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AVERTISSEMENT. 


J 


E  fis  en  175*5  un  voïage  dans  le  Nord. 
Le  hafard  me  fit  rencontrer  à  Strasbourg 
un  réfiigié  François  ,  établi  à  Berlin  ôc  y 
faifant  le  commerce ,  nommé  M.  de  Vil- 
liers,  qui  s'en  retournoit  chez  lui.  Il  me  fiit 
non  feulement  utile  pour  traverfer  TAlle- 
magne  5  mais  il  y  joignit  bientôt  Tagréabie^^ 
Tom.  IF,  A 


t  Avertissement, 

par  îa  douceur  de  fes  mœurs  &  par  la  pro- 
fondeur des  connoijfTances  qu'il  me  montra  a- 
voir  aquifes  dans  le  négoce.     Il  m'avqit  pris 
en  amitié ,  6c  me  fît  le  plaifîr  de  me   com- 
inuniquer   des    penfées    fur   le    commerce  , 
qu'une  expérience  de  trente  années  lui  avoit 
fournies.      Je   les  trouvai  dès  ce    tems-là  fi 
bien  méditées,  que  je  les  recueillis  avec  foin, 
pour  en  enrichir  îa .  colleftion  que  déjà  je  me 
propofois  de,  faire  pour  mon  inftruétion.     En 
les  donnant  ici  au  public,  j'y  joins  aufli  les 
miennes  particulières,  pour  en  compofer  dQs 
maximes  ou   un  recueil   de   méditations  fur 
le  commerce.     Leur  lefture  peut   épargner 
beaucoup   de   peines   6c   beaucoup    de  tems 
aux  gens  en  place ,   qui  font  trop   occupés 
de  l'expédition  des  affaires  courantes ,    pour 
s'amufer  à  réfléchir  profondément  dans  leur 
cabinet,  lorfqu'il  s'agit  de  déterminer  quel- 
les opérations  ou  quelles   combinaifons  peu- 
vent être  avantageufes  ou  nuifîbles  au  com- 
merce ,  par  rapport  foit  à  l'état  foit  aux  par- 
ticuliers. 


Avertissement.  | 

,  Je  n'ai  pas  la  vanité  de-  croire  que  tout  ce 
que  j'écrirai,  foit  de  la  même   utilité  à  ces 
marchands  profonds  8c  fpécuîatifs,  dont  il  y 
a  plufîeurs  en  France,  6c  qui  fe  trouvent  prin- 
cipalement en  Angleterre   6c   en    Hollande. 
Je  fais  que,  grands  maîtres  dans  la  fpéculatioii 
comme  dans  la  pratique,  ils  concourent  puif- 
famment,  fans  mon  aide^  à  la  gloire,- à  la  ri- 
chefTe  êc  au  falut  de  leur   patrie  :     mais   ils 
avoueront  eux-mêmes  qu'il  y  a  cette  différen- 
ce entre  eux  &  les  minières,  que  s'ils  exé- 
cutent les  faufTes  fpéculations  qu'ils  ont  pu 
faire,  ils  fe  ruinent:  lorfque  les  derniers,  qu'ils 
aient  bien   ou  mal  fpéculé,  relient  toujours 
riches  6c  minières ,  parcequ'ils  ne  font  jamais 
charges  de   l'exécution,   6c  fe  confolent  eiî 
rejettant  leurs  défauts  de  lumières  qui  naif- 
fent  du  manque  de  principes,  fur  les  inftru- 
mens  dont  ils  fe  font  fervis ,  ou  fur  la  fatalité 
du  fort  6c  des  événemens,  reflburces  ordinaires 
de  l'ignorance. 

As 


PENSEES 

s  U  R    L  E 

COMMERCÉ 

GÉNÉRAL  &  PARTICULIER. 

I. 


c 


OMMERCE  5  négoce,  trafic,  termes 
iînonimes  à  certains  égards. 

II. 
On  commerce  en  tous  genres ,  on  négocie 
en  tel  ou  tel  genre  :  on  trafique  en  telle  con- 
trée, tel  païs  5    foit  par  échange,   foie  par 
traite  ou  par  tranfport  de  telle  ou  telle  dea- 

rée,  &c. 

I  î  I. 

L'argent  ne  peut  fervir  à  deux  chofes  à  la 

fois. 

I  V. 

Oti  il  y  a  des  mœurs  douces  ,  11  y  a  du 
commerce  :  6c  où  il  y  a  du  commerce j  il  y 
a  des  mœurs  douces. 

V. 

L'efprit  de  commerce  unit  les  notions  5  §ç 
défunit  les  particuliers. 
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V  t. 

Le  commerce  guérit  des  préjugés  deftruç* 

teurs. 

V  I  î. 

Tous  les  hommes  refTentent  l'utilité  ,  ?ç 
jouïfTent  des  fruits  du  commerce  :  mais  tous 
n'en  Tentent  pas  l'importance  &  n'en  con* 
noiiTent  pas  les  principes. 

VIII. 

Le  befoin  d'un  côté,    le  fuperflu  de  TaU'- 

îre  ,   conftituent  le   commerce  des  nations  ; 

le    befoin  réciproque  établit  celui  des  partf- 

iculiers, 

IX. 

La  circulation  efl:  l'eifence  du  commerce^ 

la  confommation  en  eft  la  fin. 

X. 
La  confiance  entretient  le   commercé  ,  la 

probité  en  efl  l'ame,  la  liberté  en  fi^nde   le 

crédit ,  la  protection  &  les  facilités  le  fou- 

tiennent. 

Dans  le  gouvernement  defpotique  ,  le  com- 
înerce  eft  fondé  principialement  fur  le  luxe , 
Se  dans  le  démocratique  il  l'eft  fur  l'économie, 
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X  I  I, 

Je  fie  parlerai  point  du  commerce  dans  im 
gouvernement  monarchique ,  parceque  je  n'ad- 
aîiets  point  cette  troifieme  partition  en  fait 
de  commerce  :  car  taut  monarque  étant  def- 
pote  5  6c  Tes  mini  (Ires  pouîTant  toujours  le 
pouvoir  arbitraire  plus  loin  qu'il  ne  pouroie 
le  faire  lui-même,  les  affaires  publiques,  dans 
un  pareil  état ,  font  aufîi  fufpeéles  aux  mar- 
chands 5  qu'elles  lui  paroiacnc  fûres  dans  la 
Démocratie, 

XIII. 
Le  commerce,  ainfi  que  les  arts,  parcourt 
la  terre,  &  fuit  les  lieux  où  il  ell  trop  gê- 
né, &  dans  lefquels  il  peut  craindre  d'être 

opprimé . 

XIV. 

Les  monopoles ,  la  contrainte  ,  les  droits 
difproportionés  &  les  difficultés  multipliées  à 
leur  perception ,  arrêtent ,  énervent  &  dé^ 
çouragent  le  commerce, 

X  V. 

Les  avantages  du  commerce  font  pour  ce-» 
lui  qui  s'y  aplique  ,  le  gain  :  pour  ceux  qui 

ne  le  font  pas ,  l'aquiiition  aifée  des  chofès 
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qui  fatisfont  leur  vanité,  leur  luxe  ou  leur 
goût  :  pour  le  fou^erain ,  les  droits  dont  le 
produit  fe  mefure  toujours  fur  l'adivité  de  la 
circulation  rpouri'étàt,  l'opulence  §c  la  force. 

XVI. 

L'art  du  négociant  confifle  à  procurer  à 
fes  concitoïens ,  même  aux  autres  nations  ,  à 
prix  modique  ,  ce  qui  leur  efl  réellement  né- 
celTaire,  ou  ce  qui  le  leur  devient  j  6c  pour 
le  faire  avec  un  fuccès  réciproque  ,  il  doit  le 
cultiver  chez  lui  j  ou  trafiquer  chez  les  autres. 

X  V  I  i: 

Quand  un  gouvernement  eil  parvenu  à  ce 
point  de  perfeélion  qui  lui  fait  tirer  de  Ton 
terrein  êc  de  l'induflrie  de  fes  habitans,  tout 
ce  dont  ils  font  fufceptibles ,  le  négociant  fait' 
le  refte  :  il  échange  le  fuperfiu  de  tel  genre 
contre  un  autre  genre,  8c  de  cette  façon  l'a^ 
bondance  de  tout  règne ,  êc  le  fuperflu  n'eft 

à  charge  à  perfonne. 

X  V  II  î. 
Ceft  principalement  fur  ces  deux  fonds-là 
qne  Ton  peut  affigner  l'opulence  &  la  force 
4^un  état. 


GENERAL    &    PARTICULIER.  ^ 

XIX. 
Les  nations  qui  n'ont  befoin  de  rien  ,   ga- 
gnent   à  faire  ^e  commerce,   lorfque  celles 

qui  ont  befoin  de  tout  y  perdent. 

XX. 
Toutes  les  opérations  du  commerce    doi- 
vent être  libres ,  ne  fouffrent  aucune  contrain- 
te 8c  ne  demandent  que  de  l'encouragement  5 
de  la  protection  6c  des  facilités. 

XXI. 
De-îà  l'inconvénient  qui  fe  trouve  à  inter- 
dire le  commerce  de  telle  ou  telle  marchan- 
dife  étrangère  :  moïen  extrême  ,  dont  il  con- 
vient de  n'ufer  qu'avec  beaucoup  de  réferve. 

XXI  i. 
L'avarice  des  nations  fe  difpute  les  richef- 

fes  de  tout  l'univers. 

XXIII. 
Le  commerce  met  à  profit  l'induHrie   & 
la  main-d'œuvre  g  &  fait  valoir  toutes  les  pro- 

feflions» 

XXIV. 

Tous  les  moïens  de  faciliter  la  main-d'œu- 
vre méritent  une  confidération  particulière  : 
moins  on  emploie  de  bras,  plus  on  a  de  monde, 
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X  XT. 
L'induftrie  naît  avec  tous  les  hommes  :  Ton 
éévelopement  dépend  des  circonftances  :    ôc 
le  talent  de  la  faire  valoir  n'ell  pas  du  relTort 
de  tous. 

X  X  V  r. 

Faciliter  les  établiflemens  par  tout  ce  qui 
dépend  du  gouvernement ,  c'eft  aiguilloner 
rémulation:  les  appuïer  de  deffenfes,  de  pro- 
hibitions ou  leur  donner  l'exclufif ,  n'eft-ce 
point  offrir  aux  entrepreneurs  une  fécurité  , 
qui  anéantit  cette  émulation,  &  qui  dès-lors 
ne  peut  tourner  qu'à  leur  profit  particulier^ 

stu  préjudice  du  public, 

XXVII. 
La  main  -  d' œuvre   dépend  ,   en   quelque 
manière ,   plus  du  légillateur  que  du  com- 
merçant, 

XXVIII. 

Le  légiilateur  eft  le  centre  de  la  protecy 
tion,  des  exemptions  &c  de  tous  les  autres  en- 
courage mens. 

XXIX. 

Le  légiflateur  rifque  moins  qu'un  particu-* 
lier  5  dans  T^ntreprife  d'un  établiffement  d^ 
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commerce  ou  d'une  manufa£l:ure  ;   parceque 

îe  législateur  tire  un  avantage  réel  de  la  circu* 

lation  du  fonds  qu'il  y  hafarde,  6c  ne  rifque 

îii  fon  crédit  ni  fa  ruine,  s'il  vient  à  échouer. 

XXX. 
Il  ne  s'enfuit  pourtant  pas  que  tel  établif- 

fement  pui (Te  mieux  réufîir  entre  les  mains  du 
fouverain  6c  pour  fon  compte  ,  qu'entre  les 
mains  du  commerçant.  Le  premier  ne  peut  le 
conduire  que  par  d'autres  qui ,  comme  direc- 
teurs 3  fent  avec  cela  rarement  commerçant- 
XXXI. 
Dans  certains  p aïs  5  lorfqu'il  s'agit  d'établir, 
le  fouverain  fait  des  avances  &  facilite  en  ac- 
cordant des  exemptions  pour  un  certain  tems  : 
alors  le  négociant  dirige  6c  trafique  pour  fon 
propre  compte.  Les  chofes  une  fois  en  traiii^ 
chacun  obtient  ce  qu'il  faut  :  le  fouverain  a 
les  revenus  qui  réfultent  du  produit  de  k 
main-d'œuvre  6c  de  la  circulation  que  le  com- 
merce occafionne,  Se  le  négociant  tire  le 
bénéfice  du  à  fon  talent  &  à  fes  veilles.. 

XXXII. 
Malgré  le  préjugé  trop  général ,   le  com^ 
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nierce  a'eil  point  une  profeffion  {ordide,  ufu- 
raire  5  ni  méprilablei  &  malgré  i'avidité  na^ 
turelle  à  ceux  qui  le  profeiTenc ,  tout  eft  ba- 
lancé de  façon  que  celui  qui  poulTe  cette  avi- 
dite  au-delà  de  certaines  bornes  ne  peut  réuf- 
fir.  Le  commerce  fe  détourne  ,  un  autre 
plus  éqiiitable  êc  plus  modéré  prend  fa  place, 
&  toutes  chofes  reviennent  à  leur  proportion, 
XXXIII. 
Le  commerce  proprement  dit  exige  un 
génie  qui  lui  efl  propre,  ëc  fans  lequel  on  ne 
peut  y  réuflîr  jufqu'à  un  certain  degré. 

XXXIV. 

Cette  forte  de  génie  cultivé  &  foutenu  par 
certaines  circonflances ,  peut  obtenir  les  plus 

grand  fuccès. 

XXXV. 

On  voit,  dans  prefque  tous  les  lieux  com-^ 
merçans,  des  maifons  qui  doivent  une  foEtu- 
ne  immenfe  ,  pour  ainfî  dire,  au  génie  propre 
de  celui  qui  a  formé  chacune  d'elles. 
XXXVI. 

Le  fuccès  de  ces  maifons,  lorfqu'aucun   é- 

vénement  ne  les    divife  ,    va    quelquefois   fi 
loin ,  qu'il  feroit  prefque  à  fouhaicer  que  l'on 
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pût  établir  une  efpèce  d'Oftracifme  ,  pour 
dépaiTer  celles  qui,  parvenues  à  un  certain 
degré  d'opulence  &  de  fonds,  font  en  état  de 
tout  embrafTer  ,  tout  entreprendre  &  tout  fai- 
re 5  qui  en  aquiérent  le  défîr  à  mefure  qu'elles 
avancent  efi  richefTes,  ÔC  ne  laiîTent  aux  autres 
.  que  ce  qui  ne  vient  point  à  leur  bienféance. 

XXXVII. 
On  ne  doit  pas  cependant  croire  qu'un  état 
n'ait  point  d'avantage  à  pofTéder  chez  lui  des 
comptoirs  capables  de  foutenir  les  grandes  en- 
treprifes,  6c  de  fub venir,  par  leur  crédit,  aux 
refTburces  eue  les  circonftances  rendent  quel- 
quefois nécefTaires. 

XXXVIII. 

Les  enrreprifes  de  commerce  ,  de  manu- 
faftures ,  réulîiflent  à  la  vérité  ,  quand  elles 
font  foutenues  par  de  telles  maifons:  mais  el- 
les feront  plus  généralement  avantageufes  au 
public  &  à  l'état ,  fi  elles  ont  un  grand  nom- 
bre d'intéreffés. 

XXXIX. 

Plus  les  avantages  du  commerce  feront  re- 
partis ,  plus  il  y  aura  de  contiibuans  aux  char- 
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gesde  l'état  î  6c  plus  le  commerce  aura  d'ac- 
tivité, plus  il  rendra  à  l'état. 

XL. 
Les  droits,  quoique  modiques,  multipliés 
par  la  feule  circulation  du  commerce,  peu-» 
vent  aifément  équivaler  aux  importions  >  6c 
font  toujours  d'autant  moins  onéreux  à  la 
nation,  qu'ils  font,  généralement  parlant,  un 
indice  de  bénéfice  pour  chacun  de  ceux  qui 

les  paient, 

X  L  î. 

A  proportion  que  l'échange  efl  au-defTous 
du  pair,  les  marchandifes  tranfportéés  en  font 
^  d'autant  moindre  prix,  &  celles  qu'on  ap- 
porte en  deviennent  d'autant  plus  chères. 

X  L  I  I. 

Le  gouvernement  du  commerce  mérite 
bien  dans  chaque  état,  un  département  par- 
ticulier. Son  droit  ,  fes  loix  &  fes  ufages 
font  une  efpéce  de  code  à  part  ,  d'autant 
moins  du  reflbrt  du  gros  des  jurifles ,  que  la  chi- 
cane &  les  diflindions  n'y  entrent  pour  rien. 

X  L  I  I  I. 
Les  auteurs  qui  avancent  qu'un  marchand 
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peut  gagner  dans  un  point  de  commerce  où  k 
nation  perd,    devroient  prouver  ce  paradoxe. 

X  L  I  V. 
Il  eft  plus  facile  à  Remontrer  que  la  nation 
peut  gagner,  lorfque  le  marchand  perd  j  mais 
quoiqu'il  en  foit ,  il  eft  certain  que  le  mar- 
chand ne 'peut  pas  gagner  ,  fans  que  la  nation 
ait  part  à  Ton  gain. 

X  L  V. 
Il  eft  une  nation  féparée,  que  les  mœurs 
&i  la  religion  éloignent  de  toutes  les  autres, 
&  que  la  phifionomie  diftingue  prefque  par- 
tout :  bannie  des  profefîîons  ,  exclue  des  em- 
plois 6c  du  fervice  ,  peu  portée  à  s'apliquer 
aux  arts ,    elle  n'a  de  reftburce  que  dans  le 
trafic:  une  dure  nécefîité  la  dirige  générale- 
ment de  ce  coté  :  abâtardie  par  une  efpèce 
d'efclavage ,    elle  ne  penfe  qu'eau  gain  :    ce 
penchant  décidé  l'occupe  trop  ,  pour  lui  laif- 
fer  le  tems  de  choifir  les  moïens  honnêtes  : 
elle  met  Ton  propre  avilifTement  dans  tout  le 
commerce  qu'elle  traite ,  ce  qui  fuffit  pref- 
que feul,  pour  décrier  le  produit  de  la  main- 
d'œuvre  5  lorf qu'on  lui  permet  de  la  faire  agir. 
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X  L  V  r. 

Pour  rétablifTement  du  commerce  dans  un 
état,  les  vues  particulières  font  quelque  cho- 
fe  5  mais  les  vues  générales  font  le  tout  >  cel- 
les-ci embraffent  les  particulières,  comme  le 
bien  public  comprendra  toujours  le  bien  par- 
ticulier. 

XLVIÎ. 

La  combinaifon  de  tout  ce  qui  peut  opérer 
le  bien  général,  donnera  lieu  aux  établifle- 
ïnens  particuliers 5  c'eft  un  fîfiême  lié,  dont 
-on  ne  peut  fe  départir  fans  manquer  le  but. 

XLVIIÎ. 
Toute  nation ,  qui  fe  trouve  en  poflefîîotl 
de  quelque  commerce,  efl:  fouv'erainement  in- 
térelTée  à  le  conferver,  à  le  cultiver  5  6c  tout 
gouvernement  attentif  à  fes  avantages,  y 
contribuera  par  tous  les  encouragemens  8c 
par  toutes  les  facilités  poffibles. 

XLIX. 

Le  commerce,  tel  qu'il  foir,  eft  unavan-* 
tage  réel:  chaque  nation  défire  naturelle'  ent 
de  fe  l'aproprier.     Il  en  eit  à  cet  égard  d€ 

la 
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la  jalouiîe  des  nations ,  comme  de  celle  des 
particuliers  :  c'efl:  à  qui  y  mettra  plus  d'at- 
tention ,  plus  d'adivité  6c  plus  de  labeur. 

Cette  jàloufie  des  nations ,  en  fait  de  com- 
merce ,  efl  fujette  à  leur  faire  éloigner  le  but 
qu'elles  fe  propofent  ,  lorfqu'à  contre-tems 
elles  ufent  d'extrêmes. 

LI. 

Le  commerce  accrédité  &  habituel  d'un 
peuple  voifîn  peut  être  ^ffbibli ,  dérangé , 
détourné  même  par  l'emploi  des  extrêmes  : 
mais  il  eft  important  d'obferver  fî ,  en  le  dé- 
tournant 5    on  ne  rifque  pas  de  détourner  Iç 

fien  propre. 

LIT. 

Il  eft  des  gouvernemens  obfervateurs  & 
prévoïans ,  qui  voient  les  arrangemens  de  com- 
merce que  telle  ou  telle  nation  prend  ,  qui 
jugent  du  fuccès  qu'on  peut  s'en  promettre  y 
6c  qui  prennent  auffi  de  loin  d'autres  arran- 
gemens 5    qui  tendent  à  rendre  les  premiers 

infructueux . 

L  I  I  î. 

Le  génie  François    eft  heureux  pour  le 

commerce  j  mats  il  s'aplique  ordinairement  à 
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de  faufTes  branches  de  commerce. 

L  I  V. 
Telles  nations  tirent  telles  denrées ,  telles 

productions  des  manufaâures  de  tels  païs  :  cet- 
*  te  traite  leur  convient  par  la  facilité  du  tranP 
port,  les  avantages  du  change,  la  forte  d'ef- 
pèce,  &c.  ne  faites  donc  aucuns  cîiangeûiens^ 
défavantageux,  qui  portent  plus  haut  le  prix 
de  ces  denrées  ou  du  produit  de  ces  manu- 
fadares,  6c  qui  rendent  le  tranfport  plus  dif- 
pendieux.  Si  vos  denrées,  vos  manufacturer 
font  d'un  befoin  réel ,  ces  nations  en  conti-- 
nueront  la  traite,  rhabitude  en  eil  formée  6c 
votre  province  profpérera.  Si  vous  faites  le 
contraire ,  qu'en  peut- il  naturellement  arri- 
ver ?  Ces  mêmes  nations  rebutées  feront  des 
perquifitions  pour  trouver  ailleurs  les  mêmeà 
denrées ,  les  mêmes  fortes  de  manufaétures  ^ 
&  les  rencontreront  peut-être.  Pendant  ces  re- 
cherches, la  demande  qu'on  avoit  coutume 
de  vous  faire  languira,  èc  vos  denrées  ,  vos 
manufaôures  vous  deviendront  à  charge. 
Vos  cultivateurs ,  vos  ouvriers  feront  avilis  : 
découragés  ils  quitteront,  &  vous  ne  pourez" 
l'empêcher  qu'imparfaitement  par  d'autres  ex-^ 
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trémes.  Le  voifîn  attentif  à  ces  circonftan- 
ces  les  accueillera  y  d'autres  nations  habiles  à 
en  profiter  leur  feront  des  avantages  5  elles 
tenteront  d'eflaïer  leur  induflriej  6c  à  force 
de  redifier  leurs  éfTais ,  elles  parviendront  au 
degré  de  pérfeélion  où  vous  étiez.  Leur  en 
faudra-t-il  davantage  pour  détourner  votre 
commerce,  &  fe  mettre  à  votre  place? 

L  V, 
Le  voifinage  des  états  contrafte  fouvent^- 

en  fait  de  commerce ,  des  liaifons  qui  font  ré- 
ciproquement nécefîaires  pour  leur  profpérité 
refpeétivei  6c  en  effet  celle  de  l'un  dépend 
à  ces  égards  de  celle  de  l'autre.  Ces  liaifons 
font  d'autant  plus  utiles  qu'elles  opèrent  un 
commerce  journalier  6c ,  pour  ainfî  dire,  de 
la  main  à  la  main,  plus  promt ,  plus  aélif  6c, 
par  cela  même  plus  avantageux, 

L  V  I. 
L'un  a  des  denrées,  des  manufaâures,  maïs 

il  n'a  pas  des  ports  favorables;  ou  il  n'a  pas 
ces  denrées  ou  ces  manufactures ,  mais  fa  po- 
fltion  eft  précieufe  :  c'cfl  un  peuple  commer- 
çant 5  fes  habitudes  font  formées  de  longue 

main  avec  des  nations  éloignées  5  6c  la  liberté 

B  i 
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générale  de  Ton  commerce  lui  a  aquis  leur 
confiance.  Opulent ,  il  peut  leur  faire  6c 
leur  fait  des  conditions  avantageufes ,  il  s'in- 
téreffe  avec  elles  pour  les  envois  comme  aux 
retours  qu'il  communique  à  d'autres  peuples. 
Ces  fituations  &  ces  facultés  différentes  for- 
ment une  liaifon  ,  6c  l'ur^  participant  aux  a- 
vantages  de  l'autre,  cela  établit  une  récipro- 
cité qui  en  affure  la  confiance. 

L  V  1  î. 
Si  vous  rompez  cette  liaifon  ,    vous   vous 

ôtez  l'intermédiaire  pour  vos  denrées  6c  pour 
le  produit  de  vos  manufaébures, 
L  V  î  I  L 
Si  mon  voifin  perd  fes  habitudes  Bc  fes  îiai- 
fons  avec  d'autres  pais  intermédiaires ,  mes 
denrées  6c  mes  manufaélures  en  fouftriront. 
Si  je  lui  en  rens  la  traite  dure  6c  onéreufe  ,  je 
le  mettrai  hors  d'état  de  les  fournir  à  un  prix 
taifonable  ,  6c  il  fera  forcé  d'en  abandonner  le 
trafic  :  relie  alors  à  confidérer  ,  s'il  m'efl 
poffible  de  le  faire  avec  fuccès,  fans  avoir  re- 
cours à  lui. 

L  I  X. 

La  fituation  des  lieux  n'efl  pas  également 
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s^ï-antageufe  ,  furtout  pour  le  commerce  de 
mer)  les  grands  décours  ,  les  gros  droits  de 
mer  font  des.  inconvéniens  qui,  ioiTqu'ils  ne 
peuvent  être  évités,  retarderont,  feront  lan- 
guir 6c  prefque  toujours  échouer  un  commer^ 

c  e  qui  doit  changer  de  tracs. 

L  X. 
Dire  5  ms  voîftns  font  chez  V étranger  tel  tra-^ 

fie  de  nos  denrées  ^  de  nos  manuf apures  ,    nous 

pouvons  donc  le  faire  dîreUe^nent  à  leur  phce  5 

c'efl  dire  quelque  chofe  6c  cela  peut-être  vraii 

mais  que   faut-il   pour  que  cela  fe  vérifie  ? 

préalablement  des  maifons  commerçantes  en 

quantité  ,  des  ports  avantageufement  fitués , 

des  facilités  fans  nombre  6c  à  tous  égards  ,  des 

droits  modiques,  6c  aifés  dans  leur  perception, 

ou  plutôt  des  franchifes.  Ce  n'efi:  pas  le  tout, 

il  faut  des  liaifons  chez  l'étranger,  des  traités 

de  commerce  avec  lui ,  6c  principalement  une 

entière  liberté  de  négocier  en  quelque  genre 

que  ce   foit ,  fans  que  Pexclufif ,  en   faveui? 

d'un  négociant  quelconque,  en  puifle  arrête? 

un  autre  dans  fes  fpéculations. 

L  X  I. 
ïi^  progrès  du  commerce  dépend  d^ 

fi  3 
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aétivité  &  de  fon  étendue. 

L  X  î  I. 
Les  peuples  qui  peuvent  aifément  fe  pafTer 

de  richelTes ,  peuvent  encore  mieux  être  pri^- 

yés  dp  liberté. 

L  X  I  I  I. 
Les  dégrés  de  l'abondance  &  de  la  difette 

font  toujours  déterminés  par  ceu^  du  rnouve- 

ment  6c  du  repos  de  l'argent, 
L  X  I  V. 

Monopolerj  c'eft  proprement  exercer  une 
tyrannie  fur  le  commerce  ,  fe  rendre  maitre 
d'un  article,  y  mettre  un  prix  exorbitant j& 
beaucoup  au-delà  de  ce  qu'il  feroit ,  fî  les 
monopoleurs  n'en  étoient  pas  les  arbitres.  $i 
le  monopoîage  concerne  une  denrée  d'une  né- 
ceffité  indifpenfabîe  à  la  vie,  il  eil  criminel 
au  premier  chef  5  6c  le  gouvernement  peut  & 
doit  févir  contre  ceux  qui  Texercent.  S'il 
concerne  des  çhofes  de  féconde  néceiîîté  ,  d(ç 
luxe  ou  autres  d'un  ufage  général,  il  efl  tou- 
jours notoirement  préjudiciable  au  public. 

L  X  V. 

L'exclufif  3  en  fait  d^  commei^ce ,  tient  ai; 

monopole  immédiatement,  c'eil  un  monopç^- 
le  privilégié. 
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L  X  V  I. 

îl  y  a  un^  diUance  immenfe  entre  monopo- 
le ou  privilège  exclufif  6c  privilège  Hmpk  5 
celui-ci  pique  l'émulation  fans  la  gêner,  il  en- 
courage 6c  facilite  le  commerce  à  l'avantag# 

du  publie. 

L  X  V  I  L 

Il  n'eft  qu'un  cas  unique  où  l'on  puiffe  ac- 
corder l'exclu  fi  f,  fans  blefler  fenfibîement  le 
bien  public  3  c'efl;  lorfque  quelqu'un  a  inven- 
té 6c  mis  en  exécution  un  moïen  d'indu flrie 
qui  lui  efl  propre ,  ou  qu'il  a  découvert  un^ 
fource  de  com.merce,  dont  il  peut  réfulter  ul- 
térieurement un  avantage  réel  au  public  &  à 
l'état  5  6c  qu'il  le  fait  à  Ces  frais  5  6c  encora 
ne  faudroit-il  l'acorder  qu'avec  bûaucoùp  d^ 
r^ferve  &  de  reflriébions. 

L  X  V  I  I  I. 

La  voie  de  récompenfe  efl:,  dans  ce  cas 5  h 

voie  Ja  plus  noble  de  lui  marquer  fa  fatisfac» 

tion,  6c  en  m.ême  tems  la  plus  convenable  aii 

bien  public  :  6c  c'eft  quelque-fois  Pufage  di; 

parlement  d'Angleterre. 

L  X  I  X. 

L'eflence  du  pionopole  6c  du  privilège  ei^ 
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clufîf  eft  de  gêner  la  liberté  de  tout  autre 
que  celle  de  celui  qui  l'exerce  ,  ou  qui  en 
jouît  à  l'égard  de  tout  ce  qui  en  fait  l'objet  : 
ils  arrêtent  donc  néceflairement  T émulation. 

L  X  X. 

A  l'abri  du  monopole  ou  du  privilège  ex- 
clufif  9  on  peut  aifément  abufer  des  vues  qui 
l'ont  fait  accorder  5  en  léfant  le  public  dans 
la  qualité  6v  le  prix  de  la  chofe.  Qiii  fera 
juge ,  &  quelles  mefureç  prendre  pour  rem- 
pêcher?  En  ce  cas,  c'eil:  une  exaâiion  d'au-^ 
tant  plus  préjudiciable  à  l'état  ,  qu'elle  ne 
peut  s'exercer  que  fur  fes  membres, 

L  X  X  I. 

Refte  à  balancer  les  avantages  qui  réful-» 
tent,  en  faveur  de  l'état,  d'un  établifTement 
exclu  (if  5  avec  la  fomme  des  revenus  que  lui 
produiroit  le  commerce  libre  àcs  chofes  que 
Pexclufif  embralTe,  &  dont  il  fe  trouve  pri- 
vé par  la  conceOion  de  cette  faveur  :  calcul 
très  compliqué  3    qu'il  convient  pourtant  de 

faire. 

L  X  X  I  I. 

La  formation  des   grandes  compagnies  de 

commerce  ibus  l'autorité  de  l'état ,   n'entre 
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pour  rien  dans  les  réflexions  précédentes.  Si 
elles  portent  l'exclufîf,  le  nombre  des  aftio- 
naires  rafFoiblit ,  puifqu'il  s'étend  en  faveur 
d'autant  de  particuliers  qu'il  y  a  d'intéreffés, 
êc  que  chacun  peut  y  prendre  part  :  mais  il 
faut  que  le  commerce  d'un  état  foit  parvenu 
à  une  certaine  confiflance  ,  à  une  certaine 
maturité  5  6c  qu'il  ait  déjà  une  certaine  éten- 
due, pour  les  établir  avec  fuccès  5  &  en  ce 
cas  le  détail  fait  en  foi  une  augmentation  de 

commerce  pour  la  nation  qui  les  forme. 
L  X  X  I  I  I. 
Il  eft  rare  qu'un  même  peuple  foit  en  mê^ 

îîie  tems  le  dominateur  ôc  le  fadeur  de  l'uni- 
vers. Remarquez  à  ce  fujet  que  la  Hollan- 
de eft  un  peuple  plus  facteur  que  l'Angleter- 
re, 6c  que  l'Angleterre  eft  un  roïaume  plus 

dominateur  que  la  Hollande, 
L  X  X  I  V. 
La  pofition  naturelle  d'une  ville  peut  être 

tellement  avantageufe  pour  le  commerce  de 

tranfit ,   de   commiilions  ,   d'entrepôt   &  de 

banque  5  que ,   fi  le  gouvernement  dont  elle 

dépend,  y  donne  certaine  attention  ,  &  fi  le 

génie  de  k%  habitans  y  concourt ,  la  circula^ 

B  V 
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ti^n  de  l'argent  y  deviendra  fi  aftive  ,    que 

Ton  ne  poura  le  foutenir  qu'au  moïen  de  quel^ 

que  établiflement  public  qui  l'aide  &  qui  eiî 

abrège  les  détails. 

L  X  X  V. 
Il  eil  aparent  que  c'eft  ce  qui  originaire- 

îsient  a  donné  lieu  aux  établifTemens  des  ban- 
ques de  Venife,  d' Amflerdam  5  de  Harnbourg 

j6c  de  Londres. 

L  X  X  V  I. 

Ces  banques  font  devenues  les  caifTes  de 
FEurope  :  il  s'y  paie  des  fommes  immenfes 
pour  les  étrangers  5  ^  c'efl:  une  efpece  d'im-s- 
pofition  fur  le  commerce  àes  autres  nations , 
qui  font  obligées  aéluellement  de  s'en  fervir 
pour  fe  paîer  réciproquement. 
LXXVII. 

Elles  ont  été  une  fuite  naturelle  ^  nécef^ 

faire  de  l'aélivité  &  de  l'étendue  du  commer- 
ce de  ces  villes,  êc  du  nombre  confîdérable 
de  maifons  commerçantes  qui  s'y  étoient  for? 

mées  antérieurement. 

Lxxvîir. 
Il  en  efl  de  ces  établiffemens  de  banques , 

comme  de  ceux  des  grandes  compagnies  de 

commerce ,  il  faut  que  celui  d'une  ville  o^ 
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d'un  état  ait  déjà  certaine  étendue ,  certaine 
çonfiftance  pour  en  venir-là.  Plufîeurs  font 
tombées  pour  avoir  été  prématurément  éta- 
blies, ou  pour  avoir  été  trop  fujettes  aux  ma- . 
nœuvres.  L'affluence  feule  des  affaires  les  rend 
utiles  ou  néceiffaires  5  &  peut  les  foutenir^  & 
ce  n'efl  que  dans  ce  cas  unique  que  le  public 
y  donne  fa  confiance. 


RECHERCHES 

s  U  R     L  E 

COMMERCE. 


L 


rE  commerce  efl:  auffi  ancien  que  le  mon- 
de 5  la  néceffité  le  fît  naitre ,  le  défir  de  k 
commodité  l'augmenta ,  l'avarice  &  le  luxe 
l'ont  perfe£tioné. 

Ilfemble  que  la  nature  ait  affeélé  de  diflribu- 
er  fes  faveurs  d'une  manière  à  rendre  la  com- 
munication néceffaire  entre  les  homme?,  par 
le  befoin  qu'ils  ont  des  chofes  données,  pouî? 
ainfi  dire ,  exclufivement  à  chaque  climat  -,  I^ 
même  terre  ne   porte  pas   toutes  fortes  d^ 
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fruits  :  ici  le  bled  croît  en  abondance,  là  ce 
Ibnt  les  vignes  qui  font  la  richefle  des  ha- 
bitans. 

Le  commerce  fe  fit  d'abord  par  échange, 
&  cette  manière  de  commercer  fubfîfte  en- 
core en  beaucoup  d'endroits.  Plufieurs  na- 
tions d'Afrique,  prefque  toutes  celles  d'Amé^ 
rique  8c  quelques  unes  de  celles  d'Afie  ,  don^- 
nent  en  nature  ce  qu'elles  ont  de  trop,  pour 
obtenir  ce  qui  leur  manque. 

On  ne  fait  pas  précifément,  quand  Pargent 
Kionnoïé  a  commencé  à  fervir  aux  opérations 
du  commerce.  Quelques  auteurs  prétendent 
qu'il  n'étoit  pas  connu  du  tems  que  fe  fit  le 
fiége  de  Troie  ,  parce  qu'Homère  n'en  fait 
aucune  mention.  Paufanias  nous  afTure  que, 
fous  Polidore  Roi  de  Lacédémone  qui  vivoit 
340  ans  après  la  deftruction  de  Troie,  il  n'y 
avoit  point  encore  de  monnoie  marquée  au 
coin  public:  niais  M.  Huet  obferve  que  cel^ 
ne  pouvoit  avoir  de  raport  qu'à  fa  nation  eq 
particulier  j  &  que  c'efl:  ainfi  qu'il  faut  en-? 
tendre  le  géographe  Mêla ,  6c  l'auteur  du 
l^ériple  de  la  mer  rouge.     Hérodote  4ans  foi} 
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livre  I.  nous  apprend  que  les  Lidiens  furent 
les  premiers  qui  ,  pour  la  facilité  de  leur 
commerce  ,  fabriquèrent  des  monnoies  d'or  & 
d'argent.  Ils  font  auffi  les  premiers  qui  aient 
tenu  des  cabarets  &  qui  fe  foient  mêlés  de 
marchandifes.  Ils  inventèrent  les  jeux ,  tels 
que  ceux  des  dames,  de  la  balle  ,  &c,  Se  bâ-* 
tirent  la  ville  de  Tyr  ainfî  que  plufieurs  au- 
tres. Qiïoiqu'il  en  foit ,  l'argent  n'efl  une 
véritable  richefîe  que  dans  les  païs  qui  le 
produifent  -,  dans  les  autres,  il  n'efl  que  le  lien 
du  commerce,  êc  le  gage  incorruptible  des 
échanges. 

On  paroit  cependant  en  avoir  en  France 
une  idée  toute  différente ,  car  de  toutes  les  pro- 
ductions étrangères,  celles  qu'on  y  eftime  le 
plus ,  font  les  matières  d'or  6c  d'argent  que  les^ 
galions  du  Pérou,  &  les  flottes  de  la  Nouvel- 
le Efpagne  lui  amènent  des  Indes  d'occident  j 
en  retour  des  marchandifes  qu'elle  y  envoie, 
6c  que  les  Efpagnols  paient  en  barres ,  lingots 
6c  piaftres.  Si  elles  ont  cette  valeur  dans  ce 
païs ,  c'efl  fans  doute  parceque  ces  métaux 
fixes  ne  peuvent  fe  confommer  dans  le  roïau^ 
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me  à  mefure  qu'ils  y  entrent ,  &  qu'il  s'en 
faut  de  beaucoup  qu'il  en  forte  pour  les  affai- 
res fecretes  de  l'état  autant  qu'on  y  en  appor- 
te. On  en  conclut  qu'avec  le  tems  il  faut  de 
àéceilîté  que  la  France  entafle  millions  fur 
millions  jufques  à  l'infini ,  lî  le  commerce  y 
continue,  comme  il  à  fait  depuis  la  découver- 
te des  minés.  On  a  en  effet  calculé  que  5  fous 
îe  régné  feul  de  Louis  XIV.  il  eft  entré  pour 
plus  de  deux  cens  millions  de  matières  d'or  ôc 
d'argent  dans  le  roïaume  ,  qui  y  roulent  au- 
jourd'hui parmi  les  fujets  >  6c  ce  feroit  enco- 
re bien  plus  confidérable ,  fi  les  marchandé 
François  pouvoient  faire  îe  commerce  avec 
les  Indiens  6c  les  Crioles  de  l'Amérique ,  fans 
pafTer  par  les  mains  des  Efpagnols  naturels  5 
qui  feuls  en  tirent  tout  le  profit,  en  furven- 
dant  leurs  marchandifes  5  car  un  chapeau  de 
caftor  5  qui  a  été  acheté  à  Paris  pour  un' 
Louis,  en  eil  vendu  i2{  au  nouveau  Mexi- 
que ,  &  ainfi  du  refbe  en  proportion. 

La  France,  félon  moi,  auroit  pu  8c  pou- 
îoit  encore  conferver  cette  idée ,  fi  elle  eût 
âe  tout  tems  bien  entendu  6c  bien  deffendtî 


éÉNÊRAL  &    PARTICtrLIEïi;  jt 

fès  intérêts  :  car  elle  auroit  pu  ,  par  Ton  corn- 
înerce  6c  par  Tes  armes  5  fe  former  dans  l'A- 
mérique feptentrionale  un  empire  auflî  riche,- 
aufli  bien  fitué  &  d'une  aufîi  grande  étendue' 
qu'étoit  celui  des  Romains  du  tems  d'Augufte. 
Mais  les  circonftances  font  bien  changées ,  & 
comme  d'ailleurs  l'idée  d'un  état  particulier 
ne  peut  influej:  fur  la  totalité ,  il  n'en  efl;  pas 
inoins  confiant  que  les  païs  qui  ont  les  mines 
d'or  8c  d'argent  y  voient  feuls  une  richefTe, 
ïnais  les  autres  en  ont  befoin. 

Les  revenus  des  princes  confiftent  dans  Po** 
pulence  de  leurs  fujets,  &  cette  opulence  des 
fujets  confifte  dans  l'échange  continuel  d'une 
partie  qui  leur  efl:  fuperflue  ,  avec  une  autre 
dont  ils  manquent.  C'eft  la  répétition  fré- 
quente de  ces  échanges  que  Ton  appelle  com- 
merce, &  c'efl:  le  eommerce  qui  fait  l'opu- 
lence des  états. 

Trois  chofes  contribuent  à  la  ricîaefle  dé 
l'état,  l'agriculture,  les  arts  £c  le  commerce.- 
L'agriculture  recueille  les  dons  de  la  nature^ 
êc  la  force  pour  ainfî  dire  à  nous  les  prodi-< 
guer  :  l'art  les  met  en  ceuvre ,  &  le  commerf 
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ce  les  tranfporte  où  il  en  manque  :  ainfi  paf 
fon  moïen  la  laboureur  êc  l'artifan  fe  déba- 
rafTent  facilement  d'une  partie  fuperflue ,  pour 
s'en  procurer  une  autre  qui  leur  eft  nécelTaire. 

Le  commerce  ne  peut  être  florifiant ,  que 
dans  les  cas  où  chacun  fe  fert  à  fon  plus  grand 
avantage  de  tout  ce  qui  lui  aparcient,  terres, 
maifons^  denrées,  ventes,  mar^ handifes ,  ef- 
fets publics  :  autrement  il  en  naît  une  infini- 
té de  non-valeurs  tant  publiques  que  particu- 
lières. Il  y  a  une  liaifon  fi  intime  dans  les 
parties  de  la  fociété,  que  l'on  ne  fauroit  en 
fraper  ufte ,  fans  que  les  autres  n'en  éprouvent 
le  contre-coup. 

Dans  un  état  on  n'entend  donc  pas  par  com- 
merce celui  des  particuliers  entre  eux ,  mais 
la  manière  dont  le  légiflateur  peut  procurer  à 
fa]  nation  les  facilités  de  fe  fervir  avantageufe- 
înent  de  toutes  fes  produ6tions  ,  parceque  le 
commerce  eft,  comme  on  l'a  déjà  dit,  l'é- 
change du  fuperflu  pour  le  nécefTaire. 

Il  fe  fait  de  trois  manières  :    la  première 

par  l'échange  immédiat  d'une  denrée  avec  une 

autre  ;  la  féconde  par  billets ,  lorfque  les  fa- 
cul- 
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cultes  de  l'aquéreur  6c  la  conîlicution  du  gou-» 
vernement  donnent  affez  de  confiance  au  ven* 
deurj  êc  la  troifiéme  au  moïen  de  Tor  &  de 
l'argent  qui  fe  livrent  pour  le  prix  convenu 
de  la  chofe  vendue. 

La  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  fur  le 
commerce ,  le  divifent  en  public  &  en  parti- 
culier 5  pour  rrloi  j*aime  mieux  faire  voir  en 
abrégé  ce  que  nous  apprend  là-deffus  le  fa* 
meux  Law ,  cet  auteur  &  ce  deflruéteur  des 
grandes  fortunes  en  France ,  en  y  joignant 
mes  réflexions  particulières. 

Le  commerce ,  félon  fon  opinion  ,  efl  ou 
domeftique  ou  étranger ,  c'eft-à-dire  ,  inté'» 
rieur  ou  extérieur. 

Le  commerce  domeftique  efl  de  faire  tra- 
vailler le  peuple,  de  façon  que  chacun  échan«* 
ge  dans  le  païs  (qs  propres  denrées  êc  mar-» 
chandifes. 

Le  commerce  étranger  a  cinq  branches 
principales. 

La  première  hr anche  prefcrît  ^  quand  les  den- 
rées &  les  manufactures  du  païs  furpaflent  en 
produit  la  confommation  qu'on  en  faitj  d'et^ 
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tranfporter  une  partie  pour  réchanger  contre 
les  marchand ifes  érrangeres. 

La  féconde  branche  eft  de  v^idre  Tes  mar- 
cbandifes  dans  un  port  étranger  ,  &  d'y  char- 
ger d'autres  marchand  i Tes  pour  les  vendre  dans 
un  autre  port.  Il  en  arrive  que  les  profits  eiî 
font  plus  confîdérables  que  fî  on  tranfportoic 
direftement  Tes  marchandifes  dans  ce  dernier 
port. 

La  troîfieme  hanche  fait  apporter  chQ^  foi 
les  denrées  ou  les  nianufaélures  des  païs  étran- 
gers ,  quand  elles  font  à  bas  prix  ,  pour  les 
vendre  enfuite  plus  chèrement  chez  d'autres 
nations ,  ou  pour  ne  s'en  défaire  que  lorfque 
le  prix  en  eil:  hauffé. 

La  quatrième  branche  confifte  à  aller  cher- 
cher chez  l'étranger  les  denrées  de  fon  cru,  à 
les  faire  venir  brutes  chez  foi ,  pour  les  lui 
reporter  toutes  manufafturées. 

La  cinquième  branche  enfin  emploie  à  fréter 
les  vailT'eanx  &:  à  les  louer. 

J'avouerai  que  le  commerce  foit  domeftique 
foit  étranger  peut  fe  faire  par  voie  de  troc  : 
inais  on  conviendra  que  cette  manière  n'eil  ni 
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âuflî  aifée  ni  auffi  commode  3  que  lorfqu'il  fe 

fait  en  argent. 

Les  opérations  du  commerce  domeftiqué  ' 

foulent  tout- à- fait  fur  l'argent.    Plus  on  en' 

a  &  plus  on  peut  occuper  de  monde.    Une 

fomme  limitée  ne  peut  faire  travailler  qu'a 

proportion  de  fa  valeur  5  6c  par  conféquent^ 

où  il  n*y  a  point  fuffifance  d'argent,  on  ne 

peut  s'attendre  à  y  voir  jamais  bien  exécuter 

les  loix  faites  pour  occuper  les  pauvres  6c  les 

fainéans.  Une  bonne  police  peut,  je  l'avoue^ 

faire  circuler  l'argent ,  6c  le  faire  emploïer  à 

ce  qui  eft  le  plus  avantageux  à  la  nation  :  mais 

voilà  tout.     Nul  règlement  quelconque,  s'il 

ne  procure  pas  l'abondance  des   efpeces ,  ne 

peut  mettre  au  travail  plus  d  ouvriers  qu'il  n'y* 

a  d'argent  pour  aquiter  leurs  falaires.     On  ks 

êhligera  ,    direz- vous  ,    à  travailler  à  crédit  : 

mais  je  réponds^qu'en  ce  cas  il  faut  que  le  cré-^ 

dit  circule,  pour  qu'ils  puiflent  fe  procurer 

le  néceflaire.    Or  ce  fyftême  pofé,  le  crédit: 

tiendra  lieu  d'argent ,  tant  pour  le  commerce 

domeftique,  que  pour  le  commerce  étranger. 

A  mefure  de  l'augmentation  des  efpeces  & 

C  z 
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de  leur  emploi ,  les  richefTes  du  païs  s'aug- 
mentent auffi.  L'argent  eft  emploie  lorfqu'il 
produit  quelqu'intérêt  5  &  Ton  emploi  apporte 
toujours  du  profit  à  la  nation,  quoique  peut- 
être  l'entrepreneur  y  perde  :  par  exemple  un 
marchand,  qui  fait  travailler  yo.  perfonnes  à 
Zf,  fols  par  jour  &qui  n'en  retire  que  if  perd 
■évidemment:  mais  le  païs  s'enrichit  chaque 
jour  de  cette  dernière  fomme  :  £c  comme  il  eft 
raifonnabie  de  penfer  que  la  valeur  des  ouvriers 
efl  de  40.  fols,  cette  fomme  eft  toute  entiè- 
re au  profit  du  païs  :  l'entrepreneur  en  épar- 
gne ly  Se  l'ouvrier,  qui  auparavant  vivoit  d'au- 
jnônes,  en  ménage  10.  car  je  mets  les  autres 
ïf.  pour  fournir  à  Tes  befoins. 

Si  une  baie  de  laine  valant  deux  écus  en 
produit  huit  lorfqu'elle  efl  manufadurée,  le 
revenu  du  païs  eft  donc  augmenté  du  quadru- 
ple j  6c  comme  naturellement  l'ouvrier  doit 
faire  une  plus  grande  confommation  que  dans 
le  tems  où  il  étoit  fans  travail,  il  eft  toujours 
clair  que  la  nation  gagne  la  valeur  du  double 
de  la  laine.  Donc  augmenter  le  nombre  des 
cfpeces,  que  l'entrepreneur  gagne  ou  ûonj 


^_^       GENERAL   &    PARTICULIER.  57 

c'efl;  confidérablement  enrichir  le  païs ,  c'eft 
le  décharger  d'nn  nombre  onéreux  de  pauvres 
&  de  fainéans,  qu'on  met  en  état  de  vivre 
plus  commodément,  &  de  fuporter  plus  faci- 
lement avec  leurs  concitoîens  les  frais  de  l'état. 
Le  laboureur  &  le  païfan  tirant  du  commerce 
tous  leurs  moïens  de  païer ,  on  ne  peut  dimi^ 
nuer  le  commerce,  fans  diminuer  en  même 
tems  6c  dans  le  même  raport,  les  moïens  qui 
leur  font  néceflaires  pour  païer  3  il  faut  donc 
que  le  recouvrement  des  impofîtions  en  fouffre 
confîdérablement. 

En  Angleterre  la  première  raifon  de  l'étaç 
cft  le  commerce,  en  France  il  n'en  eil  pas  dç 
même.  C'eft  cependant  le  commerce  qui  ap^ 
porte  Viibondance,  qui  décharge  l'état  di| 
fuperflu  de  fes  denrées,  arts  &  fabriques, 
qui  nous  procure  ce  qui  qous  manque  8c  qui 
enrichit  l'état  &  le  particulier  en  même 
tems.  Dès  U  le  commerçant  eft  un  hommç 
cher  à  l'état ,  il  mérite  l'ellime  &  la  protec- 
tion du  légiflateur ,  puifqu'il  travaille  fans 
cefle  à  rendre  l'état  puifTant  &  riche  :  le  pnr-f 
jtifan  ^'4    contraire  ,    par  une  rovuç  oppo-* 
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fée  ,  ne  mec  fes  foins  qu'à  affoiblir  cet  état. 

Plus  le  commerce  fleurit,  plus  un  état  eft 
opulent,  puifTant  6c  invincible  j  6c  au  con-  > 
traire  plus  la  finance  y  prend  d'empire ,  plus 
Tufure  s'y  introduit  6c  plus  cet  état  efl  prêt 
de  ia  décadence.  La  richefTe  des  marchands 
eil  l'ame  delà  monarchie,  6c  celle  des  parti- 
fans  en  efl  la  ruine.  Le  fuccès  du  négoce 
produit  par  tout  l'abondance  6c  la  joie,  6c  le 
fuccès  des  partifans  fait  naître  la  pauvreté ,  le 
chagrin  6c  le  défefpoir. 

Le  vieux  cardinal  de  Fleuri,  homme  plein 
de  vertus,  mais  qui  avoit  plus  étudié  les  in- 
térêts de  la  France  dans  fon  bréviaire  6c  dans 
l'hiftoire  éccléfiaftique,  que  dans  les  livres  de 
politique  6c  de  philofophie,  étoit  de  bonne 
foi  grand  zélateur  des  partifans. 

Comme  ils  lui  trouvoient  fans  peine  tout 
Targent  dont  il  avoit  befoin  pour  les  opéra- 
tions du  cabinet  ou  de  Tarmée ,  il  avoit  coutu- 
me d'appeller  les  quarante-fermiers  généraux  les 
quarante  -  colonnes  de  l'état.  Ils  fe  foutenoient 
pour  le  moment ,  j'en  conviens ,  mais  à  peu 
près  comme  un  corde  foutient  un  hona  me  pen- 
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du,  c'eil-à-dire,  jurqu'à  ce  qu'il  Toit  étran- 
glé. Les  financiers  me  paroiiTent  auHi  nécef- 
fair^s  à  un  état  bien  adminiflré  que  le  lui  font 
les  moines.  Les  roYaumes  qui  fe  palTent  des 
uns  6c  des  autres  font  ceux  qui  font  les  plus 
riches  &  qui  fleuriflent  le  plus  5  témoins  l' An- 
gleterre 6c  la  Hollande. 

Les  fortunes  fubires  que  font"  les  financiers 
engagent  trop  fortement  plufieurs  march-^mds 
à  quitter  le  commerce,  d'autres  à  borner 
leur  négoce  au  commerce  ufiiraire  de  Targeat., 
5c  une  infinité  à  négliger  l'agriculture,  pour 
pofleder  des  emplois  ou  pour  fe  faire  pourvoir 
de  charges  onéreufes  à  l'état.  Qii'en  eft  -  iî 
arrivé?  ces  gens  aïant  abandonné  l'agricultu^ 
re,  les  fabriques ,  le  commerce  des  denrées  6c 
des  marchandifes ,  ceux  qui  ont  voulu  con* 
tinuer  ces  branches,  ont  été  obligés  de  paf- 
fer  par  les  mains  de  ces  ufu tiers ,  quand  ils  ont 
eu  befoin  d'argent,  6c  ils  en  ont  été  rançon-^ 
nés  5  ce  qui  a  été  la  caufe  que  tant  de  marchands, 
fabriquans,  laboureurs  6c  fermiers  ont  été  rui- 
nés :   de  -  là  les  terres  incultes  ou  mal  façon^ 

nées  5  deJà  enfin  les  banqueroutes  fréquentes, 

C  4 
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Un  état  pour  les  néceffités  ou  les  commodi- 
tés de  la  vie ,  fe  pafleroit  plutôt  de  nobles ,  de 
prêtres,  d'officiers  de  guerre,  de  juftice  ou 
de  finances  5  que  de  marchands ,  artifans ,  pafr- 
teurs  ou  laboureurs.  Une  grande  partie  de  la 
Penfilvanie  eft  habitée  par  les  Quakers,  qui 
ne  font  uniquement  que  marchands  6c  cultir 
vateurs,  5c  'cependant  ils  font  très  riches, 
toujours  en  paix,  &c  ils  ont  fondé  Philadel- 
phie, qui  eft  la  ville  la  plus  belle  &  la  plus 
fiorifTante  de  l'Amérique. 

L'état  fera  toujours  mal  fes  affaires,  tant 
que  les  ufuriers,  certains  partifans ,  6c  les  gens 
de  pratique  feront  bien  les  leurs.  Son  falut 
dépend  donc  de  la  fnppreffion  de  ceux,  qui 
s'enrichiflent  dans  ce  qui  caufe  fon  défordre  ; 
êc  cette  fuppreffion  eft  la  marque  la  plus  cer- 
taine d'un  bon  gouvernement:  il  doit  donc 
protéger  par  préférence  le  laboureur  & 
l'homme  induftrieux ,  parceque  ce  font  ces 
gens- là  qui,  en  faifant  la  richelTe  de  l'état, 
le  mettent  dans  le  cas  de  fleurir. 

Les  monnoies ,  qui  fervent  de  mefure  à  tout 
ce  qui  entre  en  commerce  parmi  les  hom« 
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mes,  ne  méritent  pas  moins  d'attentions  que 
le  commerce-même.  Elles  étoient  facrées 
parmi  les  Romains,  ils  les  fabriquoient  dans 
leurs  temples  aux  dépens  de  l'état,  6c  ils  n'é- 
pargnoient  aucunes  peines  pour  les  fraper  au 
coin  le  plus  parfait,  afin  de  les  rendre  plus 
difficiles  à  contrefaire.  Elles  font  regardées 
de  même  en  Angleterre  ôc  en  Hollande,  qui 
font  les  nations  les  plus  attentives  à  leurs  in^ 
térêts,  qui  entendent  mieux  le  commerce  & 
qui  fe  font  un  devoir  d'y  obferver  les  régies 
de  l'équité. 

Un  mîniilere  éclairé  doit  toujours  fe  fou« 
venir  que  touU  évaluation  de  monnoie^  qui  ae» 
cède  fa  jufle  valeur^  produit  £5?  entretient  une 
lefion  énorme  fur  les  êquivakns  ^  que  V état  fout' 
nit  à  V étranger. 

Ce  qui  en  effet  influe  le  plus  fur  le  com- 
merce d'un  état  quelconque  &  lui  fait  le  plus 
de  tort,  c'efl  le  furhaufiement  de  la  valeur 
numéraire  des  monnoies,  parcequ'il  n'a  d'au- 
tre effet  que  celui  d'augmenter,  à  fon  préju- 
dice, le  prix  des  denrées,  arts  8c  manufiiétu- 

res  étrangères ,    6c  de  diminuer  les  iîenne-s 

Ci- 
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propres  en  faveur  de  Tétranger.  Le  prix  des 
«denrées,  ainfî  que  celui  de  l'ouvrier  6c  du 
marchand  5  augmente  aifément;  mais  on  ne 
le  diminue  pâs  auiîî  facilement. 

Si  refpece  bafTe  n'efl  pas  auffi  dangereufe 
mi  commerce  que  la  haute,  elle  ne  laifle  pas 
cependant  de  lui  être  très  nuifible,  en  ce 
qu'elle  enchérit  la  main-d'œuvre,  affoiblit  le 
prix  des  denrées,  augmente  la  valeur  des  det- 
tes, ruine  le  négociant  ainfî  que  les  manu- 
fââures,  êc  expulfe  les  ouvriers  dont  les  é- 
trangers  favent  profiter. 

Les  diminutions  des  efpeces  feroient  à  k 
.mérité  moins  de  mal  que  les  augmentations  , 
fi  la  peur  qui  agit  toujours  fur  les  efprits  avec 
plus  de  force  que  Tefpérance,  ne  forçoit  pas 
le  particulier  à  garder  fes  denrées ,  plutôt  que 
de  les  vendre  à  un  prix  raifonnable,  dans  la 
'crainte  oîi  il  eft  de  perdre  fur  l'argent  qu'il  en 
recevroit  ;  ce  qui  doit  néceflairenient  fair« 
augmenter  ces  denrées ,  dans  le  tems  même 
0ii  elles  devroient  baifler  comme  l'efpece. 

Ces  grands  opérateurs  de  finances  qui,  fous 
U  régence  du  Duc  d'Orléans,  firent  fubir  en 
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France  tanc  de  mutations  aux  monnoies  6c 
aux  billets  de  banque  qui  les  repréfentoient, 
rougiroient  de  honte  aujourd'hui ,  s'ils  voïoient 
les  fruits  amers  de  leurs  travaux.  C'eil  eux 
qui  ont  non  feulement  fait  perdre  à  ce  roïau- 
me  tous  les  avantages  que  la  iîtuation  de  fou 
païs  5  3a  fertilité  de  fes  terres  6c  l'induftrie  de 
fes  habitans  lui  donnoient  fur  le  commerce 
de  fes  voifins,  mais  qui  ont  encore  été  caufe 
que  la  plus  grande  partie  de  fes  pertes  à 
tourné  au  profit  de  fes  ennemis. 

L'intérêt  propre  de  la  France  doit  donc  lui 
faire  oublier  pour  jamais  ces  reffources  ruî- 
neufes,  6c  lui  faire  une  loi  inviolable  de  ne  pas 
plus  toucher  à  cette  règle  de  fes  échanges  ^ 
qu'elle  ne  le  fait  aux  poids  6c  aux  autres  me-?- 
fures. 

Depuis  trente-deux  ans  fon  miniftere  n'a 
fait  efTuïer  aux  monnoies  aucune  révolution  5 
en  quoi  il  a  rendu  un  très  grand  fervice  à  ce 
roYaume  dont  on  ne  peut  trop  le  louer.  In- 
flruit  par  les  défauts  de  fes  prédécefTeurs,  il 
eft  devenu  fage  aux  dépens  de  fa  nation.  Faffe 
pour  elle  le  ciel  que  fes  miniflies  préfens  ois 
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foturs  fe  faiTent  une  loi  de  l'imiter  ! 

La  première  branche  du  commerce  étranger^ 
«qui  confîfte  dans  la  fortie  6c  l'entrée  des  mar- 
chandifes  5  roule  toute  entière  fur  l'argent.  S'il 
n'y  a  en  effet  que  la  moitié  du  peuple  occu^ 
pé.,  &;  que  tout  le  revenu  du  païs  6c  le  prot- 
duit  de  toutes  les  manufaebures  foient  abforr 
bés,  il  fuit  que  plus  d'argent  feroit  emploier 
plus  de  monde  5  6c  procureroit  par  conféquent 
un  furplus  pour  le  tranfport.  Mais  fi  au  con<- 
traire  le  nombre  des  efpeces  diminue,  il  faut 
qu'une  partie  des  ouvriers  demeure  dans  l'oi- 
fîveté,  ou  que  ces  ouvriers  ne  travaillent  qu'à 
peu  de  frais  :  ainfi  le  revenu  du  païs  en  fera 
diminué  auffi  bien  que  les  m-^nufaftures  ,  le 
tranfport  par  conféquent  fera  moindre  8c  il 
faudra  païer  la  balance  aux  étrangers. 

Iwx  féconde  ^  îreifteme  branche  du  commerce^ 
tz  qu'on  peut  appeller  le  commerce  du  tranf* 
port  ou  des  voitures^  fe  fait  chez  les  nations 
des  autres  continens  par  les  Européens  qui  y 
ont  des  colonies,  6c  en  Europe  par  ceux  qiii 
voiturent  à  plus  bas  prix. 

J.es  Holiandois  ont  fur  toutes  les  notions  ^^ 


l'avantage  de  ce  commerce ,  ôc  ils  y  furpaf^ 
fent  même  de  beaucoup  les  Anglois.  Ces 
républiquains  font  extrêmement  fobres  &  éco- 
nomes. Par  leur  frugalité  5  leur  induftrie,  les 
périls  êc  les  fatigues  auxquels  ils  s'expofent  „ 
ils  fe  rendent  nécefTaires  à  toutes  les  nations 
du  monde.  Ils  fe  rellerrent  de  façon  à  pou- 
voir commercer  à  dix  pour  centj  6c  comme 
dans  leur  pa'is  il  y  a  abondance  d'argent  & 
que  rintérêt  y  eft  bas ,  ils  empruntent  à  trois 
ou  quatre  pour  cent  5  êc  par-là  gagnent  fis: 
ou  fept  fur  leurs  emprunts.  Si  cette  républi- 
que 5  en  moins  d'un  fiècle,  &  par  le  feul  né- 
goce, a  formé  une  puilTance  redoutable  fur  un 
petit  coin  de  terre  qui  efl  prefquc  caché  fous 
les  eaux ,  quels  foins  n'y  doit  pas  apporter  la 
perfonne  qui  gouverne  une  grande  monarchie 
fur  tout  comme  la  France  qui,  par  fa  fitua- 
tion ,  a  tous  les  avantages  nécefTaires  pour  éta- 
blir un  commerce  univerfel,  6c  qui,  en  foi- 
même,  a  un  fonds  inépuifable  de  fécondité 
à  l'égard  de  différentes  chofes ,  dont  les  états 
voifins  ne  peuvent  fe  paffer? 
La  quatrième  branche  de  commerce  étranger  ^  eft 
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d'amener  chez  foi  les  denrées  des  autres  païs^ 
afin  de  les  manufafturer ,  &  de  les  tranfpor- 
ter  enfuite  toutes  travaillées  chez  les  mêmes 
peuples  ou  chez  d'autres.  L'expofé  de  la  na- 
ture de  ce  commerce  fuffit  pour  faire  voir 
combien  l'argent  eft  nécefTaire  pour  fon  exé- 
cution. 

La  cinquième  £5?  dernière  hr anche  du  commercé 
étranger  eft  de  fréter  les  vaifTeaux  6c  de  les 
louer  :  elle  doit  encore  toute  rouler  fur  l'ar- 
gent, comme  elle  le  fait  en  même  tems  fur  les 
autres  branches  de  commerce.  Toute  nation, 
à  qui  les  étrangers  fournifTent  de  quoi  fréter 
fes  vaifleaux  en  échange  de  leurs  denrées  &  de 
leurs  manufactures,  peut  louer  ^q.%  vaifTeaux  à 
meilleur  prix  que  toute  autre  5  6c  les  mar- 
chands font  affurés  d'y  trouver  des  bâtimens 
propres  au  tranfport  de  leurs  marchandifes,  6c 
prêts  à  fe  rendre  dans  tous  les  endroits  où  ils 
voudront  commercer.  C'eft  par  ce  moïen 
profitable  que  les  HoUandois  attirent  chez 
eux  les  denrées  que  les  autres  peuples  defti- 
nent  à  être  vendues  à  des  nations  tierces. 

Une  trop  grande  confommation  de  denrées 
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8cde  mànufaârures  du  païs,  n'eft  pas  nioms 
nuifible  qiîe  celle  des  manufa6hires  étrangers 
poufTée  trop  loin  5  car  fî  la  quantité  confom- 
inée  efl  telle ,  que  ce  qu'il  en  refte  à  tranfpor- 
ter  ne  puifTe  païer  la  confommation  des  mar- 
chandifes  étrangères,  la  balance  devient  défa- 
vorable, &:  il  faut  fuppléer  à  l'inégalité  ou  ea^ 
cfpeces  ou  en  lingots.  Un  païs  qui  envoie 
toujours  moins  de  marchandifes  qu'il  n'en  îi« 
re,  recevra  toujours  moins,  jufqu'à  ce  que 
réduit  à  une  pauvreté  extrême  5  il  ne  reçoive 
plus  rien. 

Le  remède  à  ce  mal  efl;  de  retrancher  l'a- 
fage  des  marchandifes  inutiles  5c  fuperfiues^ 
qui  ne  fervent  qu'à  la  fenfualité  &  au  luxe» 
L'empire  Romain,  devenu  Ci  puiiTant  6c  iî  ri- 
che par  les  dépouilles  de  tant  de  provinces,  fe 
corrompit  6c  fe  perdit  à  la  fin,  en  permet- 
tant,, pendant  la  paix,  aux  étrangers  de  s'éta-* 
blirà  Rome,  &  d'y  apporter  les  marchandi- 
lès  de  leur  païs  qui ,  étant  devenues  agréables 
aux  Romains,  augmentèrent  le  luxe  &  épui- 
ferent  d'argent  les  citoïcns  5c  l'empire:  ce 
qui  les  mit  hors  d'état  d'apaifer  les  féditions 
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que  ces  étrangers  mêlés  avec  leurs  fujets  ex- 
citèrent, pour  favorifer  l'ambition  des  plus 
hardis  :  &  ils  ne  furent  plus  en  état  de  repouf- 
fer les  barbares  qui  les  attaquèrent ,  8c  fe  ren- 
dirent maitres  de  prefque  toute  Tltalie. 

Dans  les  païs  commerçans  l'argent  peut  dif- 
paroitre  tout-à-coup  \  mais  il  y  revient  de  mê-* 
lïie,  parceque  les  nations  qui  Pont  reçu  le 
doivent. 

La  puiflance  d*uii  état  dépend  certainement 
du  nombre  de  fes  habitans,  &  le  nombre  des 
habitons  efl  toujours  proportioné  à  la  quantité 
àt^  efpeces  qui  circulent. 

Comme  il  n'y  a  pas  aflez  d'efpeces  pour  fai- 
re circuler  toutes  les  produétions  de  la  nature 
&  de  l'art,  la  monnoie  de  repréfentation  eft 
indifpenfable  pour  fupléer  à  leur  défaut ,  afin 
d'attirer  l'abondance,  de  donner  valeur  aux 
biens  fonds  ainfi  qu'à  l'induftrie,  &  de  ren- 
dre le  commerce  floriflant. 

L'augmentation  ëc  la  diminution  du  peuple 
dépend  de  l'argent  :  car  qui  a  de  l'occupation 
chez  foi  n'en  va  pas  chercher  ailleurs.  Si  le 
pàïs  eft  capable  de  plus  de  commerce  qu'il 
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de  peuple,  cet  avantage  attirera  les  ouvriers 
des  autres  nations  qui  pourront  manquer  d'em- 
ploi chez  eux.  Or  pour  en  faire  fentir  le  pro- 
fit, le  Chevalier  Guillaume  Petty  évalue  le 
travail  d'un  homme  à  vingt-fois  la  valeur  de  ce 
qu'il  gagne  >  ainfî  félon  cette  fupputation,  un 
matelot,  qui  a  de  falaire  deux  livres  flerling 
par  mois,  efl:  aprécié  à  483  livres. 

Quoiqu'il  foit  facile  de  prévoir  tous  les 
avantages  qui  naiflent  pour  le  commerce  d'une 
grande  facilité  à  emprunter  de  l'argent  à  un 
intérêt  modique,  il  ne  s'enfuit  pas,  ainfi  que 
plufîeurs  auteurs  l'ont  avancé,  que  V intérêt di 
V argent  étant  diminué  par  V autorité  roïale  ou  pu-* 
hîique  ^  le  commerce  s^  et  endroit^  les  marchands 
trafiqueroient  à  meilleur  priic ,  £5?  trouveroient plus 
de  rejfources  pour  pou  (fer  les  manufaEiures, 

Je  crois  en  effet  que  cette  loi  feroit  fuivie 
d'un  grand  nombre  d'inconvéniens ,  fans  pro- 
duire aucun  avantage  :  elle  ne  pouroit  être  bon- 
ne que  dans  le  cas,  où  cette  facilité  d'emprun- 
ter  feroit  la  fuite  naturelle  d'une  grande  abon- 
dance d'argent. 

Dans  un  état  monarchique,  là  circulation 
Tme  IF.  D 
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de  Targent  ell  toujours  empêchée  par  k  dé- 
fiance ou  la  crainte  des  événemens  5  d'où  il 
fuit  que  tout  objet  de  terreur  propofé,  toute 
altération  ou  variation  dans  le  prix  des  mon- 
noies,  particulièrement  la  connoifTance  des  be- 
foins  du  prince  ou  de  l'état,  feront  des  obfta- 
cles  invincibles  à  la  circulation  de  l'argent. 

L'on  convient  donc  quelarichefTe  d'un  état 
coniiHe  dans  l'or  êc  l'argent  qui  s'y  trouvent  : 
mais  cette  richeiïe  devient  inutile ,  û  elle  n'eft 
en  mouvement.  Comparable  aux  eaux  qui 
fertilifent  les  prairies ,  il  faut  qu'elle  fe  répan- 
de 5  û  non  en  égale  quantité  par  tout  5  du 
Hîoins  dans  chaque  endroit  avec  une  certai- 
ne fuffifance  :  ainii  il  n'efl  pas  vrai  de  dire 
qu'il  eu  indifférent  en  quelles  bourfes  fe  trou- 
vent Tor  êc  l'argent  5  car  s'il  n'eft  pas  à  pro- 
pos que  tous  en  poffédent  la  même  quantité  , 
il  làut  du  moins  prévenir  la  langueur  &  l'inac- 
tioivde  celui  qui  manque  y  parceques'ilne  peut 
s'aider  d'aucune  façon,  il  doit  devenir  à  char- 
ge à  lui-même  êc  inutile  à  l'état.  Rien  n'eft 
donc  fi  important  que  d'empêcher  l'accumu- 
lation des  richeffes  dans  les  coffres  des  finî^n- 
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cîers  5  qui  y  demeurent  fans  mouvement  8c  ar- 
rêtent la  circulation  qui  donne  du  relFort  à 
toutes  les  parties  du  roïaume.     Ces  principes 
lexigent  quelques  détails. 

Les  propriétés  fingulieres  à  chaque  provin-  . 
ce  du  roïaume  du  France ,  devroient  y  rendre 
le  commerce  extrêmement  vif  6c  abondant , 
parcequ'il  n'y  a  gueres  de  provinces  qui  n'aient 
befoin  de  celles  qui  l'avoifînent  :  mais  dans  celle 
ou  la  taille  eft  arbitraire,  la  crainte  y  retient 
prefque  toujours  l'induftrie  êc  le  travail  5  le 
païTan  &c  l'artifan  aiment  mieux  demeurer 
cilîfs,  que  de  faire  produire  la  terre,  de  peur 
d'être  expofés  au  caprice  8c  à  la  vengeance 
d'un  colleâieur. 

Le  nombre  des  habitans,  l'étendue  Sr  la 
fertilité  du  terrein  font  inutiles  dans  les  lieux 
où  la  terre  demeure  inculte.  La  bafe  de  la 
r  bonne  finance  efl  le  maintien  des  peuples  dans 
l'abondance  néceiTaire  pour  fubvenir  à  l'impo* 
fition.  Altérer  le  commerce  ou  ce  qui  lui  fevt 
d'aliment,  c'efl  ruiner  les  revenus  du  fou- 
yerain. 

La  France,  par  la  fituation  de  fes  ports  de 
D  z 
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mer,  par  Ton  climat,  par  la  fertilité  de  fes  ter- 
res, par  rinduftrie,  le  génie  &  l'aâivité  de 
fes  habitans ,  a  des  avantages  pour  le  commer- 
ce que  toutes  les  autres  nations  n'ont  pas.  Il 
.  n'y  a  aucun  de  fes  voifins  qui  ne  reçoive  plus 
de  fes  denrées,  qu^il  ne  lui  en  communique, 
fon  commerce  pourra  donc  toujours  avoir  Ta- 
vantage  fur  celui  de  ces  mêmes  voifins,  tant 
que  Ton  verra  de  la  Habilité  &  de  l'uniformité 
dans  la  valeur  numéraire  de  fes  monnoies,  foit 
que  cette  valeur  foit  haute  ou  qu'elle  foit 
baffe. 

Les  avantages  naturels  de  la  France  devroient 
donc  la  rendre  maitreffe  du  commerce,  &  par 
conféquent  l'arbitre  de  l'Europe.  Claudien, 
dans  fon  panégyrique  pour  Stilicon,  dit  que 
les  Gaulois  ont  dans  leurs  propres  terres  Us  four  ce  s 
inépuifahks  de  tous  les  biens  dont  ils  arofent  pref- 
que  tout  le  monde:  mais  ces  Gaulois  n'ont  pas 
encore  fu  jouïr  de  toute  l'étendue  de  leur  for- 
tune. , 

Pour  faire  comprendre  la  différence  entre  le 
gouvernement  économique  de  France  6c  celui 
de  la  Hollande,  M.  Law  difoit  que  la  premiie- 
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re  étoic  à  l'égard  de  la  dernière  ,  ee  qu'un 
feigneur  riche  Ôc  puifîant  mais  dérangé ,  eil  à 
l'égard  du  marchand  à  qui  il  emprunte.  Ce- 
pendant malgré  fon  peu  d'attention  ôc  Tes  fau- 
tes 5  fon  climat  eft  iî  abondant  que ,  par  la 
balance  de  fon  commerce  ,  l'étranger  eil  tou- 
jours annuellement  {jn  débiteur  de  quatorze  à 
quinze  milions  au- moins ,  quand  il  n'y  a  point 
de  dérangement. 

En  fupofant  qu'il  y  a  aduellement  en  Fran^ 
ce  environ  treize  cens -millions  de  livres  en 
efpèces  monnoiées  qu'on  évalue  avec  M.  de 
Voltaire  à  49  francs  le, marc,  &  pour  autant 
de  pierreries  &  d'argenteries:  ce  roYaume  n'a 
pourtant  point  de  mines  d'oi^i  il  puiffe  tirer  la 
matière  de  fes  monnoies  :  elle  provient  des 
fruits  de  la  terre  &z  de  l'induilrie  qui  périlTent, 
qui  fe  conforament,  mais  qui  croiiTent  6c  re-f 
naiffent  fans  cefle.  Ce  qui  les  repréfente  efl 
durable  6c  procure  journellement  de  nouve-^ 
aux  avantages  :  on  ne  fauroit  donc  y  protéger 
avec  trop  de  foin  ce  qui  fait  naitre  des  denrée$ 
fi  utiles,  l'agriculture  6c  les  arts,  four  ces  de 
toutes  ces  richeffes. 

p  î 
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Ceux  qui  ont  pénétré  le  plus  intérieurement 
dans  les  opérations  du  commerce,  prétendent 
que  tout  celui  qui  fe  fait  tant  au  dedans  qu'au 
dehors  de  ce  roïaume  5  eii  de  dix  fois  fupérieuif 
à  l'argent  monnoïé  qu'il  eft  poffible  d'y  em- 
ploïer:  en  forte  que,  fî  par  le  défaut  de  con- 
£ance  les  crédits  cefTent,  Tefpèce  fe  trouvant 
alors  fur-char^ée  d'une  fonélion  neuf  fois  au^ 
delà  de  fes  forces,  le  commerce  diminue  né- 
cefTaîrement  de  neuf  parties  fur  dix. 

M.  Melon  fait  larpêm.e  remarque  dans  (on 
t'flai  far  le  commerce  :  Per  £5?  l'argent  ^  dit-il, 
font  devenus  infuffifans  par  l'augmentation  de  no^ 
tre  comraerce.  Ils  ont  h e foin  d' être  multipliés  par 
ïes  billets  y  les  lettres  de  change  ^  autres  repré" 
fentations  -,  l^  de  la  quantité  fuffifa?iîe  de  ces  rs" 
prêfentations ,  dépendent  la  faculté  6?  Is  progrès 
du  commerce. 

Ce  font  ces  principes  qui  ont  donné  Y  être 
à  la  banque  générale  de  Law ,  dont  je  parlerai 
par  la  fuite,  6c  c'eft  l'abus  de  ces  principes 
qui  a  caufé  fa  ruine  ÔC  fa  deilruôion. 

Le  commerce,  dans  la  pratique  ordinaire, 
fe;divife  en  com.mierce  de  terre  ôc  en  commer? 
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ce  de  mer.  Celui  de  terre  fe  f^it  d«  ville  en 
ville,  de  province  en  province,  de  roï^ume 
en  roïaume,  par  la  commodité  des  charertes, 
chariots,  rivières,  canaux,  lacs,  6cc. 

„  La  France  a  en  mains ,  dit  M.  as  Sully , 
tome  V.  un  moïen  fur  de  s'attirer  tout  le 
commerce  de  rOcéan  êc  de  la  Méditerra- 
née ,  Se  de  le  voir  tout  d'un  coup  fans  grands 
frais  jufqu'au  centre  de  Tes  provinces.  Il  lui 
en  coûtera  pour  cela  de  joindre,  par  des  cst- 
naux ,  la  Seine  av€c  la  Loire ,  celle  -  ci  avec 
la  Saône  &  la  dernière  avec  la  Meufe  :  mais 
aufïï  le  premier  coup  d'œil  n'ofFre  pas 
moins  de  deux-millions  tous  les  ans,  dont 
nous  nous  enrichirons  fur  l'Efpagne ,  richef- 
fes.  réelles  6c  folides  ,  comme  font  toutes 
celles  que  produit  le  commerce.'* 
Avant  le  miniftere  du  Duc  de  Sully ,  on  nV 
voit  pas  encore  fongé  en  France  à  tirer  parti 
des  rivières,  il  commença  par  le  canal  de  Briâ-. 
re  s  les  circonflances  Pempêcherent  d'aller 
plus  loin  :  mais  il  a  indiqué  à  fes  fuccefTeurs  ce 
qu'ils  avoient  à  faire. 

La  jonâion  des  rivières,  le  rétablilTcment 
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&  Tentretien  des  chemins ,  lafupreffion  de  tous 
les  péages  qui  ne  font  pas  à  titre  onéreirx  6c 
chargés  d'un  entretien  proportioné  à  leurs  pro- 
duits, font  peut-être  les  trois  plus  importans 
objets  5  dont  un  fage  gouvernement  puilTe  s'oc- 
cuper, en  y  eraploVant,  entemsde  paix,  les 
troupes  inutiles  ailleurs,  êc  cette  foule  de  man- 
cians  valides ,  que  le  libertinage  Bc  le  défaut  de 
police  ont  livrés  à  une  oiGveté  perpétuelle, 
fcandaleufe,  onéreufe  ôcdangereufe  à  l'état. 

Le  commerce  de  terre  par  les  canaux  & 
le?  rivières  eu  très  utile,  très  néceîîaire,  très 
avantageux:  mais  le  com.merce  maritime  lui 
efl  bien  fupérieur. 

La  France  ell  fî  abondante  en  fruits  8c  en 
sianuFactures ,  que  ce  roïsume  fournira  tou?- 
jours  à  fes  habitans  de  cuoi  vivre  plus  commor 
dément  que  ne  peuvent  le  faire  toutes  les  au- 
tres nations  de  l'Europe,  qui  ne  voudront  fe 
foutenir  que  par  les  productions  de  leur  pro- 
pre païs  :  mais  il  ne  fauroit  jamais  aquérir  par^ 
là  ces  grandes  riche/Tes ,  qui  rendent  un  état 
fioriïïant  Se  redoutable  à  fes  voifins.  Il  faut 
iês  aller  puifer,  par  la  voie  de  la  mer,  dan§ 


GÉNÉRAL    &   particulier:  f7 

les  fources  étrangères  :  auflî  cette  matière  m'a- 
t-ellc  paru  trop  intéreffante ,  pour  ne  la  pas 
traiter,  à  part,  en  fe  bornant  ici  au  commer- 
ce de  terre. 

Ariflote,  dans  Tes  politiques ,  fe  moque  avec 
raifon  des  loix  de  la  république  de  Platon  5  qui 
rendoient  toutes  chofes  communes.  La  focié* 
té  civile  ne  peut,  dit- il ^  fubfîfler  fans  des  dif- 
férences 6c  des  diftinélions  entre  les  perfonnes. 
Les  richefles  produifent  ces  diilinciions,  6c  le 
.commerce  produit  les  richefTes.  C'efl  auffi 
refprit  de  la  politique  Chinoife,  comme  on  le 
voit  dans  les  maximes  ou  règles  de  conduite  de 
cette  fnge  nation,  traduites  par  le  P.  Parren- 
nin ,  6c  raportées  dans  le  z6  recueil  des  lettres 
édifiantes  6c  curieufes.  L'êgaïiîê  de  condition 
fgroit^  dit  -  il  dans  la  foc  i  été  une  four  ce  defainéan^ 
tife  y  de  mifere.  Saint  i\mbroi(e  a  dit  quelque 
part,  que  Tétat  de  marchand  étoit  un  état  de 
damnation.,  à  caufe  de  la  cupidité  du  gain  qui 
eft  dans  ceux  qui  ^exercent.  Ce  bon  docteur, 
plus  occupé  des  chofes  céleftes  que  de  celles 
de  ce  bas  monde ,  raportoit  tout  à  fon  objet. 

'  La  cupidité  exceffive  du  gain  eft  blâmable  dan$ 

D  5- 
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routes  les  conditions,  &:  plus  dans  celle  du 
commerce  que  dans  toute  autre  5  parcequ^'elle 
en  détruit  le   plus  folide  appui,    qui  conlille 
dans  k  fidélité  &  la  bonne  foi  incompatibles 
avec  cette  cupidité  exceilive:  mais  le  commer- 
ce, excQYcé  fuivant  les  loix  de  la  probité,  de- 
vient une  profefîion  recommendable  qui  mérite 
toute  la  prote6tion  du  fouverain,  8c  les  égards 
dé  tous  les  autres  ordres  de  Tétat ,  par  les  avan- 
tages 6c  les  commodités  qu'il  leur  procure.  Phi- 
lippe de  Commines  raconte  que  de  fon  tems 
55  deux  facteurs  de  Cofme  de  Médicis,  Vun  en 
55  Ahg]  et  terre  6c  l'autre  en  Flandres  5  maintin- 
^j  rent  ie  roi  d'Angleterre  dans  fon  roYaume  , 
55  par  le  moïen  des  grands  deniers  qui  pafToient 
55  par  leurs  mains ,  defquels  ils  aidoient  le  roi 
55  Edouard,  leq'jel  depuis  recommanda  à  fes 
55  amis  de  tenir  bons  termes  nux  marebands." 
M.  de  Cambrai  dans  Tes  maximes  politiques 
donne  cet  avis  important.     „  Ne  vous  lailTez 
^5  jamais  entraîner  par  l'avarice  :  le  vrai  moïen 
55  de  gagner  beaucoup  eft  de  ne  vouloir  jamais 
5,  trop  gagner.     Soïez  conilans  dans  les  règles 
^j  du  commerce,  &  que  ces  règles  foient  fim- 
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l^  pies  ôc  faciles  j  fur  tout  n'entreprenez  point 
35  de  le  gêner,  Ôc  que  l'autorité  fouveraine  ne 
35  s'en  mêle  que  pour  le  protéger.  "  Mais  il 
âuroit  pu  y  ajouter  :  Procurez  aux  denrées  fon- 
damentales de  votre  état  une  valeur  capable 
de  païer  gravement  la  culture,  &  d'animer  le 
laboureur  à  étendre  fon  travail  fur  les  terres 
médiocres  de  fon  héritage,  comme  fur  les  bon- 
nes. Favorifez  la  fortie  &  la  confommation  des 
denrées  de  votre  crû  6c  de  vos  fabriques ,  &  fai- 
tes vos  efforts  pour  éloigner  l'entrée  de  tout  ce 
que  l'art  &  la  nature  vous  donnent  en  quanti- 
té fuffifante.  Il  efl  démontre  que  toute  mar- 
-chandife  ou  denrée  étrangère  qui  pénètre  dans 
un  roïaume ,  qui  en  produit  ou  qui  en  fabri- 
que de  femblables  ou  capables  d'y  fuppléer, 
préjudicie  au  commerce  de  ce  roïaume,  à 
proportion  de  la  quantité  de  Tintrodu^lioa 
étrangère. 

C'eft  cet  axiome  de  commerce  6c  de  politi- 
que qui  a  déterminé  le  confeil  de  France,  à 
deffendre  fi  long  tems  les  toiles  peintes  ^  les 
étoffes  de  foie  des  Indes  :  mais  comme  cette 
deffenfe  reçoit  journellement  6c  publiquement 
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des  infraétionSj  dans  le  lieu  même  d*où  elle 
eft  émanée,  que  ce  roïaume  eft  environé  de 
pais  où  ce  commerce  eft  libres  6c  que  Tintée 
rêt  de  ces  paï's  eft  d'y  verfer  la  qualité  de  cet- 
te marchandifè,  à  laquelle  la  prohibition  ajou- 
te un  nouveau  mérite  qui  détermine  l'ache- 
teur, 6c  que  d'ailleurs  le  profit  confidérable 
engage  le  vendeur  à  rifquer  les  peines  pécu^ 
Biaires  ÔC  alSiébives  qui  font  prononcées  con- 
tre l'un  6c  contre  l'autre,  il  en  arrive  que  le 
roïaume  eft  rempli  de  marchandifes  des  Indes , 
ce  qui  en  fait  fortir,  clandellinement  6c  fans 
équivalent,  plus  de  quatre  millions  de  livres 
de  Tes  efpèces ,  dont  la  balance  du  commerce 
eft  d'autant  fjrchargéej  êc  ce  qui  ruine  les 
manufiiétures  de  foie  &  des  petites  étoffes  de 
kine. 

Dans  cet  état  il  eft  nécelTaire  d'opter: 
„  l'alternative  eft  évidente,  dit  M.  Melon 
55  dans  [on  ejfai  folitïque ,  ou  elles  font  utiles 
5,  ou  elles  font  pernicieufes.  Dans  le  pre- 
3,  mier  cas ,  permettez-les  :  dans  l'autre ,  fai- 
„  tes  exécuter  rigoureufement  l'ordonnance  : 
5,  car  dire  que  l'exécudon  en  eft  impoftibies 
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^5  c'eft  ne  pas  connoitre  la  force  des  loix.  *^ 
Mais  Cl  Ton  ne  vouloir  abfolument  ni  Tua 
ni  Taiitre ,  il  y  auroit  un  tiers  parti  à  propoîer 
duquel  on  tirerott  du -moins  quelque  utiiité: 
qui  feroit  de  faire  venir  le  coton  brut  des  In- 
des, delà  Calabre,  de  la  Pouille,  de  la  Chi- 
ne &  des  autres  endroits  où  il  croît  5  de  le 
Élire  filer  6c  tifTer  en  France ,  &  de  permet- 
tre enfuite  que  les  toiles  qui  en  feroient  faites ^ 
dûment  reconnues  par  des  marques  évidentes 
pour  fabriques  de  Tétat,  puÏÏent  être  peintes 
façon  des  Indes,  avec  liberté  de  les  vendre 
tant  au-dedans  qu'au-dehors. 

La  Hollande  &  P  Angleterre  aïant  reconnu 
qu'elles  ne  pouvoient  empêcher  la  fraude  de 
cette  efpèce  de  marchandife ,  fans  de  grandes 
dépenfes  pour  y  veiller,  6c  fans  expofer  leurs 
fujets  à  des  contraventions  journalières,  dont 
les  pourfuites  6c  les  condamnations  auroient 
ruiné  les  uns  6c  fait  déferter  les  autres,  ont 
agi,  chacune  à  leur  égard,  de  la  manière  îa 
plus  convenable  à  la  conflitution  de  leur  païs. 
La  Hollande  oii  rien  ne  croît,  6c  qui  ne 
craignoit  par  conféquent  aucun  préjudice  de 
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Pufage  des  toiles  peintes,  les  a  permifes  fani 
reflriction* 

L'Angletterre  qui  produit  de  la  laine  &  du 
lin,  les  a  defFendues  avec  févérité ,  6c  la  loi 
s'obrerve  :  mais  on  y  imprime  des  toiles  origi- 
naires d'Ecofle  &  d'Irlande,  dont  le  peuple 
fait  une  grande  confommation  5  6c  pour  tirer 
avantage  de  tout,  le  gouvernement  a  permis 
d'imiter  les  toiles  des  Indes  fur  les  toiles  de  co- 
ton, qui  en  font  apportées  toutes  fabriquées, 
à  la  charge  de  les  faire  fortir  pour  l'étranger, 
ce  qui  s'exécute,  6c  fait  maintenant,  avec  ces 
modifications,  un  branche  confidérable  du 
commerce  de  la  nation. 

Dans  tous  les  tems  6c  dans  tous  les  roïau- 
mes,  il  y  a  eu  des  révolutions,  des  change- 
niens  ^  des  parties  de  commerce  interrom- 
pues. Quelquefois  mêmie  on  a  vu  la  mafle  to- 
tale du  commerce  pafler  d'une  province  ou 
d'un  état  à  un  autre  :  certains  événemens ,  cer- 
taines circonilances ,  qui  font  au-defTus  des 
forces  &  de  la  prudence  des  hommes,  occa- 
fionent  ces  changemens  :  c'efl  ainfi  que  la  dé- 
couverte des  Indes  a  tranfporté  à  la  Hollan-* 
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de  le  commerce  des  épiceries,  que  Venife^ 
avant  elle,  faifoit  exclufivement  dans  toute 
l*Europe.    . 

Mais  quoique  ces  événemens  foient  au-deï^ 
fus  de  la  forces  des  hommes,  la  providence 
leur  a  laifTé  des  moïens  de  parer  aux  maux 
qui  en  font  la  fuite  nécelTaire.  Colbert  guidé 
par  fon  heureux  génie  6c  par  les  mémoires 
de  Sully,  aïant  confîdéi'é  l'état  du  commerce 
du  roïaume  qu'il  avoit  à  gouverner  oc  celui 
de  fes  voiiîns,  comprit  que  la  nature  aiant 
donné  à  la  France  toutes  les  chofes  néceOai'» 
res,  il  ne  s'agifToit  que  d'y  animer  les  arts 
êc  les  manufaélures.  Avant  ce  fage  miniflc- 
re,  les  François  faifoient  venir  de  la  Hollan- 
de prefque  tout  ce  qui  fert  à  la  marine;  &Z 
prefque  aucune  efpèce  de  fabrique  ne  leur 
étoit  connue.  Ce  grand  homme  tira  toutes 
fortes  d'ouvriers  de  chez  l'étranger  qui  for- 
mèrent une  quantité  d'élevés:  il  leur  fit  em- 
ploïer  les  matières  premières,  6c  gagna  k 
main-d'œuvre  qui  fait  la  principale  valeur 
des  manufactures,  6c  dont  fes  voifins  profi- 
toient  feuls  auparavant.    Aidé  du  génie  d« 
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la  nation  ,  il  perfeftionna  tellement  les  oii-^ 
vrages  que  bientôt  les  François  furpaflerent 
leurs  maitres,  dont  le  commerce  déchut  à 
propotion  que  le  leur  augmenta. 

Je  croirois  manquer  à  mes  leâreurs  fi,  pour 
leur  donner  une  jufle  idée  de  la  rapidité  5c 
du  furprenant  de  Tes  fuccès,  je  ne  leur  préfen- 
tois  pas  ici  le  tableau  qu'en  fait  M.  de  Vol- 
taire. Il  n'apartient  qu'à  ceux  qui  par  leurs 
écrits  s'afiurent  des  droits  à  l'immortalité,  de 
parler  dignement  des  génies  qui  doivent  les  f 
accompagner. 

„  Depuis  l'an  166^  chaque  année  du  mi- 
3^  niftere  de  Colbert,  jufqu'en  ï6jz.  fut 
55  marquée  par  l'établiflement  de  quelques 
55  manufactures. 


35 


Les   draps  fins   qu'on  tiroit  auparavant 

35  d'Angleterre  ou  de  Hollande  furent  fabri- 

35  qués  dans  Abbeviïle.    Le  roi  avançoit  au 

55  manufaéluriéV   deux  mille  livres  par  cha- 

35  que  métier  battant,  outre  des  gratifications 

35  confidérables.     On  compta    dans    l'année 

55  1669.  quarante  mille  deux  cens  métiers  en 

35  laine  dans  le  roïaume. 

53  Les 
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^5  Les  maiiuFaftures  de  Ibie  perfeâionées. 
.,  produiilrent  un  commerce  de  plus  de  -cin- 
„  quante  millions  de  livres  de  ce  rems-là  ; 
„  6c  non  feulement  l'avantage  qu'on  eatiroit 
55  étoit  beaucoup  au-defTus  de  l'achat  des 
5,  foies  nécefTaires ,  mais  la  culture  des  mû- 
5,  riers  mit  les  fabriquans  en  état  de  fe  pafler 
„  des  foies  étrangères  pour  la  chaîne  des  é- 
55  tofFes. 

55  On  commença  dès  t666.  ù  faire  d'aufli 
55  belles  glaces  qu'à  Venife  ,  qui  en  avoit 
55  toujours  fourni  toute  l'Europe  j  &  bien- 
55  tôt  on  en  fît  dont  la  grandeur  6c  la  beauté 
55  n'ont  jamais  pu  être  imitées  ailleurs. 

55  Les  tapis  de  Turquie  6c  de  Perfe  furent 

55  furpaffes  à  la  Savonnerie.     Les  tapilTeries 

55  de  Flandre  cédèrent  à  celle  des  Gobeîins. 

55  Ce  vafte  enclos  des  Gobeîins  étoit  rempli 

55  alors  de  plus  de  huit  cens  ouvriers,  dont 

55  trois  cens  y  étoient  logés.     Les  meilleurs 

55  peintres  dirigeoient  l'ouvrage  5  ou  fur  leurs 

55  propres  defTeins  5  ou  fur  ceux  des  anciens 

55  maitres  d'Italie.     Outre  les  tapifTerie'^,  on 

55  y  fabriqua  des  ouvrages  de  raport  5  efpece 
2me  IV.  E 
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55  de  Mofaïque  admirable ,  &  l'art  de  h  mar- 
55  quéterie  fut  pouïïe  à  fa  perfeftion. 

5,  Outre  cette  belle  manufacture  de  tapif- 
35  feries  aux  Gobelins,  on  en  établit  une  au- 
55  tre  à  Beau  vais.  Le  premier  manufaciurier 
55  eut  iîx  cens  ouvriers  dans  cette  ville,  6c  le 
5j  roi  lui  fit  préfent  de  foixante  mille  livres. 

55  Seize  cens  filles  furent  occupées  aux  ou- 
55  vrages  de  dentelles  :  on  fit  venir  trente  prin- 
55  cipales  ouvrières  de  Venife ,  6c  deux  cens 
55  de  Flandre ,  auxquelles  on  donna  trente  fix 
35  mille  livres  pour  les  encourager. 
^  55  Les  fabriques  des  draps  de  Sedan,  celles 
55  des  tapifTeries  d'Aubuflbn,  dégénérées  6c 
55  tombées,  furent  rétablies 3  les  riches  étof- 
55  fes  où  la  foie  fe  mêle  avec  l'or  6c  l'argent, 
55  fe  fabriquèrent  à  Lion,  à  Tours,  avec  une 
35  induftrie  nouvelle. 

5,  On  fait  que  ce  miniftre  acheta  en  An* 
55  gleterre  le  fecret  de  cette  machine  ingé- 
5,  nieufe,  avec  laquelle  on  fait  les  bas  dix 
3,  fois  plus  promtement  qu'à  l'aiguille.  Le 
,5  fer  blanc  5  l'acier  5  la  belle  faïence  5  les 
^5  cuirs  maroquinés,  qu'on  avoit  toujours  fair 
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Ij  venir  de  loin  ,  furent  travaillés  en  France  t 
^,  mais  des  Calviniftes ,  qui  avoient  le  fecret 
55  du  fer  blanc  6c  de  Tacier,  emportèrent  eti 
5,  1688.  ce  fecret  avec  eux  ,  &  firent  parta* 
55  ger  cet  avantage  &  beaucoup  d*autres  à 
55  des  nations  étrangères. 

55  Le  roi  achetoit  tous  les  àns^  polir  envî- 
55  ron  huit  cens  mille  de  nos  livres,  de  tous 
55  les  ouvrages  de  goût ,  qu'on  fabriquoit  dans 
55  fon  roïaume ,  &  il  en  faifoit  des  préfens, 

C'eft  ainfî  qu'un  prince  doit  recherchet 
avec  foin,  6c  récompenfer  avec  libéralité,  ces 
ouvriers  habiles ,  ces  artiftes  fameux  5  quel- 
que contrée  qu'ils  habitent.  Ce  font  des 
flambeaux  allumés  qui  communiquent  5  fans 
diminution  6c  fans  altération  ,  leurs  lumières 
&  leurs  talens  à  une  multitude  d'élevés.  Un 
grand  roi  ne  jouît  de  fon  bien,  que  quand  il 
l'a  donné,  fa  libéralité  l'enrichit  6c  lui  fait  des 
aquifitions  d'une  valeur  ineflimable  3  la  fupé- 
riorité  des  arts  èc  des  manufaélures ,  Tacroii^ 
fement  du  commerce  6c  des  richefles  de  l'é- 
tat 5  l'admiration  de  fon  peuple  ôc  le  refpeft 
it  fes  voifins. 
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Depuis  ces  établiflemens ,  la  tnauvaife  foi 
&  l'avidité  des  gens  prépofés  à  l'inrpeftion 
des  manufaftures,  la  tolérance  fur  l'introduc- 
tion des  étoffes  étrangères ,   l'expulfion  des 
proteftam?  que  la  politique  6c  la  religion,  ou 
plutôt  la  haine  des  Jéfuites  a  cru  un  mal  né- 
ceiTaire  ,    les  droits  dont  les  marchandifes  5c 
les  fabriques  de  fon  crû  font  chargées  à  la  for- 
tie,  contre  l'évidence  du  préjudice  qui  en  re- 
fu1te  5   6c  contre  l'exemple  des  peuples  voi- 
fms  5  toutes  ces  caufes  réunies  ont  rendu  en 
France  les  ouvriers  plus  nombreux  que  fon« 
commerce  6c  fa  confommation  ne  le  compor- 
toient  :  faute  d'une  fubfiilance  commode  dans 
leur  patrie,  il  en  a  pafle  des  efTains  dans  dif- 
férens  païs  de  l'Europe  ,  qui  ont  contribué  à 
la  diminution  du  commerce   de  leur  patrie, 
comme  elle  avoit  contribué  à  la  diminution 
de  celui  de  fes  voiflns. 

Dans  une  telle  fituation ,  la  raifon  veut 
que  l'on  fe  fraïe  une  autre  route,  6c  que  l'on 
fubilinie  de  nouvelles  fabriques  à  celles  que 
Ton  a  perdu. 

La  France  acheté  la  plus  grande  partie  de 
la  matière  de  fes  étoffes  de  foie,   elle  acheté 
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liîlïï  beaucoup  de  laines  pour  m-élanger  avec 
celle  du  crû  ;  l'or  ôc  Targent  de  fés  galons 
ne  fe  trouvent  point  dans  le  roïaume  :  cepen- 
dant ,  quoique  la  matière  première  foit  tirée 
du  dehors,  finduilrie  lui  procure  le  bénéfice 
de  toutes  les  préparations,  qui  ed  immenfe. 
Il  y  a  par  exemple  plus  de  600.  pour  cent  de 
différence,  d'une  toifon  de  laine  prife  fur  la 
bête  ,  jufqu'à  la  perfeâiion  de  la  qu-intité  de 
drap  fin,  dont  cette  toifon  eft  capable.  Pour- 
quoi ne  tente-t-elle  donc  pas  de  faire  fur  le. 
coton,  6c  même  fur  les  toiles  de  fon  crû  un 
gain  proportioné  ? 

Elle  n'a  point  d'ouvriers  accoutumés  à  ces 
fortes  d'ouvrages,  d/ra-t-ony  Colbert  n'en 
avoit  pas  non  plus,  quand  il  a  commencé  fes 
érablifiemens ,  ils  fe  font  formés  peu  à  peu. 
Elle  a  des  fileufes  de  lin  6c  de  laine,  on  file 
même  du  coton  dans  certaines  provinces  de 
ce  roïaume,  qui  a  des  tifierans  habiles  6c  en 
grand  nombre  j  ainfi  nulle  difficulté  fur  ces 
deux  chefs  :  reftent  les  deffinateurs ,  les  gra-^ 
veurs  en  bois  6c  les  couleurs.  Ses  académies 
de  peinture  6c  de  fculptu^e  lui  fourniront  les 
jneilleurs  defiinateurs  de  l'Europe.     Le  goÛC 
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de  la  nation  ,  la  variété  de  Tes  idées  Tempor- 
teront  toujours  fur  les  Anglois  êc  les  Hollan- 
dois  5  qui  ne  lui  ont  jamais  difputé  cette  par-r 
tie.  Ses  graveurs  en  bois  font  parvenus  au^ 
jourd'hui  à  un  point  de  précifion,  qu'à  peine 
diflingue-t-on  leurs  ouvrages  d'avec  ceux  du 
cuivre.  Quant  aux  couleurs  6c  à  la  manière 
de  les  fixer,  les  François  trouveront  tout  ce- 
la chez  ^les  Anglois ,  chez  les  Holiandois  , 
chez  eux-mêmes  ,  &  particulièrement  dans 
le  i6  recueil  des  lettres  édifiantes  6c  curieu^- 
fes,  dans  lequel  le  P.  Cœurdoux  explique, 
avec  un  grand  détail,  ce  qui  concerne  la 
peinture  des  toiles,  les  ingrédiens  que  les 
Indiens  y  emploient,  leur  méthode  pour  en 
extraire  les  couleurs,  6c  les  drogues  de  l'Eu?- 
rope  qui  pouroient  fervir  6c  fupléer  à  celles 
de  rinde  qui  leur  manqueroient, 

Dans  les  tems  que  l'Europe  entieris  fui  voit 
îa  même  forme  de  religion ,  il  étoit  inutile  ou 
plutôt  il  ne  paroi/Toit  pas,  comme  aujour- 
d'hui, d'une  nécefîité  abfolu^,  de  faire  àe% 
cbangemens  dans  le  culte  extérieur.  Le  nom- 
bre des  fêtes  étoit  égal  dans  tous  les  roïaumes. 
Les  ouvriers  Anglois,  Holiandois,   Suédois, 
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Danois,  Allemands^  SuifTes  demeuroient  oi- 
fîfs  autant  de  jours  dans  Tannée  que  les  ou- 
vriers François 5  &  comme  les  forces  &  les 
richefTes  ne  font  grandes  ou  petites,  fortes  ou 
foibles  que  par  comparaifon,  toute  l'Europe 
étoit  au  pair  pour  le  tems  qui  s'emploïoit  à 
l'induflrie  &  à  la  main-d'œuvre 3  par  confé* 
quent  les  richeiîès  qui  en  procèdent  étoient 
en  égalité  de  proportion!.  Mais  depuis  Téta- 
blifTement  de  la  religion  réformée,  cette  éga- 
lité fe  trouve  détruite,  6c  la  balance  airoiblÎÊ 
.  4e  plus  d'un  feptieme,  au  préjudice  de  la 
France  5  car  le  dernier  culte  permet  dans  l'an- 
née ^u  moins  cinquante-jours  de  travail  plus 
que  le  catholique  romain. 

Or  comme  la  marchandife  doit  fuportef 
tous  les  frais  de  la  matière  6c  de  Pinduftriej 
elle  fuporte  par  une  fuite  néceOaire  la  fubfl-^ 
fiance  de  l'ouvrier  pendant  ces  jours  d'inac-^ 
tion:  d'oii  il  fuit  que,  fi  les  François  ven- 
dent une  aune  de  drap  à  11  1.  les  proteftaqsj 
toutes  chofes  égales,  peuvent  la  donner  à  ï8 
1.  avec  profit  égal  pour  l'ouvrier,  ce  qui  fait 
une  différence  de  plus  de  quatorze  pour  cent. 
Un  commerçant  qui  a  un  avantage  Ci  es^orbi 
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tant  fur  fou  concurrent,   ne  doit-il  pas  Té^ 
cxdfer  ? 

Qiieiques  évêques  penfant  fainement,  6c  in- 
formés que,  pendant  ces  fêtes,  roifîveté  fert 
plus   au  libertioiîge  qu'à  la  religion,  en  ont 
fuprimé   quelques   unes  dans  leurs  diocéfes  j 
mais  ils  font  encore  demeurés  bien  loin  de  ce 
que  l'utilité  publique  exigeroit  à  cet  égard. 
Pendant  que  les  boju.tiques  des  François  font 
fermées ,    que   les  atteliers  font  abandonnés , 
que  le  vin  ou  lè  jeu  confomment  le  néceffai- 
Te  de  leurs  nombreufes  familles  qui  périfTenc 
demiierej  qu'ih  fe  querellent ,  qu'ils  fe  bat- 
tant,  6c  que  par  leurs  excès  ils  fe  mettent 
hors  d'état  de  iravailler  le  lendemain ,  le  pro- 
tefcant  s'occupe,  avec  alTiduité  futilité  pour 
l'état  6c  pour  lui ,  aux  ouvrages  de  fa  profef- 
llon^   en  forte    que  11   l'on  fupofe  feulement 
dans  le  roïaume  de  France  cinq  millions  d'ar- 
tilans,   ouvriers,   manœuvres  6c  cultivateurs 
de  tour  âge  6c  de  tout  fexe,  (fans  compter  \ts 
notaires,  procureurs  6c  autres  gens  de  juftice 
ou   de    profeiTion   non   méchanique)    inutiles 
pendant  cinquante  jours,  à  raiion  de  dix  (bis 
ÏAJ.Qurnée  rçulemeat,  le  fort  pour  le  foible^ 
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îl  en  réfulte  une  perte  de  deux  millions  cinq 
cens  mille  livres  par  jour,  qui  multipliés  par 
cinquante  reviennent  à  cent  cinquante  mil- 
lions par  an. 

Si  la-  religion  n'eft  pas  intéreflee  à  cette 
oifiveté,  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire  par 
les  fuppreffions  de  quelques  fêtes  ordonnées 
par  les  chefs  de  PegliTe,  pourquoi  fur -tout 
en  admettre  de  nouvelles? 

Un  fpeftacle,  quoique  très,  ordinaire ,  au- 
quel la  raifonne  peut  s'acoutumer,  c'eft  de. 
voir  dans  une  ville,  dont  les  habitans  profeL-: 
fent  le  même  culte,  une  partie  de  cette  ville, 
ou  un  coté  de  rue  feulement,  fermer  fes  bou- 
tiques 6c  courir  au  temple,  ou  au  cabaret ,- 
pendant  que  de  l'autre  les  marchandifes  font- 
étalées  5  &  que  chacun  s' empreiTe  au  travail 
de  fa  profeffîon. 

Il  ne  m'apartient  point  d'examiner  l'ori- 
gine êc  le  mérite  de  ces  inftitutions  pieufes, 
il  me  fuffit  d'avoir  donné  une  idée  du  préju- 
diice  qu'elles  caufent  maintenant  au  commer- 
ce général  des  états  oii  elles  font  en  vigueur,*. 
^  aux  familles  des  particuliers  qui  doivent  s'y 
conformer. 
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ET     L  A- 

NAVIGATION  en  général, 

LA  mer  efl:  le  lien  de  la  focîété  des  hom-* 
mes,  &:  la  ligne  de  communication  qui 
les  attache  fi  avantageufement  les  uns  aux  au- 
tres. Cette  liaifon  a  perfeftioné  les  arts  & 
les  fciences^  fans  elle  nous  ignorerions  ce  qu'il* 
y  a  de  plus  beau  &  de  plus  curieux  dans  h 
nature.  Il  n'y  a  que  la  mer  qui  puifTe  don- 
Ber  le  nécefTaire  avec  facilité  6c  avec  abon- 
dance 5  c'eft  d'elle  dont  nous  tenons  le  fuper- 
Su  &  la  profufion.  Elle  prodigue  Tes  richef- 
fes  à  des  peuples  qui,  fans  Ton  fecours,  tra- 
vaiileroient  beaucoup  pour  aquérir  peu  :  en- 
fin la  navigation  efl  le  plus  noble  effort  de 
rinduftrie  des  hommes,  6c  la  plus  illuftre 
marque  de  la  fermeté  de  leur  courage. 
Les  Phéniciens  font  réputés  les  premiers^' 
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à  qui  la  curiofîté  6c  l'apas  du  gain  ont  fait 
entreprendre   de   s'expofer   aux   dangers   de 
la   merp     Induftrieux ,    patiens,    laborieux, 
fobres,    ménagers,    parfaitement  unis  entre 
eux,   finceres,   fûrs,   commodes   à  tous  les 
étrangers,  ils  aquirent  des  richefles  immen- 
fesi  la  mer  fembloit  leur  apporter  le  tribut 
de  toutes  les  nations.     Tyr  fe  regarde ,  dit  le 
prophète  Ezechiel,  comme  la  reine  des  villes  y 
qui  a  pour  correfpondans  les  plus  illuftres  princes  5 
dont  les  riches  négocians  difputent  le  rang  au^  tê^ 
tes  couronnées 'y  ([ui  voit  dans  fon  alliance  ^  fous 
fa  dépendance^  toutes  les  puiffances  maritimes^ 
(^  qui  s'eft  rendue  néce[jaire  ou  redoutable  à  tous 
les  peuples, 

C'eft  un  principe  indubitable  dans  la  po- 
litique que  rien  ne  peut  fî  puilTamment  con- 
tribuer à  k  grandeur  d'un  état,  que  la  mer 
&  les  forces  navales.  C'eft  ce  que  Ton  con- 
noit  fans  peine ,  par  le  progrès  &  la  décaden- 
ce des  plus  grandes  monarchies. 

Les  peuples  de  la  Grèce  6c  de  l'A  fie  gag- 
nèrent, les  uns  fur  les  autres,  l'empire  d'o- 
rient, durant  huit  cens  ans,   vainqueurs,  ou 
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vaincus,  à  mefure  qu'ils  fe  trouvoîent  ou  plu^ 
forts  ou  plus  foibles  fur  la  mer. 

Ce  fut-au  moïen  des  grandes  richefTes  aqui- 
les  par  le  commerce,  que  les  Carthaginois, 
aïant  fait  alliance  avec  Xerxes  roi  de  Perfe 
contre  la  Grèce,  envoYerent,  fous  la  condui- 
te d*HamiIcar,  une  armée  de  terre  de  trois 
cens  mille  hommes ,  6c  une  flotte  compofée 
ée,  deux  mille  vaifTeaux  6c  de  plus  de  trois 
mille  bâtimens  de  charge  :  aufîi  Rome  ne 
"Crut^elle  avoir  véritablement  fubjugué  Car- 
thage,  qu'après  lui  avoir  ôté  les  refTources 
qu'elle  auroit  pu  trouver  dans  le  commerce. 
.  Les  forces  maritimes  contribuèrent  fi  fort 
à  la  grande  puiiTance  des  Romains,  que  les 
empereurs  accordèrent  des  titres,  des  privilè- 
ges, àts  exemptions  6c  des  marques  honorî- 
"fiques  aux  villes  qui  s'etoient  fignalées  dans 
le  commerce  ou  dans  la  conilruction  des  vaif- 
ieaux  ,  ou  qui  avoient  ouvert  quelque  poix 
conGd  érable. 

Charlemagne  vit  le  commerce  fleurir  fous 
fon  empire ,  parcequ'il  étoit  le  maitre  des 
'mers  :   auiîi  les  marchands  de  Marfeille  aile- 
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T€nt-ils  trafiquer  à  Conftantinople  chez  les 
Chrétiens,  &  au  port  d'Alexandrie  chez  les 
Mufulmans;  les  uns  6c  les  autres  les  rece- 
voient  &  ils  en  raportoient  les  richeiîes  de 
rAfie. 

Le  cardinal  de  Richelieu  ne  trouva  point 
de  moïen  plus  efficace ,  pour  acroître  la  puif- 
fance  de  Ton  roi  6c  la  richefTe  de  la  nation 
Françoife,  que  d'augmenter  la  navigation  6c 
le  commerce  :  6c  y  en  auroit-il  d'autre  que 
celui  qui,  en  procurant  à  un  peuple  de  la  cotï" 
fidération  fur  le  théâtre  du  monde,  lui  attire 
l'or  6c  l'argent  des  différentes  parties  qui  le 
compofent. 

Ce  fut  aufli  pendant  fon  miniHere  que 
Louis  XIII.  fit  cette  belle  ordonnance  du  r, 
février  1619*  dans  laquelle  il  déclare  que  les 
gentilshommes  qui  feront  le  commerce  de  mer  par 
eux-mêmes ,  ou  par  des  perfonnes  interpofées ,  ne 
dérogeront  point  à  leur  nohkjfe» 

L'antiquité  fournit  tant  d'exemples  de  gens 
illuftres  qui  faifoient  le  commerce,  foit  en 
gros,  foit  par  mer,  qu'il  eft  inouï  de  voir 
fubfifler  en  France  ce  préjugé  qui  en  éloig^ 
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ne  la  noblefTe.  En  ne  confidérant  que  les 
avantages  perfoneb  qu'en  peuvent  retirer  les 
familles  particulières,  ou  pour  foutenir  leur 
rang  ou  pour  le  faire  paroitre  dans  tout  fon 
luflre,  on  conviendra  qu'il  e&  au-moins  mil- 
le occafions,  dans  lefquelles  les  plus  grands 
feigneurs  ne  devroient  pas  rougir  d'imiter  ces 
modèles  de  fageiTe. 

Salomon  roi  d'Ifraël  faifoit,  félon  l'écritu* 
re,  un  grand  commerce  au-dehors.  Solon, 
ce  célèbre  légiflateur  d'Athènes ,  fils  de  Co- 
drus  dernier  roi  de  cette  ville,  pour  rétat>lir 
la  fortune  de  fa  maifon  que  les  libéralités  de 
fon  père  avoit  épuifée,  aima  mieux  fiire  le 
commerce,  que  de  recevoir  de  l'argent  des 
perfonnes  riches  qui  lui  en  offroient.  Platon 
ne  fournit  aux  frais  de  fon  voïage  d'Egipte 
que  par  le  moïen  de  l'huile  qu'il  y  vendit. 
Caton  le  cenfeur,  fi  délicat  fur  la  vertu  & 
fur  l'honneur ,  s'enrichit  par  le  commerce* 

Cet  état  étoit  fi  éloigné  de  déroger  chez 
les  Romains  que  les  plus  grands  hommes  s'y 
adonnoient  ouvertement  &  n'en  perdoient  rien 
de  la  confidération  qu'ils  méritoient  d'ailleurs. 
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Pertinax  l'^xercea  pendant  la  plus  grande  par- 
tie de  fa  vie,  &  même  depuis  qu'il  eut  été 
empereur.  Le  cruel  Caracalla,  dans  le  maf» 
facre  qu'il  fit  faire  à  Alexandrie,  donna  ordre 
de  chafTer  tous  les  étrangers,  excepté  les 
marchands  qu'il  y  laifTa  en  liberté  Se  pour  lef- 
quels  il  eut  de  grands  égards.  Alexandre  Sé- 
vère ,  dans  la  vue  de  faire  fleurir  le  commer- 
ce à  Rome  8c  d'y  attirer  les  marchands ,  ac- 
corda de  grandes  immunités  à  ces  derniers  5 
tiC  Maximin  commerça  lui-même  avec  les 
-Goshs.  Ces  exemples  étoient  communs  chez 
les  Grecs  &  les  Romains ,  peuples  pour  le 
moins  auffi  délicats  fur  l'honneur  que  le  peu- 
vent ét^re  les  François.  Leurs  voifins  moins 
fcrupuleux  6c  plus  fenfés  en  agifient  bien  au- 
trement. Les  cadets  à^i  meilleures  maifons 
d'Angleterre  entrent  dans  le  commerce,  ou 
montent  fur  un  vaifleau  de  guerre  en  qualité  de 
matelots,  avec  autant  de  fatisfa61:ion  pour  eux 
&  pour  leurs  familles,  que  les  cadets  des  mai- 
fons nobles  de  France  en  goûtent  &  en  font 
goûter  à  leurs  parens,  lorfqu'ils  font  admis 
dans  l'ordre  de  Malthe.  Les  Vénitiens,  vou- 
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lant  que  les  enfans  des  nobles  foienc  inftruits 
dans  k  marine,  obligent  les  vaifTeaux  mar- 
chands qui  vont  dans  les  païs  étrangers  ,  à 
prendre  toujours  fur  leurs  bords  deux  de  ces 
enfans,  que  le  capitaine  doit  nourir  à  fa  ta- 
ble ,  inftruire  dans  la  manœuvre  du  vailTeau 
&  former  fur  les  obfervations  des  pilotes. 

Eclairé  fans  doute,  par  ces  exemples,  des 
principes  qui  y  avoient  donné  lieu ,  Colbert  fe 
déclara  le  proteéleur  des  arts ,  àes  manufaélu- 
res ,  du  commerce  de  terre  Se  de  mer,  6c  re- 
connut l'importance  de  la  navigation  :  il  vit 
que  les  voïages  de  long  cours  étoient  la  mar- 
que la  plus  certaine  de  la  puifTance  d'un  état 
6c  le  moïen  le  plus  promt  Se  le  plus  infailli- 
ble de  procurer  l'abondance.  Bientôt  ce  grand 
ouvrage ,  que  Henri  IV".  6c  Louis  Xllf.  n'a- 
voient  pu  que  commencer,  fut  Conduit  à  un 
tel  point  de  perfeétion,  que  je  croirai  en  de- 
voir donner,  dans  le  cours  de  ces  obferva- 
tions ,  un  détail  plus  circonilancié  à  mes  lec- 
teurs, parceque  c'efb,  je  penfe ,  un  des  plus 
glorieux  événemens  du  fiecle  k  Louis  XIV. 

.    On  ne  doit  qu'à  des  idées  auiîi  relevées  du 

com-^ 
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commerce  maritime  ,  les  facrifices  éconnans 
qu'on  a  vu  des  nations  intelligentes  toujours 
prêtes  à  faire ,  quand  elles  ont  craint  qu'ori 
ne  balançât  la  fupériorité  qu'elles  y  avoient 
aquife.  Les  Anglois  êc  les  Hollandois  s'unif- 
fent  avec  la  maifon  d'Autriche  pour  arracher, 
à  la  France  la  fucceffion  d'Efpagne  :  mais  fi- 
tôt  que  cette  maifon  forme  le  projet  d'établir 
à  Oilende  une  compagnie  de  commerce  ,  ils 
ne  reconnoiflent  plus  cet  ancien  ami  &  font: 
prêts  à  tourner  toutes  leurs  forces  contre  lui. 
Ils  ont  fou  tenu  pour  fa  caufe  une  guerre  fu- 
rieufe  de  douze  années,  ils  y  ont  épuifé  leurs 
tréfors,  ils  ont  prodigué  le  fang  de  leurs  fu- 
jets  pour  empêcher  la  deftruâion  d'un  équir 
libre  peut  être  chimérique  :  6c  ils  vont  faire 
les  mêmes  efforts  contre  lui ,  s'il  perfide  dans 
le  defiein  de  participer  à  leur  commerce.  Ils 
ne  craignent  pas  de  lui  donner  des  provinces 
&  des  roYaumes ,  mais  ils  frémifTent  auffitôt 
qu'il  veut  mettre  un  vaifTeau  en  mer.  Qu'el- 
le eft  donc  l'idée  que  ces  fages  nations  ont  du 
commerce  6c  de  la  marine  ? 

Le  commerce  6c  la  circulation  font  le  fang 
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8c  la  vie  d'un  état.  Ces  mêmes  Hollandois 
ne  fe  font  rendus  fi  puiiïans  que  par  une  at- 
tention continuelle  à  ces  principes.  Poflef- 
feurs  d'un  païs  borné ,  ufurpé  fur  la  mer  dont 
les  attaques  demandent  une  vigilance  conti- 
nuelle Se  des  dépenfes  exceffives ,  ils  ont  ce- 
pendant étendu  leurs  domaines  jufqu'aux  ex- 
trémités de  la  terre  :  ils  vont  de  pair  avec  les 
rois  de  l'Europe  5  6c  en  ont  en  A  fie  qui  leur 
font  tributaires. 

Des  différentes  branches  de  commerce ,  la 
plus  riche  ôc  la  plus  confîdérable  eft  celle  des 
Indes  orientales  :  c'efi;  de-là  que  l'on  tire  les 
pierreries  ,  la  foie,,  la  canelle ,  le  poivre  ,  le 
gingembre ,  la  mufcade  ,  le  coton ,  les  por- 
celaines, les  divers  bois  de  teinture  ,  6c  mil- 
le autres  commodités  autrefois  inconnues  6c 
maintenant  néceflaires.  Ce  commerce  à  tou- 
jours enrichi  ceux  qui  l'ont  exercé.  Ce  fut 
la  première  fource  des  tréfors  incroïables  que 
Salomon  amafia.  David  ,  en  fubjuguant  l'I- 
dumée,  étoit  devenu  maitre  d'Eiath  6c  d'A- 
fiangobar.  C'ell  delà  que  Salomon  envoïoit 
fes  flottes  vers  O^hir  6c  l'arfis^  d'où  elles  re- 
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venoient  toujours  chargées  de  richefles  im-. 
menfes.  'ïarfts,  eil  maintenant  un  lieu  incon- 
nu,; 6c  Ton  croit  que  par  ce  noir^  les  Hébreux 
défignoient  tous  les  païs  éloignés  de  la  mer*- 
Ophir  eft,  félon  St.  Jérôme,  la  partie  de  l'In- 
de au-delà  du  Gange.  On  y  trouve  en  effet 
toutes  les  marchandifes  que  les  flottes  de  Sa- 
lomon  raportoient.  Cependant  le  célèbre  au- 
teur de  l'erprit  des  loix  foutient  que  l'on  por- 
te toujours  aux  Indes  des  métaux  précieux  , 
&  que  Ton  n'en  raporte  points  que  les  flot- 
tes juives  5  qui  ramenoient  par  la  mer  rouge 
de  Por  6c  de  l'argent ,  re venoient  d'Afrique 
6c  non  pas  des  Indes. 

Quoiqu'il  en  foit,  fî  l'on  en  croit  l'hifloî- 
re  5  ce  commerce ,  après  avoir  été  pendant 
quelque  tems  entre  les  mains  des  rois  de  Si^ 
rie,  qui  reconquirent  l'Idumée,  pafTa  en  cel- 
le des  Tiriens  :  mais  lorfque  les  Ptolom éesfe 
furent  rendus  maitres  de  l'Egypte ,  ils  attirè- 
rent bientôt  ce  trafic  ,  en  bâtifTant  Bérénice 
6c  d'autres  ports  fur  la  côte  occidentale  de  la 
mer  rouge  ,    qui  dépendoit  de  leur  nouvelle 

conquête,    C'eft  par  cette  voie  que  s'efl  faic 
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durant  plufieurs  fiecles  le  commerce  de  To-^ 
rient  avec  l'occident  :  mais  depuis  environ 
deux  fiecles  &  demi  qu'on  a  découvert  une 
route  pour  aller  aux  Indes  ,  en  doublant  le 
Cap  de  Bonne-Efpérance,  les  Portugais  font 
d'abord  devenus  les  maitres  de  ce  commerce^ 
qui  maintenant  eft  prefque  entièrement  en- 
tre les  mains  des  HoUandois  5  des  Anglois  & 
des  François. 

Les  négocians  Romains  faîfoïent  tous  les  ans 
un  voïage  aux  Indes.  Leur  cargaifon  étoit 
d'environ  cinq  cens  mille  feilerces,  ce  qui  re- 
vient à  peu  près  à  fîx  millions  de  notre  mon- 
noie,  dont  le  retour  leur  raportoit  cent  pour 
un  ',  c'eft-à-dire  ,  fîx  cens  millions.  Dlgna 
rss  împerîi  nofiri  H.  S.  quingenties  exhauriente 
Indiâ^  IS  mer  ces  rémittente^  qu^e  apud  nos  ceu" 
tuplîcata  veniant. 

Je  ne  doute  nullement  du  grand  avantage 
que  ce  commerce  raportoit  aux  Romains  : 
mais  je  ferois  fort  tenté  de  regarder  ce  pafTa- 
ge  ,  comme  une  exagération  que  l'on  peut, 
fans  fcrupule,  réduire  à  huit  ou  dix  pour  cent, 
XX  lieu  de  cent  pour  un. 
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Vafcode  Gama  Portugais  efl  le  premier  qui 
x!e  nos  jours  ait  pénétré  dans  ces  riches  con- 
trées 5  &  qui  ait  doublé  la  pointe  d'Afrique 
ou  le  Cap  de  Bonne -Efpérance.  Je  dis  de 
pos 'jours  5  car  l'auteur  anonime  de  l'hiiloire  du 
commerce  ,  &  plufîeurs  autres  font  perfua- 
dés  5  non  feulement  que  ce  Cap  étoit  fré-. 
quenté  du  tems  de  Salomon,  mais  qu'il  le  fut 
encore  long-tems  après.  Ç'eil  aufîî  le  fenti- 
ment  de  M.  Terraflbn  qui,  dans  fon  feptiéme 
livre  de  Séthos ,  raporte  plufîeurs  témoigna- 
ges de  l'antiquité  ,  qui  prouvent  qqe  le  tour 
entier  de  l'Afrique  avpit  été  fait  dans  le  fîe- 
cle  qui  a  précédé  le  fiége  de  Ti'oie,  c'eft-à- 
dire  environ  l'an  du  mionde  1700. 

Qiioiqu'il  en  foit,  Vafco  de  Gama  arrii^a 
au  mois  de  Mai  de  l'an  1497.  avec  qoatr^ 
vaiiTeaux  devant  Calicut  ville  capitale  du  roï- 
aume  de  ce  nom  fur  la  côte  de  Malabar ,  dans 
la  prefqu'ifle  de  l'Indè ,  au-delà  du  golphe  dç 
Bengale.  L'année  d'après  le  roi  Jean  IL  7 
^nvoïa  quatorze  autrçs  vaifleaux  fous  le  comr 
mandement  de  Pedro  Alvarés  5  8c  foutçnanç 
ces  flottes  par  des  arméniens  fucceilifs,  il  pavv 
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vint  enfin  à  faire  des  établiiTemens  folides  fur 
une  grande  partie  des  côtes  maritimes  de  l'A- 
fîe,  dont  Goa,  dans  le  roïaume  de  Décan  en 
la  prefqu'ifle  de  l'înde  de  deçà  le  Gange,  de- 
vint la  capitale.  Cette  ville  avoit  été  prife 
en  If  10.  pour  les  Portugais  par  Alphonfe 
d'Aibuquerque. 

Lorfque  les  Hollandois  eurent  trouvé  le 
moïen  de  fa  fouftraire  à  la  domination  des  Ef- 
pagnols,  ceux-ci  qui  s'étoient  rendus  maîtres 
du  Portugal  &  des  Indes ,  êc  qui  regardoient 
les  Hollandois  comme  des  rebelles ,  leur  fer- 
mèrent tous  les  ports  en  Europe ,  en  Améri- 
que &  en  Afîe.  Qiieîques  particuliers  de  Zé- 
lande ,  animés  par  ces  difficultés ,  cherchè- 
rent de  nouvelles  routes  par  le  Nord-Eft,  en 
cotoïant  la  Norvège,  la  Mofcovie  &  la  Tar- 
tarie  :  mais  les  froids  extrêmes  de  la  Nouvel- 
le Zemble  Se  les  glaces  impénétrables  du  dé^ 
troit  de  Weigatz,  aïant  ruiné  6c  rebuté  leurs 
équipages,  il  fe  forma  une  compagnie  à  Am- 
flerdam  ,  qui  réfolut  de  tenir  la  route  ordi^ 
mire  des  Portugais ,  6c  fit  partir  en  i  f9f' 
uûe  flotte  de  quatre  vaiffeaux  fous  1^  condui-? 
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te  de  Corneille  Houtman.  Ce  voïage  produi- 
fît  à  la  vérité  peu  de  gainj  mais  on  en  rapor- 
ta  des  inftruélions  qui  donnoient  de  grandes 
efpérances. 

Le  gouvernement  de  cette  république  naif- 
fante  aï'ant  remarqué  que  diverfes  compagnies 
armoient  pour  les  Indes,  &  que  cette  con- 
currence ne  pouvoir  manquer  d'être  préjudi- 
ciable au  commerce  de  la  nation ,  les  engsgea 
toutes  à  fe  réunir  en  une  feule  par  un  traité 
qui  fut  conclu  le  2.0  M u*s  î6oz.  époque  con- 
fîdérable ,  puifqu'elle  eft  celle  du  plus  foîide 
&  du  plus  célèbre  etablilTement  de  commet^ 
ce  qui  ait  jamais  été  fait.  Le  premier  fonds 
fut  de  fîx  millions  fîx  cens  mille  florins. 

Cette  compagnie  trouva  bien  des  oppofî^ 

tions.     Les  Efpagnols,  qui  ne  formoient  plus 

qu'une  même  nation  avec  les  Portugais  6c  é^ 

toient  fortifiés  par  une  longue  pofTelïïon ,  les 

Anglois  jaloux  de  l'opulence  naifTante  de  ces 

rivaux,  les  traverferent  de  tout  leur  pouvoir. 

Les  commencemens  de  la  compagnie  HoUan-^ 

doife  furent  donc  foibles,  fes  arméniens  fou- 

vent  onéreux  ,    6c  de-là  le  fuccès  parut  plus 
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d'une  fois  incertain .  D'autres  peuples  fe  fe* 
roient  certainement  rebutés:  mais  la  confian- 
ce des  Hollandois  furmonta  toutes  les  difficuW 
tés,  &  l'inventaire  qu'on  fit  des  effets  de  cet^ 
te  Compagnie  en  i(56i.  quoique  Ton  n'y  com- 
prît point  les  fonds  de  terre  qu'elle  pofledoit 
aux  Indes,  fe  trouva  monter  à  une  fomme  G. 
exorbitante  qu'elle  furpafToit  toute  croïance, 
La  capitale  de  l'empire  que  cette  république 
a  fondé  dans  les  Indes ,  eft  Batavia ,  ville  ri- 
che 8c  puiffante  dans  Fifîe  de  Java, 

Les  Anglois  s'apercevant  qu'ils  ne  pouroient 
Venir  à  bout  de  ruiner  l'établiffement  que  ]e$ 
Hollandois  avoient  commencé  dès  l'an  ifpf. 
crurent  qu'il  ne  leur  reftoit  rien  de  mieux  à 
faire  que  de  fuivre  leur  exemple.  Ils  forme- 
ïent  donc  l'an  if pp.  une  compagnie  pour  le 

commerce  des  Indes. Elle  eut  un  fuccès  fi 

rapide^  qu'en  fort  peu  de  tems  on  la  vit  é- 
quiper  jufqu'à  vingt  flottes.  Dès  lors  les 
Hollandois  s'unirent  aux  Portugais  poi^r  s'op- 
pofer  à  i'écabliflement  des  Anglois ,  par  U 
même  raifon  qui  avoit  joint  les  Anglois  &  les 
Portugais  contre  le  leur.    Mais  vivement  pro^ 
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téges  par  la  reine  Elifabeth  ,  6c  enfuite  par 
Jaques  I.  jaloux  du  commerce  de  la  Hollan- 
de, les  Anglois  fe  font  maintenus,  de  maniè- 
re que  le  bilan  de  la  compagnie  fait  en  i6Sf 
montoit  à:  un  million  fept  cens  trois  mille  qua- 
tre cens  vingt  deux  livres  fterling,  ce  qui  fe- 
roit  environ  trente  quatre  millions  de  mon- 
noie  courante  en  France.  Ainfî  non  compris 
la  propriété  des  places  6c  des  forts  évalués  à 
plus  de  douze  millions  de  France  ,  les  inté- 
refles  avoient  augmenté  leurs  fonds  d'environ 
230  p.  c.  Leur  ville  principale  eft  Bombaie, 
ifle  6c  port  fur  la  côte  du  roïaume  de  Décan 
près  le  golfe  de  Cambaie. 

Je  fouhaiterois  pouvoir  préfenter  ici  à  mes 
lecteurs  un  tableau  exaâ:  de  l'état  florilTant  où 
fe  trouve  maintenant  cet  érablifTement  qui , 
depuis  la  dernière  paix  6c  la  deflruûion  de  la 
compagnie  des  Indes  de  France  ,  a  rendu  la 
nation  Angloife  la  véritable  MaitrefTe  des  In-  ■ 
des.  Mais  comme  je  n'ignore  pas  que  les  di- 
reA^teurs  eux-mêmes  auroient  peine  à  donner 
à  cet  éclairciffement  la  précifion  qu'il  exige, 
je  me  contenterai  de  faire  connoître  les  frai$ 
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que  la  compagnie  Angloife  eil  obligée  de  fai- 
re, certain  que  leur  immendté  eil  capable  de 
donner  le  moïen  de  juger  fainement  de  fon 
opulence. 

Afin  de  conferver  8c  de  maintenir  Tes  anciens 
privilèges,  depuis  trois  ans,  elle  eft  convenue 
de  paier,  ëc  paie  annuellement  au  gouverne- 
ment une  femme  de  quatre  cens  mille  livres 
iîerîing,  à  douze  6c  demi  pour  cent,  fur  le 
capital  de  trois  millions  deux  cens  mille  livres. 

On  ne  peut  évaluer  les  frais  que  lui  occa- 
iîone  la  nécefTité  où  elle  eft,  d'avoir  Ôc  de 
maintenir  aux  Indes  une  armée,  qui  foit  tou- 
jours en  état  d'y  foutenir  fon  commerce,  de 
protéger  fes  anciens  établifTemens  6c  de  main- 
tenir fes  nouvelles  aquifitions  qui  confiflent 
dant  fes  roYaumes  6c  les  provinces ,  que  lui 
ont  aquis  ou  qu'ont  unis  fous  fa  puiffance,  les 
talens  la  prudence  6c  la  bravoure  du  Lord 
Clive  qui,  artifan  de  fa  propre  fortune,  ne 
doit  qu'à  fon  mérite  la  gloire  dont  fes  ex- 
ploits l'ont  couronné  5  à  la  jullice  de  fes  con- 
citoïens  l'eilime  générale  qui  le  fuit  par  tout  5 
Êc  à  l'équité  de  fon  roi  les  honneurs  qui  per** 
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pétueront,  dans  fa  portérité,  le  fouvenir  dos 
grands  fervices  qu'il  a  rendus  à  fa  nation. 
^  Pour  donner  au  lefteur  la  facilité  d'évaluer 
à  peu  près  un  article  de  cette  importance, 
je  lui  ferai  remarquer  que  la  dépence  de  la 
compagnie  Angloife  en  jivarie  doit  être  im« 
mence. 

Chaque  foldat  Européen  qu'elle  prend  à  fon 
ferviccjlui  revient  au-moins  à  cinquante  livres 
fterling,  avant  que  d'être  arrivé  à  fa  deflina- 
tionj  fi  donc  on  y  ajoute  les  frais  fubféquens 
qu'il  exige  néceflairement  6c  ce  que  coûte  la 
paie  &  l'entretien  de  l'armée  que  forment  les 
natifs  Indiens  appelles  Sépoys ,  on  verra  que  ce 
feul  article  oblige  à  une  dépenfe  prodigieufe. 

Il  efl  bon  d'ailleurs  de  remarquer  que  la 
compagnie  n'a  que  quelques  petits  vaifleaux  ou 
quelques  paquebots  qui  lui  apartiennent ,  &  que 
ceux  dont  elle  fe  fert  pour  fon  commerce,  lui 
font  loués  par  des  particuliers,  qui  les  font 
bâtir  exprès  pour  fon  ufage.  Ils  font  ordinai- 
rement réputés  du  port  de  quatre  cens  quatre- 
vingt -dixneuf  tonneaux  6c  de  z<)  canons  , 
quoique  leur  port  ordinaire  foît  de  huit  6c  neuf 
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cens  ou  même  jufques  à  mille  tonneaux  6c  de 
trente  à  trente-iix  canons.  Ces  vailTeaux  qui 
ne  font  jamais  plus  de  quatre  voïages,  coû- 
tent aux  propriétaires  par  chaque  voYage  quin- 
'Lt  à  feize  mille  livres  llerling,  fans  y  com- 
prendre les  gages  des  matelots.  Il  fuit  donc 
que  dans  cette  année  la  compagnie  aïant  mis 
en  mer  quatre-vingt-trois  vaiffeauxj  la  dé- 
pence pour  les  propriétaires  en  eft  de  i ,  24f  ^ 
oco/.  ou  I5  3285  oooL  fterîîng. 

Quelque  prodigieufe  que  paroiiTe  cette  dér 
penfe,  le  bénéfice  annuel  de  la  compagnie 
doit  être  encore  bien  confidérable,  puifque  les 
dividendes  qu'elle  accorde  aux  intéreffés,  vien- 
nent d'être  arrêtés  fur  le  pied  de  douze  pour 
cent  5  fans  renoncer  à  la  liberté  qu'elle  s' eft  ré- 
fervée  de  les  porter  à  douze  ôc  demi  :  mais  en 
les  évaluant  aux  taux  où  ils  font ,  un  calcul 
aifé  montre  que  le  bénéfice  diftribué  entre  les 
propriétaires  doit  au  moins  égaler  en  valeur  les 
quatre  cens  mille  livres  flerling  accordées  aij 


gouvernement. 

o 


Après  avoir  fait  voir,  autant  qu'il  m'a  ét^ 
poflible,  les  avantages  que  cet  établiflemenç 
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produit  5  je  prendrai  la  liberté  d'obferver  ici, 
en  pafTant,  qu'il  me  paroit  en  avoir  réfulté 
un  grand  vice  dans  la  conflitution  de  l'Angle- 
terre, par  l'afcendant  qu'ont  pris  fur  fon  gou- 
vernement les  compagnies  de  comm.erce  éta- 
blies dans  fon  fein.  Dévouées  d'abord  à  l'ad- 
miniftration  5  elles  fe  font  bientôt  emparées  de 
l'avantage  ,  qu'aquiert  fur  un  débiteur  infol- 
vable  un  créancier  puifTant.  Le  gouverne- 
ment n'en  a  jamais  tiré  que  des  refîburces  oné- 
reufes  6c  aujourd'hui  il  en  reçoit  la  loi. 

Les  direéleurs  opulens  de  ces  compagnies  ^ 
êc  ceux  qui  y  ont  les  plus  gros  intérêts  for- 
ment une  foule  de  gens  qui  rempliffent  la  ci- 
té ,  la  bourfe  &  la  chambre  des  communes. 
Rien  ne  fe  fait  d'important ,  fans  avoir  été 
communiqué  à  ces  chefs  populaires,  parceque 
ce  font  eux  qui  entrainent  les  fuffrages  de  h 
nation.  C'eft  à  eux  qu'on  s'adrefTe ,  s'il  eft 
queftion  d'un  emprunt  ou  d'une  réduétion 
d'intérêts.  Les  remifes  qui  leur  font  faites  les 
mettent  en  état  d'ouvrir  des  foufcripiions , 
dont  ils  font  fûrs  de  faire  gagner  fur  la  place 
les  avions  &  les  papiers.    C'eft  par  leurs  ma- 
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nèeuvres  qu*on  eft  parvenu ,  foit  en  paix  foit 
en  guerre,  à  faire  toutes  les  grandes  opéra- 
tions de  finance.  Les  gains  qu'ils  font  avec 
le  gouvernement  les  engagent  à  fournir  à  la 
cour  des  fecours  prompts  &  puiffans ,  quel- 
quefois même  fans  la  participation  du  parle- 
ment. Il  eft  vrai  que  ce  dernier  cas  n'eft  pas 
fans  danger  pour  eux  :  mais  auffi  par  une  cor- 
refpondance  d'intérêts  réciproques ,  la  cour 
eft  obligée  de  fe  prêter  6c  de  condefcendre  à 
leurs  paffions ,  de  leur  abandonner  tout  pou- 
voir aux  Indes,  de  leur  en  accorder  un  très 
grand  dans  cette  capitale  ,  favoir  la  décifîori 
de  prefque  toutes  les  affaires  populaires,  ëc  de 
ne  retenir  pour  elle  qu'une  ombre  d'influence 
générale.  Mais  c'eft  trop  m'arrêter  fur  un 
objet  particulier. 

.Les  Danois  &  les  Suédois  ont  audî  voulu 
prendre  part  à  ces  voïages  cé:lebres  :  rnais  ce 
^'a  été  ni  avec  le  mêmefuccès,  ni  avec  des 
flottes  auffi  nombreufes  ,  ni  par  cpnféquent 
avec  le  même  avantage  >  &  l'on  ne  voit  or- 
dinairement par  année  que  deux  ou  trois  de 
leurs  vaiffeaux  dans  les  Indes.    Ils  ont  leuiT 
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principal  comptoir  à  Tranquebar,  petite  ville 
de  la  prefqu'ifle  de  Tînde  ,  deçà  le  Gange 
fur  la  côte  de  Coromandel  dans  la  principau- 
té de  Tanjaor  :  elle  a  une  forterefîe  appellée 
Dannebourg. 

La  fituation  avantageufe  de  la  Gaule  avoit 
autrefois  déterminé  fes  habitans  au  commerce 
maritime.  Céfàr  nous  apprend,  liv.6,  qu'ils 
adoroient  Mercure  comme  Dieu  proteéleur 
du  cornmerce  &  des  arts ,  6c  que  les  mar- 
chand! fes  qu'ils  tiroient  de  l'étranger  produi- 
foient  chez  eux  l'abondance.  L'on  ne  peut 
en  effet  raporter  qu'au  commerce  la  grande 
puifTance  de  ceux  de  Vannes,  6c  leurs  navi- 
gations en  Angleterre.  Les  Marfeillois,  imi- 
tateurs des  Phocéens  leurs  fondateurs ,  pour  le 
goût  de  la  navigation,  6c  des  Rhodiens  pour 
la  difcipline  maritime,  aquirent  beaucoup  de 
gloire  6c  de  richeiTes  par  leur  trafic  6c  par 
leur  indu ft rie. 

Les  François  aïant  fubjugué  les  Gaules,  y 
aporterent  une  pareille  inclination  pour  la  na- 
vigation 5  car  l'hilloire  nous  apprend  qu'aïans 
été  fournis  par  Tempereur  Probus,   &  iimi 
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obtenu  de  lui  des  terres  pour  habiter,  une 
jDartie  d'entre  eux,  ennemie  du  repos,  feTai- 
fît  de  plu  fleurs  vaifleaux  trouvés  fur  les  côtes 
du  Pont-Euxinj  que  ces  gens  en  partirent  Se 
allèrent  ravager  celles  de  l'Afie  &  de  la  Grè- 
ce 5  qu'aïant  été  repouffis  de  celles  d'Afri- 
que, ils  fe  rabattirent  fur  la  Sicile  &  fe  ren- 
dirent maitres  de  Siracufe  :  qu'enfin  après  être 
fortis  par  le  détroit  de  Gades ,  maintenant  Gi- 
braltar, ils  pafîerent  dans  l'océan,  attaquè- 
rent les  côtes  d'Efpagne  &  retournèrent  chez 
eux  fans  avoir  reçu  aucun  échec. 

Céfar  dans  {es  commentaires  parle  des  Gau- 
lois feptentrionaux ,  comme  des  meilleurs  com- 
merçans  8c  des  plus  habiles  navigateurs  qui 
fuffent  alors  connus,  fans  même  en  excepter 
ceux  de  Marfeille.  Il  vante  beaucoup  l'ha- 
bileté de  leurs  pilotes,  6c  fe  fait  gloire  d'avoir 
tranfmis  aux  Romains  la  manière  de  conflrui- 
re  les  vaifleaux  &  de  les  manœuvrer,  qui  é- 
toit  en  ufage  chez  les  Gaulois  feptentrionaux. 
Végece  a  écrit  de  leur  difcipline  navale.  Si- 
donius  parle  fi  avantageufement  de  leurs  ma- 
riniers 5  qu'il  les  regarde  comme  plus  habiles 

que 
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que  les  pilotes  de  toutes  les  autres  nations.  Il 
dit  qu'ils  fa  voient  obéir,  comme  ils  faVoient 
commander.  Les  Anglois  étoient  alors  bien 
loin  de  là  connoiffance  de  la  navigation  5  car 
ce  même  Céfar  les  tourne  en  ridicule ,  en  di« 
(ant  qu'ils  n'avoient  que  dé  petits  canots  d\i" 
fier,  comme  les  fauvages  de  l'Afrique,  pour 
leur  pêche  &  pour  naviger  le  long  de  leurs 
côtes. 

Ces  Gaulois  feptentrîonaux  font  les  peu« 
pies  qui  habitent  aujourd'hui  la  Normandie, 
De  tout  tems  célèbres  navigateurs,  ils  ont  fait 
h  conquête  de  l'Angleterre  en  1066, 

Les  feigneurs  de  Hauteville  du  diocèfe  de 
Coutances  firent  celle  de  la  Sicile  en  1070. 

On  doit  aux  Normands  ta  découverte  de  M 

Guinée  que  firent  les  Diépois  en  13^4  6c  la 

conquête  des  Canaries  fut  faite  par  Jean  dé 

Êethencourt  feigneur  de  Grain'ville  au  pais  de 

Caux,  qui  s'en  empara  en  1402.  6c  non  pas' 

en  1 348.  comme  le  dit  l'auteur  de  l'hifloire  de 

la  navigation.  En  1 47p.  les  armateurs  de  cette 

jrovince  enlevèrent  auX  ennemis  de  la  France 

So  vaifTeaux  chargés  de  bleds  Sc  de  lur^gs-,' 
^oms  IF.  G 
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La  découverte  du  troifîème  continent  con- 
nu fous  le  nom  de  Terre  Auftrale  fut  faite  en 
I  j'04.  par  le  capitaine  Gouneville  de  Lifieux  : 
6c  Thomas  Aubert  de  Dieppe  fit  celle  du  Ca- 
nada en  If 08. 

L'hiflorien  Mezerai,  tomg  2^.,  prouve  que 
la  Diépois  ont  toujours  eu  la  gloire  de  la  mer  en^ 
tre  les  François.  En  if  f<5.  avec  dix- neuf  vaif- 
feaux  ils  en  battirent  vingt -deux  Flamands, 
plus  grands  que  les  leurs  6c  mieux  pourvus 
d'artillerie  &  d'artifices,  &  ils  en  ramenèrent 
la  plus  grande  partie  à  Dieppe.  Ce  fut  par  or- 
dre de  Henri  II.  qu'ils  allèrent  attaquer  cette 
fllotte.  Les  Normands ,  ajoute  l'hiftorien , 
av oient  plus  d'hommes  fur  leurs  vai/fèaux  5  les 
Hollmdois  et  oient  accoutumés  à  fe  battre  à  coups 
de  canon  £5?  les  Normands  à  coups  de  mains  ^  à: 
Vahordage, 

Nambuc  cadet  d'une  bonne  maifon  de  Nor- 
înandie  êc  capitaine  d'un  vailTeau  de  roi  fut  le 
premier  de  tous  les  Européens,  qui  forma  ôc 
exécuta  le  projet  d'établir  une  colonie  aux  ifles 
de  l'Amérique.  Enfin  la  Salle  Cavelier  de 
Rouen  fit  la  découverte  de  la  Louifiane,  de 
Vaxï  1676.  à  Tan  i58a. 
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S'il  eil  glorieux  à  k  nation  Françoife  de 
voir  les  hiftoriens  trouver  chez  elle  les  plus  an- 
ciens êc  les  plus  habiles  navigateurs,  ne  de- 
vroit-elle  donc  pas  profiter  des  circonftances 
heureufes  qu'elle  renferme ,  pour  rendre  fa 
marine  puiffante,  afin  d'être  en  état  de  difpu- 
ter  l'empire  de  la  mer.  Se  pour  obtenir  fans 
conteftation  le  premier  honneur  à  Ton  pavil- 
lon, qui  paroit  lui  être  naturellement  dû  par 
les  titres  les  plus  anciens. 

Les  François  en  général  ne  font  ni  moins 
amateurs  de  la  navigation  ,  ni  moins  induf- 
trieux,  ni  moins  entreprenans ,  que  ceux  des 
parties  particulières  de  ce  roïaume,  que  tous 
les  tems  ont  été  forcés  d'admirer  :  6c  ceux  de 
fios  jours  ne  le  cèdent  en  rien  à  leurs  ancêtres. 

Dès  l'an  1484.  un  Pilote  de  Bifcaïe  avoit 
reconnu  les  ifles  de  l'Amérique,  &  plufieurs 
affurent  que  fon  journal  &  fes  inflruûions  ont 
fervi  de  fondement  à  Chriflophe  Colomb , 
pour  former  le  plan  de  ks  voïages,  dans  lef- 
quels  il  a  fait  de  fi  grandes  découvertes. 

Les  François,  animés  par  les  fuccès  du  Bif- 

caïen,  coururent  les  mers  à  fon  exemple.    Les 

G  z 
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Bretons ,  les  Bafques  6c  les  Normands  décou- 
vrirent le  Grand -Banc  en  if04.  &:  il  paÏÏe 
pour  confiant  qu'ils  avoient  touché  le  Bréfîl 
avant  Americ  Vefpufe.  Le  Cap -Breton  6c 
rifle  de  Fernambouc  furent  découverts  l'aiî' 
jyzo.  par  les  trois  frères  Parmentier  :  ain& 
que  la  Virginie  6c  le  Maragnan  Tan  15-24  par 
d'autres  particuliers. 

Charles  ÏX.   délirant  augmenter  Ta  naviga- 
tion 6c  le  commerce,  envoïa  à  la  Floride  le 
chevalier  de  Viîlegagnon,  qui  s'acquitta  mal 
de  cette  commiffion:  ce  prince  y  renvoïa  Jean' 
ï^ibâut  en  lyôz.     Ce  dernier  navigateur  abor- 
da heureufement  5  il  reconnut  le  païs ,  traita 
avec  les  petits  princes  qui  le  pofledoient,  d^ 
bâtit  au  bout  du  détroit  de  Sainte -Hélène, 
tin  fort  qu'il  nomma  Charles  :  mais  fliute  de 
fecours,  la  garnifon  qu'il  y  avoit  laiflee  âéCet' 
ta  6c  périt.     Le  gouvernement  qui  n'en  étoit 
pas  informé ,  fit  partir  en  i  f  64  René  Laudon- 
niere,  avec  trois  vaifleaux  pour  rafraîchir  les 
premiers  :  mais  pendant  que  ce  chef  étoit  ma^ 
îade  5   fes  gens  aïant  voulu  piller  un  vaifleaii 
Elpagnol,  les  trois  François  furent  envelopés 
&  pris.- 
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Cette  piraterie  donna  un  fpécieux  prétexte 
aux  Efpagnols,  jaloux  de  PétabîifTement  des 
François  5  de'les  pourfuivre  fans  miféricorde^ 
en  forte  que  l'année  fuivante,  ils  égorgèrent., 
avec  des  cruautés  inouies,  les  gens  d'une  au- 
tre efcâdre  Françoife,  dont  les  vaifleaux 
avoient  étébrifés,  par  un  gros  tems,  contre 
les  écueils  du  détroit  de  Sainte-Helene. 

Dominique  de  Gourgues  du  Mont  ie  Mar- 
fan  en  Gafcogne^  animé  d'une  générofité  {în- 
guliere  5  fe  mit  dans  l'efprit  de  venger  cette 
injure:  il  vendit  fon  bien,  emprunta  de  l'ar- 
gent de  fês  parens  &  de  fes  amis,  équipa 
quelques  vailTeaux,  fe  rendit  à  la  Floride,  y 
fît  alliance  avec  les  fauvages  6c  prit  d'inful- 
te  le  fort  Charles ,  dans  lequel  il  y  avoit  plus 
de  huit  cens  hommes.  Les  fauvages  alTom-- 
merent  ceux  qui  voulurent  fuir ,  &  de  Gour- 
gues fît  pendre  tous  les  autres  :  mais  comme 
il  avoit  agi  fans  çommiflîon,  il  lui  en  aurojt 
coûté  la  vie,  fans  les  follicitations  de  l'Amj- 
ral,  qui  fut  appuie  de  toute  la  cour  ^  pour 
ainfi  dire  de  tous  les  François, 

Thomas  Aubert  aïant  découvert  le  Caiiada 
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en  If 08.  Jean  Cartier  y  alla  en  xf  54  &  mon- 
ta plus  haut  que  Québec  5  enfuite  on  y  envoïa 
d'autres  navigateurs  qui  reconnurent  encore 
mieux  le  fleuve  Saint-Laurent,  &  enfin  vers 
la  fin  du  même  fiècle,  il  partit  de  Rouen  une 
colonie  qui  s'y  eu.  établie,  s'y  efb  fouteniie, 
eft  devenue  riche  &:  puifTante^  6c  paroit  ef- 
pérerde  le  devenir  d'avantage,  depuis  qu'elle, 
a  été  cédée  à  l'Angleterre. 

A  l'égard  des  Grandes  Indes,  François  î, 
avoit  eflaïé  d'animer  ce  commerce  par  Tes 
édits  de  If 37.  &  if43.  cependant  il  n'y  a 
point  eu  d'armemens  confidérables ,  avant 
ceux  des  Capitaines  Le  lièvre  &  Beaulieu, 
qui  y  conduifirent  chacun  une  efcadre  de  trois 
gros  vailTeaux  dans  les  années  i6î6.  &  î(5ip. 

Toutes  ces  expéditions  qui  n'avoient  été 
que  des  entreprifes  particulières,  furent  con- 
fidérées  par  le  cardinal  de  Richelieu  avec  plus 
d'arrentïoft  que  n'y  en  avoient  aporté  Tes  pré^ 
déceffeurs. 

Il  conçut  que  l'état  devoit  abfolument 
faire  le  commerce  par  lui-même,  s'il  ne  vou- 
loit  pas  être  expofé  à  fe  voir  tributaire  des 
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nations  voiiines,  qui  avoient  déjà  rendues  né- 
ceflaires  à  la  France  les  fuperfluités  de  l'Inde. 
Son  de  (Te  in  fut  donc  d'armer  pour  TAfîe  5 
cependant  comme  le  gouvernement  avoit  des 
établilTemens  en  Amérique ,  il  crut  qu'il  valoit 
mieux  édifier  fur  fon  propre  terrain,  que  fur 
celui  d'autrui.     C'eil  pourquoi  il  commença 
par  former  une  compagnie  des  îndes  occiden- 
tales, dont  il  fie  expédier  les  lettres-patentes 
l'an  161Î,  au  fieur  Defnambuc  Gentilhomme 
Normand. 

Ce  ne  fut  qu'en  1641  que  la  compagnie 
des  îndes  orientales  fut  établie ,  fous  le  nom 
du  capitaine  Ricaut,  qui  s'étoit  emparé  de 
i'îfle  de  Madagafcar:  mais  les  troubles  de  la 
minorité  de  Louis  XIV.  la  jaloufie  des  Hol- 
landois,  l'infidélité  de  Pronis  premier  gouver- 
neur de  cette  Ifle  que  le  roi  avoit  abandon- 
née à  la  compagnie,  l'ambition  du  maréchal 
de  la  Meilleraie  qui  troubla  le  commerce ,  fous 
prétexte  de  quelques  prétenfîons  fur  cette  ifle 
dont  il  s'empara  ,  peut-être  l'impatience  6c 
l'inconflnnce  de  la  nation  y  ou    comme  plu^ 

Ceurs  l'alTurent,   le  zèle  indifcret  d'un  mif^ 

G  4 
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fîonaire  lafarifle  qui  voulut  convertir  par  for- 
ce un  des  grands  de  Tifle  :  6c  peut-être  enfin 
certaines  influences  du  gouvernement,  dans 
lefquelles  il  ne  convient  pas  de  pénétrer  3  tout 
en  un  iiiot  ruina  cet  établiflement ,  des  débris 
duquel.  Coibert  en  forma  un  nouveau  le  z$ 
Mai  de  Pan  1^64. 

Qiielles  vues  immenfes  ne  devoir  pas  fupo- 
fer  un  pareil  projet!  Il  ne  s'agifToit  pas  feu- 
lement d'ouvrir  les  fources  d'un  cornmerce 
înaritime,  il  falloit  encore  mettre  la  nation 
dans  le  cas  de  foutenir  le  négociant ,  par  l'é- 
tabliflement  d'une  marine  alTez  puifîante  pour 
le  protéger.  C'eft  ce  que  Coibert  prévit  §c 
ce  qu'il  perfuada  à  Louis  XIV.  d'entrepren-- 
dre.  Les  minières  peuvent  bien  féconder  les 
princes  3  les  dérails ,  l'exécution  font  de  lei^r 
reflbrt:  mais  il  leur  faut  un  maître  en  état  de 
concevoir  pour  adoptçr  l'arangement  général. 
Il  eft  certain  que  la  France,  dit  M.  de  Vol- 
taire ^  n'eut  point  ei|  des  flottes  nom breufes, 
que  le  commerce  Çc  les  arts  n'y  enflent  point 
^té  encouragés  ^  &  tout  cela  de  concert ,  §c 
en  même  tems ,  8c  fous  différens  miniflre^^ 
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s'il  ne  fe  fût  pas  trouvé  un  maître ,  qui  avoit 
en  général  toutes  ces  grandes  vues,  avec  une 
volonté  ferme  de  les  remplir.  Tout  roi  qui 
aime  la  gloire,  aime  le  bien  public. 

C'eft  en  (uivant  cet  écrivain  célèbre,  dont 
jje  viens  de  parler  que  je  vais  tracer  ces  grands 
événemens,  fans  penfer  à  déroger  au  refpeéfc 
que  je  lui  dois^  lorfgue  la  néceffité  d'inllruire 
mes  leéteurs  me  mettra  fouvent  dans  le  cas  de 
joindre  mes  idées  aux  fiennes. 

Le  génie  de  Colbert  fe  tourna  principale- 
ment vers  le  commerce  qui  étoit  foiblement 
cultivé,  6c  dont  les  grands  principes  n'étoient 
pas  connus.  Les  Anglois  êc  encore  plus  les 
Hollandois  faifoient,  par  leurs  vaifTeaux,  pref- 
que  tout  le  commerce  de  la  France.  Les 
HoUandois  fur  tout  chargeoient  dans  fes  ports 
fes  denrées,  &  les  diftribuoient  dans  ^Europe.  ^ 
Le  roi  commença  en  î66z.  à  exemter  fes  fu- 
jets  d'une  impofîtion  nommée  le  Drok  d$ 
Frêt^  que  paYoient  tous  les  vaifTeaux  étran- 
gers. Se  il  donna  aux  François  toute  facilité 
de  tranfporter  eux-mêmes  leurs  marchandifes 
%  moins  de  frais.  Alors  le  commerce  m^riti* 
Gf 
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me  naquit  :  le  confeil  de  commerce ,  qui  fub- 
£fte  aujourd'hui ,  fut  établi  6c  le  roi  y  préG- 
doit  tous  les  quinze^jours.  Les  ports  de  Mar- 
fêille  Se  de  Dunkerque  furent  déclarés  francs, 
&  bientôt  cet  avantage  attira  le  commerce  du 
Levant  à  Marfeille  &  celui  du  Nord  à  Dun- 
kerque. 

Malgré  l'attention  que  Louis  XIV.  avoît 
à  fe  former  des  armées  de  terre  nombreufes 
&  bien  difciplinées ,  il  ne  fongeoit  pas  avec 
moins  de  foins  à  fe  donner  l'empire  de  la  mer. 
D'abord  le  peu  de  vaiiTeaux  que  le  cardinal 
Mâzarin  avoit  lailTé  pourir  dans  les  ports  font 
réparés:  on  en  fait  acheter  en  Hollande,  en 
Suéde  5  6c  dès  la  troifîème  année  de  fon  gou- 
vernement 5  il  envoie  fes  forces  maritimes  s'ef- 
faïer  à  Gigeri  fur  la  côte  d'Afrique.  Le  duc 
de  Beaufort  purge  les  mers  de  pirates  dès  l'an 
i66f.  6c  deux  ans  après,  la  France  a  dans  fes 
ports  foixante  vaifTeaux  de  guerre.  Ce  n'eil-là 
qu'un  commencement. 

Tandis  qu'on  fait  de  nouveaux  réglemens  & 
de  nouveaux  efforts,  ce  monarque  fent  toute 
fa  force,  Il  ne  veut  pas  confentir  que  fes  vaif- 
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féaux  bailTent  leur  pavillon  devant  celui  d'An- 
gleterre.    En  vain  le  confeil  du  roi  Charles  ÎI. 
infîfte-t-il  fur  ce  prétendu  droit,  que  la  for- 
ce 5  rinduftrie  6c  le  tems  avoient  donné  aux 
Anglois,  Louis  XÎV.   écrit  de   fa  main  au 
comte    d'Eftrade  Ton    ambaiïadeur  ;    Le   roi 
i' Jlngleîerre  y  fon  chancelier  peuvent  veir  quel- 
les font  mes  forces 'y  mais  ils  ne  'voient  pas  mon 
cœur  :  tout  ne  m'efl  rien^  à  V égard  de  V honneur. 
Il  ne  difoit  que  ce  qu'il  étoit  réfolu  de  foute- 
nîr,  5c  en  effet  l'ufurpation  des  Anglois  céda 
au  droit  naturel  6c  à  k  fermeté  de  Louis  XIV. 
Tout  fut  égal  entre  les  deux  nations  fur  la 
mer,  mais  tandis  qu'il  veut  égalité  avec  l'An- 
gleterre, il  foutient  fa  fupériorité  avec  l'Ef- 
pagne.     Il  fait  baiffer  le  pavillon  aux  amiraux 
Efpagnols  devant  le  fîen,  en  vertu  de  cette 
préfféance  folemnelle  accordée  en  \66z. 

Cependant  on  travaille  de  tous  côtés  à  l'é- 
tabli fie  ment  d'une  marine  capable  de  juflifier 
ces  fentimens  de  hauteur.  On  bâtit  la  ville  ôc 
le  port  de  Rochefort  à  l'embouchure  de  la 
Charente:  on  enclafle  des  matelots  qui  doi- 
vent fervir,  tantôt  fur  le3  vaiffeaux  marchands 
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tantôt  fur  les  flottes  roYales,  &  bientôt  il  s'en 
trouve  foixante  milie  d'enclaflés  :  des  confeils 
de  condriKStion  font  établis  dans  les  ports,  pour 
donner  aux  vailTeaux  la  forme  la  plus  avanta- 
geufe:  cinq  acfenaux  de  marine  font  bâtis  à 
.  Breft,  à  Rochefort,  à  Toulon  ,  à  Dunker^ 
que  8c  au  Havre  de  Grâce. 

Dans  Tannée  i6jz.  on  a  foixante  vaifTeaux 
de  guerre  5  en  comptant  les  allèges  5  6c  trente 
galères  font  dans  le  port  de  Toulon ,  ou  ar- 
mées ou  prêtes  à  l'être  :  onze  mille  hommes 
de  troupes  réglées  fervent  fur  les  vailTeaux, 
&  les  galères  en  ont  trois  mille  :  il  y  a  cent 
foixante  fix  mille  hommes  d'enclaffés  pour 
tous  les  fervices  divers  de  la  marine. 

On  compta  les  années  fuivantes  dans  ce  fer- 
yice  mille  gentilshommes  ou  enfans  de  famil- 
le, faifant  la  fonftion  de  foldats  fur  les  vaif- 
feaux  5  6c  apprenant  dans  les  ports  tout  ce  qui 
prépare  à  l'art  de  la  navigation  6c  à  la  manœu- 
vre: ce  font  les  gardes  marine,  ils  étoient  fur 
mer  ce  que  les  cadets  étoient  fur  terre  y  ce 
corps  inditué  en  î6jz.  a  été  l'école  ,d'oîi  for^t 
fortis  les  meilleurs  officiers  de  vaifTeaux» 
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Il  n'y  avoit  point  encore  eu  de  maréchaux 
de  France  dans  le  corps  de  la  marine ,  6c  c'eft 
une  preuve  bien  évidente  combien  cette  par- 
tie elTentielle  des  forces  de  cette  nation  avoit 
été  négligée.  Jean  d'Eflrées  fut  le  premier 
maréchal  en  i68î.  d'où  il  paroît-  qu^une  dei 
grandes  attentions  de  Louis  XÎV.  étoit  d'ani- 
mer dans  tous  les  genres  cette  émulation  fans 
laquelle  tout  languit. 

Dans  toutes  les  batailles  navales  que  les  flot-* 
tes  Françoifes  livrèrent ,    l'avantage  leur  de- 
îîieura  toujours,  jufqu'à  la  journée  de  la  Ho« 
gue  en    lôçi  ,    dans  laquelle   le   Comte   de 
Tourville ,  fuivant  les  ordres  de  la  cour ,  at- 
taqua, avec  quarante-quatre  Voiles,  lîne  Hoî-^ 
te  de   quatre-vingt-dix  vaifTeaux  Anglois   6c 
HoUandoïs.     Il  fallut  céder  au  nombre  ,    oîî 
perdit  quatorze  vaifTeaux  du.  premier  rang  qui 
échouèrent ,  &  qu'on  brûla  pour  ne  pas  les 
laiiïer  au  pouvoir  des  ennemis.     Malgré  cet 
échec  ,    les  forces  maritimes  fe   foutinrent  : 
mais  elles  déclinèrent  toujours  dans  la  guerre 
de  fuccefîîon.     Le  Cardinal  de  Fleuri  les  né« 
gligea  trop  depuis ,  fur  tout  ds^ns  le  loifîi  d'ci^ 
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ne  heureufe  pai^5  qui  eft  le  tems  le  plus  favo* 
rable  pour  les  remettre  fur  un  pied  refpeétable. 

On  fent  que  l'établiflement  du  commerce, 
commencé  avee  celui  de  la  marine  ,  devoir 
profpérer  à  égale  proportion ,  puifque  ces  for- 
ces navales  fervoient  à  le  protéger.  Les  co^ 
lonies  de  la  Martinique  ,  de  S.  Dominique , 
du  Canada ,  auparavant  languifTantes ,  fleuri- 
rent êc  avec  un  avantage  qu'on  n'avoit  point 
efpéré  jufqu'alors:  car  depuis  lôjf.  jufqu'en 
i66f,  ces  établiffemens  avoient  été  à  charge. 

En  1654.  Louis  XIV.  envoie  une  colonie 
à  la  Caïenne  ,  Se  bientôt  après  une  autre  à 
Madagafcar.  Il  tente  toutes  les  voies  de  ré- 
parer le  tort  &  le  malheur  qu'avoit  eu  fî  long- 
tems  la  France ,  en  négligeant  la  mer  ,  tan- 
dis, que' fes  voifins  s'étoient  formé  des  empires* 
aux  extrémités  du  monde. 
l  Inflruit  par  leur  exemple  ,  il  établit  djins 
cette  même  année  1664..  ""^  compagnie  des 
Indes  occidentales  5  qu'il  encouragea  de  tout 
fon  pouvoir ,  6c  à  laquelle  il  fournit  le  dixiè- 
me de  tous  les  fonds  qui  lui  étoient  nécef- 
faires. 
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Ce  fut  dans  la  même  année  qu'on  le  vit  for- 
mer auffi  celle  des  Grandes- Indes.  Avant  ce 
tems,  il  falloit  que  le  luxe  de  la  France  fût 
tributaire  de  rinduftrie  Hollandoife.  Les  par- 
tifans  de  l'ancienne  œconomie  timide,  igno- 
rante ôc  relTerrée,  déclamèrent  en  vain  con- 
tre un  commerce ,  dans  lequel  on  échange 
fans  cefle  de  l'argent  qui  ne  périroit  pas,  con- 
tre des  effets  qui  fe  confomment.  Ils  ne  faî- 
foient  pas  réflexion  que  ces  marchandifes  de 
rinde  ,  devenues  néceflaires  ,  auroient  été 
païées  plus  chèrement  à  l'étranger.  Il  eft  vrai 
qu'on  porte  aux  Indes  orientales  plus  d'efpè- 
ces  qu'on  n'en  retire,  &:  que  par-là  l'Euro- 
pe s'apauvrit  :  mais  ces  efpeces  viennent  du 
Pérou  ôc  du  Mexique ,  elles  font  le  prix  ô^ 
denrées  portées  à  Cadix  ,  6c  il  rede  plus  de 
cet  argent  en  France,  que  les  Indes  orientales 
n'en  abforbent. 

Pour  former  la  compagnie  des  Indes  orien- 
tales ,  outre  les  débris  de  l'ancienne,  il  devoir 
être  fait  par  la  nouvelle  un  fonds  extraordi- 
naire de  quinze  millions,  dont  le  roi  s'étoît 
obligé  d'avancer  la  plus  grande  partie  ,  auffi 
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en  donna-t-il  plus  de  ûx.  Il  invita  les  per- 
fonnes  riches  à  s'y  intérejGTer,  êc  l'on  dut  pré- 
sager alors  que  la  France  alloit  revenir  de  foiï 
ancien  préjugé  contre  le  commerce ,  puifque^ 
fans  crainte  de  déroger,  les  plus  grandes  mai- 
fôns  du  roYaume  imitèrent  l'exemple  du  fou- 
verain.  Les  reines  ,  les  princes  &  toute  la' 
coût  fournit  deux  millions  numéraires  de  ce 
tems-là  :  les  cours  fupérieures  donnèrent  dou- 
ze cens  mille  livres  :  les  financiers  deux  mil- 
lions :  le  corps  des  marchands  fîx  cens  cin- 
quante mille  livres  :  en  un  mot  toute  la  na- 
tion féconda  fom  maître. 

La  beauté  des  réglemehs  qu'on  lui  donna, 
la  grandeur  de  l'entreprife ,  la  proteftion  que 
îe  roi  lui  accordoit,  le  goût  du  miniilre  pour 
le  commerce,  les  gros  fonds  defïrnés  à  le  fou- 
tenir ,  l'union  &  raflîduité  laborieufe  des  di- 
reéteurs  Se  des  intérefTés ,  tout  fembloit  an- 
noncer un  fuccès  indubitable  :  mais  le  mau- 
vais air  de  Tifle  de  Madagafcar ,  la  férocité' 
vraie  ou  prétendue  de  fes  habitans,  la  mort 
des  plus  habiles  direéteurs,  la  divifion  dès  au**' 
ires'j  l'infidélité  de  Garon  Hollandois  mis  très' 
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confidérément  à  la  tête  de  cette  affaire  dans 
les  Indes,  les  guerres  de  1667  6c  de  1671.  la 
perte  de  la  flotte  du  roi  près  de  l'ifle  Ceylan 
&  devant  St.  Thomé  en  1575  toutes  ces  cir- 
conflances  fâcheufes  réduifirent  cette  com- 
pagnie dans  une  telle  fituation  que,  lans  quel- 
ques vaifTeaux  particuliers,  qui  fe  firent  voir 
de  tems  en  tems  dans,  les  Indes ,  le  pavillon 
François  y  auroit  été  totalement  ignoré. 

Cependant  en  166 p.  le  roi  avoit  encore  for- 
mé une  compagnie  du  Nord,  dans  laquelle  il 
mit  des  fonds  comme  dans  les  autres  :  mais 
quelque  divifées  que  parurent  fes  vues ,  ce 
prince  favoit  fe  multiplier  &  ne  négligeoit  au- 
cuns des  détails  que  chacune  pouvoir  exiger. 

Dans  cette  même  année  il  crut  qu'il  étoit 
à  propos  de  nommer  plufieurs  confeillers  d'é- 
tat Ôc  maitres  des  requêtes ,  pour  affifter  aux 
comptes  de  la  compagnie  des  Indes  orientales 
&  les  arrêter.  On  fe  flattoit  que  la  confian- 
ce djs  intérefTés  ainfi  que  celle  du  public,  & 
le  crédit  de  la  compagnie  feroient  puifiam- 
ment  ranimés  par  cette  nouvelle  marque  de 

proteâ:ion  6c  d'attention  ,  ainfi  que  par  l'ef- 
Tome  IV.  H 
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poir  que  feroit  concevoir  la  fagefle  du  gou- 
vernement de  ces  magiflrats. 

En  effet  rien  ne  paroilToit  plos  capable  de 
contribuer  au  rétablifTement  de  cette  entrepri- 
fe  :  cependant  îe  caprice  du  commerce  en 
décida  autrement,  iî  s'effaroucha  dès  qu'il  vit 
de  trop  près  l'autorité  fouveraine  j  en  forte 
que  depuis  ce  tems  iî  déchut  autant  qu'il  au- 
roit  dû  augmenter.  On  chercha  en  vain  des 
expédiens  pour  empêcher  fa  ruine  entière  5  en 
vain  changea- t-on  l'ancienne  forme  dans  l'af- 
femblée  du  2p  Avril  1684.  tenue  par  ordre 
du  roi:  Texam-cn  dans  lequel  il  fallut  entrer, 
pour  parvenir  à  ce  nouvel  ^rangement ,  ne 
fervit  qu'à  faire  paroi tre  le  mal  dans  toute 
fon  étendue  :  il  fut  bientôt  public ,  ôc  les 
flflions  tombèrent  aii  quart  de  leur  valeur, 
faute  d'une  meilleure  reffource  :  on  força  les 
aftionaires  à  remplir  leurs  engagemens,  ou  à 
perdre  leur  première  mife,  &  ce  fut  le  coup 
mortel  de  cette  entreprife. 

Le  roi  aïant  ordonné  par  fa  déclaration  de 
i58f .  que  les  directeurs  auroient  feuls  à  l'ave* 
îîir  la  conduite  du  commerce  6c  dQ$  affmres 
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de  la  compagnie,  ces  direfbeurs,  après  avoir 
fait  un  nouveau  fonds  de  deux  millions,  ac- 
cordèrent deux  répartitions  aux  aftionaires  en 
1687.  êc  i6pr.  ce  qui  ranima  extrêmement  le 
courage  6c  les  efpérances  :  quoique  plufieurs 
prétendifTent  que,  faute  de  bénéfices,  ces  ré* 
partitions  étoient  nécefTairement  faites  aux 
dépens  du  capital  :  mais  la  guerre  de  ïd^pS. 
arrêta  tout  court  ces  progrès  6c  ces  efpéran- 
ces, 6c  celle  de  1700.  à  caufe  de  la  fucceffion 
d'Efpagne ,  fuivit  de  fî  près  le  traité  de  Rif- 
wick  5  que  la  compagnie ,  n'aïant  pas  eu  le 
tems  de  refpirer,  6c  ne  pouvant  réfifter  à 
tant  de  fâcheux  événemens ,  laîfTa  voir  des 
marques  indubitables  de  fa  chute  prochaine. 

Cependant  le  roi  toujours  perfuadé  de  Tu- 
îilité  de  fon  commerce,  lui  prêta  huit  cens 
cinquante  mille  livres  en  1701.  ks  diredeurs 
&  les  aftionaires  firent  aufîî  quelques  nou- 
veaux fonds  :  mais  le  tout  fut  fi  mal  régi , 
l'économie  fut  fî  mal  obfervée,  les  retours  fu- 
rent fi  malheureux  ,  les  ennemis  fatiguèrent 
û  fort  les  armateurs ,  qu'enfin  la  compagnie 

fit  réellement  banqueroute  en  170S.  car  oa 

H  2, 
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peut  donner  le  lîom  de  banqueroute  à  l'ob- 
tention de  l'arrêt  dont  elle  ie  prévalut ,  qui 
portoit  furféance  à  toutes  pouiTuites ,  con- 
traintes 5  &  exécutions  fur  les  effets  de  la  com- 
pagnie,  &  fur  les  biens  8c  les  perfonnes  des 
dire(5leurs  :  &  pour  que  le  commerce  ne  pé- 
rit pas  totalement ,  la  cour  permit  aux  der- 
niers de  traiter  avec  les  négocians  de  Saint- 
Malo  5  6c  de  leur  céder  Texercice  de  leur 
privilège* 

Le  commerce  de  la  France  aux  Indes  re- 
comniençoit  à  fleurir  entre  les  mains  de  ces 
négocians ,  lorfque  le  roi  jugea  à  propos  de 
l'en  retirer  6c  de  le  réunir  à  la  compagnie 
d'occident,  qui  fut  elle-même  jointe  en  1719 
à  la  compagnie  générale  des  Indes ,  laquelle 
engloutit  toutes  les  autres  compagnies,  6c  en 
même  tems  les  fermes  du  roi ,  le  domaine  , 
les  recettes  générales  des  finances ,  les  mon- 
naies ,  êcc.  Ainfi  au  lieu  de  fe  borner  au  com- 
merce, qui  étoît  l'objet  defon  inftitution,  elle 
s^eft  livrée  aune  multitude  d'entreprifes qui  lui 
étoient  étrangères,  8c  dont  la  vnfl-e  étendue  ne 
pouvoit  manquer  de  la  conduire  à  fa  ruine. 
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Je  ne  dirai  rien  des  autres  compagnies  de 
commerce  ,  c'efl  un  détail  qui  pafferoit  les 
bornes  que  je  me  fuis  prefcrit.  Ce  que  j'ai 
raporté  fur  celle  des  Indes- Orientales  eft  une 
image  des  autres  5  elles  ont  éprouvé  à  peu 
près  les  mêmes  altérations,  parceque  ces  al-^ 
térations  provenoient  de  caufes  générales  , 
dont  l'influence  leur  étoit  commune. 

Le  commerce  de  la  compagnie  a  été  enfin 
fixé  à  ce  qui  eft  au-delà  de  Péquateor,  c'efl* 
à-dire,  à  commencer  depuis  le  Cap  de  Bon- 
ne-Efpérance  ,  jufques  dans  toutes  les  mers 
^     des  Indes- Orientales,  l'ifle  de  Madagafcar,  la 
■     côte  de  SofFola  en  Afrique  ,    la  mer- rouge  , 
la  Perfe,  le  Mogol,  le  roYaume  de  Siam,  la 
Chine,  le  Japon,  tel  enfin  qu'il  avoit  été  ac* 
cordé  à  la  compagnie  d'occident  par  l'arti- 
cle 2.   des  lettres-patentes  du  mois  dM^oût 
1717  5  êc  en  même  teras  par  une  fage  pré* 
caution  ,   fa  raajeflé  a  renfermé  cette    com-^ 
pagnie   dans  les  bornes   de  fon   commerce  5^ 
55  lui  dépendant  très  expreHément  de  s^imr 
h     9,  mifcer  dans  aucim  tems  direélement  ni  in^ 

s,  direftement,  dans  les  affaires  de  finances* 

H  z 
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5,  voulant  qu'elle  foit  6c  demeure ,  confor'*' 
55  mérnent  à  Ton  infticution,  compagnie  pu- 
1,5  rement  de  commerce ,  àpliquée  uniquement 
35  à  foutenir  celui  qui  lui  eft  confié,  6c  à  fai- 
re valoir  avec  fagelfe  &  économie  le  bien 
de  Tes  fujets  qui  y  font  intéreflés,  fans  que 
35  les  fonds  puiflent ,  en  aucun  cas ,  être  em- 
55  ploïés  à  d'autre  ufage  qu'à  fon  co^nmerce. 

Son  principal  comptoir  èc  le  centre  de  fon 
commerce  étoit  à  Pondichery ,  ville  d'Afîe 
avec  un  fort  fur  la  côte  de  Coromandel,  dans 
les  états  du  prince  Gingy.  Les  Holîandois 
en  firent  le  fiége  avec  toutes  leurs  forces  & 
la  prirent  le  5  Septembre  Kîpj,  mais  le  trai- 
té de  Rifwick  de  l'an  169J.  la  fit  retourner 
au  pouvoir  de  la  France. 

Le  commerce  des  Indes  languit  long-tems 
depuis  cet  échec,  êc  on  ne  le  vit, prendre  une 
nouvelle  vigueur  que  fous  la  régence  du  duc 
d'Orléans.  Pondichery  devint  alors  la  riva- 
le d^e  Batavia.  C'eîl  ainfi  que  cette  compa? 
gnie  fondée  av^c  des  peines  extrêmes  par  les 
foiî|s  du  gr^nd  Colbert ,  reproduite  enfuite 
P^r   d^s  ftcouifts    fingulipres  3    fut  pendant 
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quelque  tems  une  des  plus  grandes  reflburces 
du  roïaume. 

Sa  capitale-  prife  par  les  Anglois  dans  la  der- 
nière euerre,  fut  encore  rendue  à  la  France 
par  la  paix  de  Fontainebleau  :  mais  dans  ua 
tel  état  de  défordre  &  de  dépérilTement , 
qu'on  ne  doit  point  être  furpris  de  la  chute 
momentanée ,  je  crois ,  que  vient  d'efTaier 
cette  compagnie  de  commerce  qui  y  avolt  le 
Cége  de  fon  empire. 

Qiielques  foient  les  projets  aâueîs  du  mi^^ 
tîiftere  François,  je  croirai  toujours  qu'on  de- 
vroit  établir  pour  maxime,  de  rejetter  toute 
propofîtion  qui  tendroit  à  détruire  le  privilè- 
ge exclufîf  de  la  compagnie  des  Indes.  Un 
commerce  fi  éloigné  ne  doit  point  être  livré 
à  des  particuliers ,  tant  à  caufe  des  grandes 
àk'^^vi^ti  qu'il  exige,  que  parceque  la  jalou- 
iîe,  la  concurrence  ^  l'intérêt  perlbnnel  le 
ruineroient  infailliblement.. 

Quoique  je  dife  que  le  privilège  exclufif  de 

la  compagnie  des  Indes  ne  doi\^e  pas  être  dé^ 

truit  5  je  ne  prétends  pas  dire  cependant  qu'il 

{bit  nécelTaire  qu'une  même  compagnie  réu? 

H  4 
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niiïe  toutes  les  branches  du  commerce  éloig- 
né ',  j'entends  feulement  que  toute  concefTion 
de  commerce  ,  au-delà  de  l'équateur  ,  telle 
qu'elle  (bit,  doit  être  exclulîye  :  mais  rien 
n'empêche  que  la  compagnie  des  Indes  ,  en 
commerçant  exclufivement  dans  les  mers  des 
Indes  orientales ,  ne  puifTe  céder  exclufîve- 
ment  à  d'autres  compagnies  des  portions  de 
fon  privilège  ,  dans  des  païs  où  la  nature  & 
l'art  ne  fôurnifTent  rien  de  femblable  à  ce  qui 
fait  l'objet  de  fon  négoce. 

Par  exemple  ,  Madagafcar  ,  cette  ifle  la 
plus  grande  du  monde  connu  ,  eil  très  propre 
à  faire  un  établiflement  folide  <5c  avantageux. 
Cela  a  été  reconnu  il  y  a  long-tems.  Se  fî  les 
tentatives  ont  échoué,  ce  n'a  été  que  par  les 
circonflances  que  nous  avons  ci-devant  rapor- 
tées  :  mais  peut-être  qu'inflruite  par  Çt%  fau- 
tes paiTées,  la  France  ceflera  d'en  faire  à  l'a- 
venir. 

Ce  païs  fî  négligé  eil  cependant  peuplé ,  fes 
habitans  connoifient  les  arts  6c  en  cultivent 
plufieurs,  ils  ont  des  poids  6c  des  mefures,  ils 
■n'ignorent  ni  récriture  ni  le  calculs  on  y  trou^ 
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ve  de  la  cire,  des  cuirs  verts,  du  fucre,  du 
tabac,  du  poivre,  du  coton,  de  l'indigo,  de 
1- ambre-gris,  de  l'encens,  du  benjoin,  difFé- 
rens  baumes,  du  fouffre,  du  falpêtre,  de  la 
canelle  blanche,  de  la  civette,  plufieurs  bols 
pour  la  peinture  êc  la  médecine  5  du  bois  pro- 
pre à  la  marqueterie,  à  la  menuiferie,  à  k 
char p enter ie  6c  à  la  condruclion  (^es  vaifTeaux; 
du  fer,  de  Tacier,  du  chanvre,  du  goudron, 
enfin  tout  ce  qui  ell  néceffaire  pour  Tétablif- 
fement  d'un  grand  6c  utile  commerce.  Il  y 
a  donc  lieu  de  croire  qu'une  compagnie  com- 
pofée  de  négocians  riches  6c  entendus ,  qui 
n'auroient  que  cet  objet  eivvue,  en  retireroit 
de  bien  plus  grands  avantages  pour  elle  6c 
pour  l'état ,  que  ne  peut  faire  la  compagnie 
des  Indes  qui  fe  contente  de  reconnoitre  cet- 
te ifle  en  pafTant ,  parce  qu'elle  a  un  établie 
fement  plus  confîd érable  6c  tout  formé  qui 
la  met  dans  la  néceflité  d'abandonner  celui-ci. 
La  compagnie  peut  avoir  befoin,  dira'î-o?i^. 
de  l'ifle  de  Madagafcar  pour  y  faire  fe^s  relâ- 
ches 6c  s'y  pourvoir  de  rafraichiflemens:  qui 

l'empêche,  en  ce  cas,  de  fe  réierver  cette  fa- 

H  f 
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culte  dans  le  traité  de  ceiTion  qu'elle  en  fe- 
roic  à  une  compagnie  Françoife  particulière? 
Le  même  port,  la  même  rade 5  la  même  baie, 
qui  fervira  à  la  compagnie  particulière,  fer- 
vira  aux  vailîeaux  de  la  compagnie  des  In- 
des: comme  le  Cap  de  Bonne- Efperance  fert 
à  ceux  des  HoUandois  qui  vont  à  Batavia ,  6c 
à  ceux  des  autres  nations  qui  vont  dans  P In- 
de 5  ôc  plus  la  France  verra  cet  établiHement 
dont  je  parle  devenir  confîdérable  6c  florifîant, 
plus  Tes  vaiffeaux  trouveront  de  fe cours  6c  de 
commodités. 

Ce  que  je  viens  de  dire  pour  le  commerce 
de  Madagafcar,  peut  être  apliqué  aux  autres 
parties  fufceptibles  de  diftraftion ,  ce  qui  fe^ 
roit  cefTer  Tinacbion  ruineufe  d'un  grand  nom^- 
bre  de  négocians  ,  qui  fe  plaignent  de  ce  que 
les  occafions  leur  manquent  pour  mettre  leur 
induftrie  en  œuvre.  Plufieurs  particuliers, 
unis  en  fociété ,  font  en  état  de  foutenir  de 
plus  grandes  entreprifes  ,  que  le  triple  de  ces 
mêmes  particuliers  ,  également  riches  mais 
fans  union.  L'un  détruit  ce  que  l'autre  avoit 
heureufement  commencé,  par  l'eiFetde  laja- 
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loufie  ou  de  la  fimple  concurrence  -y  6c  je  ne 
doute  pas  que  cette  réflexion  ne  foit  le  fonde^' 
ment  des  privilèges  excîufifs. 

Mais  aufli  le  furplus  du  commerce  doit  être 
abandonné  à  la  difcrétion  des  négocians  ordi- 
naires :  le  nombre  en  eu,  confidérable  5  &  il 
îe  feroit  encore  d'avantage  fans  la  crainte  àes 
événemens.  Les  retours  heureux  exciteroienc 
rémulation  êc  les  déiîrs  de  ceux  qui  ne  font 
point  encore  livrés  à  ce  commerce  :  ils  voient, 
ils  comptent  le  profit  de  leurs  voifins,  de  leurs 
amis ,  ils  fe  propofent  de  fuivre  leur  exem- 
ple î  ils  commencent  déjà  à  s'ébranler ,  un 
retour  malheureux  détruit  leurs  projets  ,  la 
crainte  les  faifit,  8c  ils  ne  veulent  plus  con- 
fier leur  fortune  à  Tinconflance  de  la  mer. 

S'il  y  avoit  un  nombre  fuffifant  de  bons 
affureurs  dans  le  roYaume  de  France  ,  les  né- 
gocians timides  s'étaieroient  de  leurs  cautio- 
nemens.  A  la  vérité  ils  gagneroient  moins- 
pour  eux ,  mais  ils  ne  gagneroient  pas  moins 
pour  le  corps  de  l'état.  Les  périls  même  de 
k  navigation  tourneroient  au  profit  de  la  na- 
tion. 
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Quoiqu'il  n'y  ait  z  Amfterdam  que  cin* 
puante  ou  foixante  -  alTureurs ,  iî  n'y  a  point 
de  ville  au  monde  où  il  fe  faîTe  tant  d'afTuran- 
ces:  une  réputation  de  probité  6c  de  folyabi- 
lité  juftement  établie ,  engage  les  étrangers 
à  les  prefFérer  à  leurs  propres  concitoïens:.  Sc 
dans  tous  les  tems,  Ôc  pour  tous  les'pa;is  de 
l'univers  5  on  a  toujours  trouvé  à  traiter  avec 
eux  furement  &  raifonablement ,  quelque  ri- 
ches qu'aient  été  les  armemcns,  &  quelques 
dangers  qu'ils  aient  eu  à  courir. 

Suivant  Savary ,  les  Juifs  imaginèrent  les 
aflurances,  pour  la  fureté  de  leurs  effets,  lorf- 
qu'îls  furent  chafTés  de  France  en  1182.  fous 
le  règne  de  Philippe- Augufle. 

L^afTnrance  de  mer,  telle  qu'elle  efl:  au? 
jourd'hui  en  ufage ,  eft  une  convention ,  par 
laquelle  un  particulier  ou  une  compagnie  fe 
charge,  moYennant  une  fomme  plus  ou  moins 
forte  fuivant  les  circonitances,  de  tous  les  rif-^ 
ques  de  la  mer,  foit  par  tempête,  naufrage, 
échoûment,  abordage,  jet  en  mer,  feu,  pri^ 
fe,  pillage,  an-êt  de  prince,  déclaration  de 
guerre,  repréfailleSj  imprudence  de  capitai- 
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îie,  révolte  de  matelots  6c  généralement  d^ 
toute  fortune  de  mer. 

On  peut  auOî  faire  alTurer  la  vie  &  la  liber- 
té des  peiTonnes.  Le  prix  convenu  pour  h 
vie,  fe  paie  aux  aïans-caufe  du  décédé 5  6c  ce- 
lui de  la  liberté  fur  les  demandes  ou  quittances 
de  r^incon,  ' 

Il  fut  établi  dans  la  ville  de  Paris,  par  édit 
de  Mai  ï6S6.  une  compagnie  générale  d'ailu- 
rances  à  groîTes  avantures,  mais  cet  établifTe- 
ment  n'eut  point  de  fuites.  „  II  efl  à  croire, 
35  dit  M  Melon  qui  cite  cet  êdit  dans  [on  effai 
^-i  fur  le  commerce^  que  notre  commerce  n'é- 
35  toit  pas  alors  affez  confîdérable  pour  foute- 
55  nir  le^  fraix  de  cet  établiiTement ,  foit  qu'il 
55  y  eût  affez  d'affureurs,  dans  nos  ports  5  foie 
55  que  les  H^lîandois  affuraflent  à  meilleur 
55  marché:  miis  ces  raifons  ne  fubflftent  plus 
35  par  l'augmentation  continuelle  de  notre 
35  commerce  maritime  5  6c  par  fes  richefles 
35  qui  fournifTent  de  quoi  afliirer  à  aufli  bas 
35  prix  que  les  autres  nations:  nous  pouvons 
33  donc  retenir  ces  profits  par  le  renouvelle"^ 
53  ment  de  cette  entreprife. 
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Une  autre  compagnie  avoit  autrefois  pro-» 
pofé  d'établir  à  Paris  un  Hôtel  ou  chambre 
d'aflurance  pour  toutes  les  maifons  du  roïau- 
me,  tant  des  villes  que  de  la  campagne,  mê* 
me  des  meubles  6c  des  beftiaux.  Le  plan  en 
paroifToit  bien  concerté  5  mais  le  prix  des  af* 
furances  avoit  été  porté  trop  haut ,  c'efl  peut- 
être  la  raifon  pour  laquelle  il  n'a  point  eu  d'é- 
xecution :  il  feroit  cependant  à  fouhaiter  que 
quelque  compagnie  intelligente  &  folvable 
voulût  fuivre  cette  idée.  Dans  la  fuite  de  cet 
ouvrage,  je  raporterai  ce  qui  fe  pratique  à  ce 
fujet  en  Suéde  6c  furtout  en  Angleterre. 

Non  feulement  les  affurances  contribuent  à 
faire  fleurir  le  commeixe  Hollandois,  en  ex- 
citant ceux  delà  nation  qui  n'oferoient,  fans 
cette  précaution ,  fe  livrer  aux  hafards  de  la 
mer:  mais  encore  la  réputation,  que  ces  aflu- 
reurs  fe  font  aquife  dans  le  monde,  lui  rend 
tributaire  en  quelque  forte  le  commerce  des 
peuples  voiiîns:  c'efl;  ainiî  que  cette  nation 
iidelle,  fage  6c  laborieufe,  fait  donner  la  vie 
au  commerce,  profiter  de  tous  fes  rameaux, 
£c  de  toutes  les  parties  qui  lui  font  accelîbires. 
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En  multipliant  le  nombre  des  armateurs^ 
on  multiplie  celui  des  matelots ,  fource  de  la 
richeÏÏe  &  de  la  fureté  des  états  5  les  denrées 
fe  confomment  ,  le  produit  des  droits  aug- 
mente 5  les  manufactures  fleuriÏÏent ,  êc  l'ou- 
vrier que  rinaâ;ion  êc  la  mifere  chafieroient , 
ne  va  point ,  au  détriment  de  fon  païs ,  enrn 
chir  l'étranger  de  ^es  talens. 

Les  Romains  avoient  fenti  toute  la  confé- 
quence  de  cette  politique  &  de  cette  atten- 
tion 5  comme  on  îe  voit  par  les  loix  des  em- 
pereurs Conftans,  Julien,  Valentinien,  Gra- 
tien,  Honorius  êc  Arcadius,  Conftantin ,  êcc. 
toutes  raportées  dans  le  code  Théodofien , 
Ilv,  II.  Ôc  13.  Ils  traitoient  avec  honneur, 
ceux  qui  réuffifToient  dans  le  commerce  &c  h 
navigation ,  ils  récompenfoient  les  bons  pilo- 
tes ôc  les  bons  matelots,  moYen  infaillible  de 
faire  promtement  de  bons  élevés  à  peu  de  frais, 

Louis  XIV.  fuivit  leurs  traces:  il  fit  lever 
en  Vannée  1680.  foixante  mille  matelots,  dont 
vingt  mille  furent  deftinés  à  fervir  fur  les  vaif- 
féaux  de  guerre ,  vingt  mille  fur  ceux  des  mar- 
chands, &  pareil  nombre  à  fe  repofer  Se  à  re^, 
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lever  les  autres  dans  le  befoin  5  ôc  pour  êxcitef 
leur  émulation,  il  fit  frapev  en  1695.  ^^^  "^^" 
dailles,  pour  être  diilribuées  à  ceux  d'entre 
eux  qui  fe  feroient  dift ingués  dans  leur  art. 
Etabiiflement  fage ,  Se  qui  auroit  dû  fruftifier 
d'avantage  dans  un  roïaume  fi  fpécialement  fa- 
.vorifé  de  la  nature  par  fa  pofition  avantageu- 
fe  5  par  la  fertilité  de  ces  provinces ,  &  par  le 
génie  d'un  peuple  courageux  6c  entreprenant  5 
il  comme  la  mer,  cette  nation  n'étoit  pas  re- 
tenue dans  des  bornes  prefcrites  par  cette  main 
qui  ûxe  le  fort  &  l'étendue  des  empires. 

C'efl:  peut-être  cette  main  invifible,  qui  n'a 
pas  permis  que  la  France  ait  entretenu  des  for- 
ces navales  fufiifantes  pour  protéger  fes  éta- 
bliiïemens,  fes  colonies  &:  fon  commerce  5  ain- 
lî  que  pour  faire  refpe^ler  fon  pavillon  dans 
toutes  les  mers  du  mondes  c'efl  peut-être  elle 
qui  l'a  empêchée  de  fe  convaincre  qu'il  n'y  a 
point  de  véritable  puifiance  fans  marine. 

La  guerre  8c  le  commerce,  difoit  M,  de  Lou-^ 
njois  5  font  deux  colonnes  qui  foutiennent  mu- 
tuellement l'édifice  de  l'état  ,  6c  l'une  ne 
peut  tomber  fans  entrainer  la  chute  de  l'autre. 
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Le  commerce  apporte  à  l'état  les  moïens  de 
faire  la  guerre ,  ôc  le  commerce  ne  fe  main- 
tient que  par  le  pouvoir  où  le  fouverain  fe 
trouve  d'infpirer  la  terreur  à  ceux  qui  feroienc 
tentés  de  troubler  ou  de  détruire  cette  fource 
féconde  de  la  grandeur  Se  de  la  profpérité  des 
empires. 

En  tems  de  paix ,  le  commerce  des  Angloîs 
&  des  Hollandois  efl:  fupérieur  à  celui  des 
François  5  mais  pendant  la  guerre ,  il  y  a 
prefque  autant  de  François  que  d'Anglois  &C 
d'Hollandois  ,  répandus  dans  toutes  les  mers 
du  monde  j  parce  qu'alors  la  plus  grande  par- 
tie des  fujets  de  ces  deux  nations  efl:  emploïée 
dans  les  armées.  En  France  le  foldat  n'efl: 
point  marin  &  le  marin  n'eft  point  foldat  :  il 
y  a  aflez  de  monde  dans  ce  roYaume  pour  four- 
nir à  tout,  quand  une  adminiftration  pruden- 
te juge  à  propos  d'en  faire  ufage. 

La  marine  négligée  fait  difparoitre  tous  ces 
avantages  5  on  n'ofe  fortir  de  Ces  ports  &  le 
commerce  périt  par  fa  propre  inaétion  :  les 
prifes  riches  &  fréquentes  qu'il  eflliie  achè- 
vent fa  ruine  i    &  quoique  ces  pertes  foient 

Tome  IV.  I 
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immenfes  dans  là  réalité  5  elles  font  encore 
bien  plus  confîdérables  par  les  eonféquences. 
Si  en  effet  une  puiiTance  quelconque  enlevé 
huit  millbns  à  fon  adverfaire,  celle-ci  en  ref- 
fênt  le  même  préjudice,  que  iî  elle  en  avok 
f  erdu  feize ,  parce  qu'elle  les  a  de  moins ,  & 
que  fon  ennemi  les  a  de  plus ,  indépendam- 
ment  des  bénéfices  que  ces  huit  millions  au- 
Toient  procurés ,  s'ils  avoient  continué  à  tra- 
vailler dans  le  commerce. 

Pendant  la  guerre,  le  commerce  des  enne* 
mis  de  la  France  peut  foufFrir  quelque  altéra* 
tion  par  l'occupation  prefquè  générale  de  leurs 
gens  de  mer  au  fervice  des  flottes  ôc  des  ar- 
mées de  terre  :  mais  fon  aétivité  n'eft  que 
fufpendue  ,  le  fond  (e  maintient  à  Tapui  de 
leurs  forces  maritimes  5  &  à  la  publication 
de  îa  paix  tout  fe  ranime  6c  paroit  plus  fîorif- 
f%nt  que  jamais.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de 
eette  puifTance ,  fa  foiblefle  lui  attire  des  maux 
prefquefans  remède  5  elle  perd  fes  vaifTeauXy 
fes  marchandifes ,  fes  efpeces ,  fes  établifTe- 
mens  même  j  &  il  faut  à  la  fin  de  chaque 
guerre  ^  reprendre  l'édifice  de  fon  commerce 
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dès  le  fondement  ,  ce  qui  ne  peut  fe  faire 
qu'avec  une  lenteur  ^  des  pleines  &  des  frais 
capables  de  lafler  la  patience  des  plus  zélés 
minières  &  d'épuifer  les  reflburces  des  plus 
riches  citoïens* 

il  faudroit  doilc  en  tout  tenis  que  la  Fran- 
ce eût  une  marine  refpeflable.  La  naviga-* 
tion  5  qui  efl:  l'ame  du  commerce  )  ne  peut 
fe  cultiver  fans  qu*il  en  réfùlte  un  profit  con-» 
iîdérable.  La  conftruftion  des  vaifTeaux  ^ 
leur  avitailiement 5  leur  équipement,  dont  k 
dépenfe  efl  toujours  très  forte,  fe  faifant  dans 
l'intérieur  de  Tétat ,  procurent  à  un  grand 
ijombre  d'habitans  les  moïens  de  vivre  &  de 
s'enrichir.  Elle  occupe  tous  ceux  qui  font 
fur  les  côtes  de  la  mer,  inutiles  prefque  à  au- 
tre chofe  5  &  qui,  faute  de  navigation,  font 
forcés  de  pafler  aufervice  des  étrangers  j  c'efi 
ce  qui  efl:  arrivé  à  la  France,  toutes  les  fois 
qu'elle  a  ceffé  de  naviger.  En  perdant  fes 
hommes,  elle  perd  doublement:  fes  côtes  de- 
viennent défertes ,  fa  navigation  s'afFoiblit  Sc 
celle  des  étrangers  s^augmente  à  fes  dépens. 

Les  deffenfes  faites  aux  matelots  de  Conk 

1  z 
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du  roYaume  font  aflez  inutiles  5  ces  gens  ne 
font  nés  que  pour  naviger,  la  mer  eft  leur  é- 
îémentj  fi  on  ne  les  occupe  point  5  quelque 
rigoureufes  que  puiflent  être  ces  deffenfes ,  ils 
s'^chapent  pour  aller  chercher  de  Toccupa- 
lion  ailleurs,  c'ell  en  vain  qu'on  voudroit  s'y 
oppofer. 

Mais,  dira-t'on  ,  l'entretien  d'une  puiÏÏan' 
te  marine  coûte  des  fommes  immenfes  à  l'é^ 
tat?  Pour  détruire  ce  préjugé,  il  fufEt  de  corn 
fulter  l'expérience  du  pafTé.  Par  les  états  de 
l'Amirauté  ,  il  eft:  démontré  qu'en  France  , 
une  marine  de  cent  vaifleaux  de  foixante  pie- 
ces  de  canon  ne  coûteroit  au  plus  que  dix  mil- 
lions tournois,  année  commune,  pour  toutes 
chofes  ,  en  les  fuppofant  armés  pendant  fîx 
mois  de  l'année  ,  ce  qui  n'arrive  jamais  tous 
les  ans.  Cette  fomme  n'eft  certainement  pas 
un  objet  comparable  à  l'honneur  &  à  l'utilité 
qui  en  reviendroit  à  l'état. 

La  France ,  quand  elle  le  voudra ,  peut  fa- 
cilement, 6c  fans  nouveaux  impôts  à  charge 
au  peuple  ,  trouver  annuellement  dix  à  dou^e 
millions  pour  l'entretien  de  cette  marine.  Cet- 
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te  dépenfe  efl  indifpeniable ,  fi  elle  veut  être 
refpeftée  de  Tes  voifins  &  partager  l'empire 
de  la  mer. 

Une  armée  de  vingt- cinq  à  trente  mille 
hommes  fur  cette  plaine  liquide,  lui  procu^ 
reroit  plus  de  gloire  8c  plus  de  profit ,  qu'u- 
ne de  trois  cens  mille  hommes  en  Allemagne 
ou  en  Flandres  5  cependant  cette  dernière  coû- 
teroit  dix  fois  plus,  fans  pouvoir  l'empêcher 
de  recevoir  la  loi  des  puifiances  maritimes ,  & 
fans  pouvoir  protéger  le  commerce  étranger, 
par  lequel  (êul  un  état  peut  devenir  riche  & 
puilTant. 

Les  anciens  connoiflbient  que  leur  ppuvoir 
&  leurs  richefies  dépendoient  principalement 
des  forces  maritimes,  6c  ils  n'étoient  pas  moins 
perfuadés,  que  Themiflocle  l'avoit  été  6c  que 
Pompée  le  fut  enfuite  ,  de  cette  grande  maxi- 
me de  politique  ,  §ui  eft  maître  de  la  mer  eft 
maitre  de  la  terre. 

Or  Ç\  5  pour  être  en  état  de  dominer  fur  ter^ 

re,  il  faut  être  le  plus  fort  par  mer,  quelques 

dépenfes  que  puiiTe  coûter  une  marine  formi<- 

dable,  il  n'y  a  pas  à  héfiter,  il  faut  la  faire 

par  préférence  à  toutes  autres  moins  impoi"-^ 

I  3 
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tantes ,  moins  utiles  &  par  çonféquent  moins 

glorieufes  à  l'état.- 

En  1681.  tems  où  la  marine  de  la  France 

fut  la  plus  floriflante ,  on  a  vu  plus  haut  que 

Louis   XIV.   avoit   cent   foixante-fîx-millis 

hommes  de  mer,  non  compris  les  foldats  de 

marine  î   auffi  fa  puiflance  fur  mer  étoit-elie 
♦ 

devenue  aufîi  redoutable  aux  Anglois  aux  Hol- 
iandois  êc  aux  Efpagnols ,  que  celle  de  fes 
prédécefTeurs  leur  avoit  été  méprifable. 

L'Angleterre  ,  qui  n'équivaut  pas  à  la  moi- 
tié de  la  France  par  fon  étendue  &  par  fa  po- 
pulation ,  eil  cependant  devenue  fi  riche  & 
fi  puiflante  par  fa  navigation  &  fon  commer- 
ce ,  qu'elle  contrebalance  depuis  long-tenas 
toutes  les  puilTances  de  l'Europe.  Si  on  pour 
voit  trouver  fur  ce  globe  l'ifle  d'Eldorado  , 
on  la  chercheroit  vainement  ailleurs  qu'en  An^ 
gleterre.  Cette  ifle  fortunée,  par  la  fagefTe 
de  (es  loix  pour  le  commerce  &  la  navigation^ 
par  Thabileté  6c  le  courage  de  fes  marins,  mé- 
rite d'être  la  reiinp  des  jners  6c  des  ifles  du 
monde  entier. 

L^  Hollande  ce  marais  cultivé  qui,  mal- 
gré les  (:;fForts  d^J  l'jndiLillrje  dç  Tes  hgbitans^ 
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n€  produit  pas  la  vingtième  partie  du  nécef- 
faire  à  leur  fubfîlliance,  a  fu  braver  6c  domp- 
ter le  coiiroux   ôc  la  tirnnnie  de  fes  anciens 
îïiaitres;  &  par  le  commerce  6c  la  navigation 
eft  encpi'e  devenue  fî  puifTante   qu'elle  met 
en  mer  un  nombre  prodigieux  de  vaiiTeaux, 
&  que  dans  le  befoin  elle  entretient  néanmoins 
de  grandes  armées  de  terre.     Ce  païs  eil  de- 
venu 5  pour  ainfi  dire ,  le  tréfor  général  de 
toutes  les  nations.    Dans  tous  les  tems  la  Hol- 
lande a  fu  profiter  habilement  des  occaHons 
qui  fe  font  préfentées  en  faveur  de  fon  com- 
merce 5  ôc  notamment  de  l'intérêt  qu'eut  I5 
France  de  défunir  en   i6jS,    les  Provinces- 
Unies  de  iês  alliés.      La  circonflance  fâcheu- 
fe  où  fe  trouvoit  Louis  XIV.  le  mit  dans  k 
nécefîité  de  lui  accorder  le   renouvellement 
de^  anciens  traités,  6c  de  lui  permettre  de  les 
expliquer  comme  elle  voudroit  5    ce  qu'elle 
accepta  avec  joie  &i  en  conféquence  le  traité 
de  Nimegue  fut  conclu  le  10  Avril, 

Après  avoir  dit  dans  l'article  VI.  de  ce  trai- 
té que  les  fujets  de  part  6c  d'atitre  jouïroient 
4'une  pleine  6c  entière  liberté  de  commerce 
daiis  toutes  les  limites  des  états  rerpcôif?  ^ 

î  4 
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les  Hollandois  ajoutèrent  aux  anciens  termes 
ce  que  ron  trouve  dans  Tarticle  VII.  dont  ils 
ont  fî  bien  fenti  tout  l'avantage,  qu'ils  l'ont 
encore  étendu  dans  le  traité  de  commerce  fait 
à  Utrecht  le  1 1 .  Avril  171  3.  En  conféquen- 
ce  ces  répubiiquains  jouifFent  de  la  fertilité 
de  la  France  ôc  de  tous  les  avantages  de  fes 
fujets.  ■  Ils  en  font  un  ufage  auiïï  précieux 
pour  eux  que  nuifîble  aux  François,  &  cela 
lâns  contribuer  en  rien  au  foutien  de  la  mo- 
narchie. Cette  attention  toute  particulière 
que  les  Hollandois  donnent  à  cet  article , 
montre  qu'ils  regardent  prefque  pour  rien  le 
refle  du  traité ,  pourvu  que  la  France  exé^ 
cute  cet  article  qui  leur  ell  aufîi  favorable, 
qu'il  ell  contraire  à  l'intérêt  de  fon  com- 
merce j  aufîî  pour  cet  article,  ne  balancèrent- 
ils  pas  un  moment  à  fe  défunir  de  leurs  alliés 
à  Nimegue,  êc  à  figner  les  premiers  le  traité 
de  Rifwick. 

Il  me  paroit  affez  inutile  de  raporter  une 
inlinicé  d'autres  exemples  pour  démontrer  que 
la  France  pouroit  tirer,  du  commerce  &  de 
la  navigation,  plus  d'avantages  que  toutes  le3 
autres  oacioris  du  monde ,   6  ces  deux  him^ 
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ches  de  la  force  5c  de  la  richefTe  d'un  état  y 

étoient  gouvernées  par  la  fagefle  des  loix  éu- 

*  blies  en  Angleterre  ik  en  Hollande  j  parceque 

par-là  on  en  étendroit  bien  plus  le  goût  dans 

•  lerôïaume. 

C^and  la  France  jquïra  de  cette  iupériorî- 
té  maritime  ,  aidée  de  Tes  vidoires  de  terre, 
elle  deviendra  bientôt  l'arbitre  de  l'Europe: 
mais  que  la  faine  politique  ,  en  l'éclairant , 
éloigne  de  fes  projets  ces  viâoires  aquifes  par 
des  efforts  ruineux,  &  par  le  fang  de  tant  de 
vi<ftimes  innocentes  6c  infortunées.  Que  la 
gloire ,  ce  tiran  du  héros  comme  du  foklat}; 
fe  repofe.  G'eft  dans  le  fein  de  fes  campagnes 
fertiles ,  c'eft  fur  les  mers  de  l'univers  que 
l*induftrie  doit  lui  ouvrir  des  routes  à  de  plus 
grandes  6c  de  plus  riches  conquêtes,  d'autant 
plus  fortunées  qu'elles  n'entrainent  point  le 
malheur  de  l'humanité.  Sous  le  règne  de 
Louis  XV.  dont  la  fagefle  mefure  fa  gloire 
fur  la  félicité  de  fon  peuple,  fon  minillere  efl 
déjà  convaincu  que,  vivre  en  paix  pour  fe  pro- 
curer l'avantage  d'un  grand  commerce,  c'eft 
yéritablernent  faire  la  guerre  à  fes  ennemis. 


REFLEXIONS 

s  U  R    L  A 

MANIERE  de  CONNOITRE 

AU 

JUSTE  la  SITUATION 

ou 

La   BALANCE   du    COMMERCE, 

ON  ne  peut  s'empêcher  de  convenir  que 
le  moïen  le  plus  fur  pour  que  le  com^ 
merce  réponde ,  en  tout  tems  6c  également , 
aux  deux  grands  buts  qu'il  fe  propofe,  la  gloi- 
re de  la  nation  8c  le  gain  du  fujet  5  feroit  d'a^^ 
voir  une  façon  de  connoitre  fans  cefle  û  le 
commerce  aftuel  eft  avantageux  ou  contraire 
au  bien  de  l'état.  On  en  a  toujours  ^youé 
la  néceffité  :  mais  la  manière  d'y  parvenir  n'$ 
jamais  été  bien  établie.  Des  gens,  peut-être 
également  éclairés,  ont  ouvert  des  routes  dif- 
férentes j  &  fans  précendre  4écider  entre  eux^ 
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je  m'attacherai  à  faire  voir  celle  que  je  crois 
k  plus  facile  parce  qu'elle  me  paroit  la -plus 
fimple^  &  la  plus  favorable  5  parcequ'à  cha- 
que inftant  elle  met  ,  pour  ainfî  dire  ,  l'état 
&  le  négociant  en  pouvoir  de  combiner  leurs 
opérations  ,  &  de  juger  ce  qu'ils  peuvent  & 
ce  qu'ils  doivent  rifquerj  fans  craindre  de  tra- 
vailler inutilement. 

Pour  parvenir  à  ce  grand  but,  il  ne  fufîît 
pas  5  félon  moi ,  de  connoitre  les  marchandifes 
que  le  commerce  fait  entrer  dans  le  roï'aume 
&  celles  qu'il  en  fait  fortir ,  car  on  ne  peut 
trouver,  par  k  balance  fuperficielle  qui  en 
réfulteroit  ,  ce  qui  refle  à  décider  pour  le 
foutcnir  ou  pour  l'améliorer.  Il  efl  bien  d'au- 
tres confidérations  à  faire  ,  que  l'on  regar- 
de peut-être  comme  des  accidens,  mais  qui, 
dans  mon  opinion,  deviennent  elTentielles  par 
leur  union  intime  avec  toutes  les  branches  du 
irommerce. 

Si  en  effet  on  a  conclu  de  ce  que  j'ai  dit 
ci-deflus  que,  comme  le  commerce  efl  ce  qui 
fait  fleurir  un  état  ,  l'argent  eft  ce  qui  fou- 
tient  le  commerce  j  tout  ce  qui  tend  journel- 
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fefnent  à  diminuer  ou  à  augmenter  Tabon- 
dance  de  ce  métal,  doit  de  même  entrer  en 
compenfation  dans  la  balance  du  commerce, 
lî  ne.  me  paroit  donc  pas  fuffifant,  pour  for- 
mer une  jufte  balance  ,  de  connoitre  fî  un 
païs  fait  entrer  chez  lui  autant  de  marchan- 
éiies  étrangères,  qu'il  en  produit  des  fiennes 
au-dehors  ,  en  ne  donnant  pas  plus  d'éten- 
dxse  à  un  de  ces  deux  termes  qu'à  l'autre  s 
car  pour  y  parvenir ,  il  efl  bien  d'autres  arti^ 
des  qui  rentrent  dans  cette  dernière  clafîè. 

Il  faut  retrouver  encore  l'argent  que  lui  en» 
lèvent  les  dépenfes  externes  >  foit  dans  les 
roïaumes  qui  fuivent  le  rit  Romain ,  les  droits 
accordés  au  St.  Siège  -,  foit  en  France  les  ar-* 
rérages  des  rentes  conlidérables  dues  à  l'é- 
tranger par  la  ville  de  Paris ,  ou  les  frais 
qu'entraine  le  grand  nombre  d'aiTurances ,  que 
les  François  font  en  Hollande  &c  en  Angle- 
terre ,  dernier  article  dont  aucun  auteur  ou 
Bimiftre  n'a  iufques  à  préfent  pris  la  peine 
de  former  un  calcul  ;  foit  dans  tous  les  états 
indifféremment ,  les  voïages  des  fujets  qui , 
pendant  leur  féjour  chez  l'étranger ,   y   font 
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venir,  pour  leur  fubfiflance  ou  pour  leur 
luxe ,  Targent  de  leur  pais  5  les  frais  que  coû- 
tent les  accidens  qui  arrivent  aux  vaifTeaux  de 
la  marine  marchande  ou  nationale,  pendant 
les  voïages  de  long  cours  5  l'entretien  des  coe- 
fuis,  miniftres,  ambaffadeurs  &  de  leur  fuite 
qui,  en  inflruifant  à  propos  leur  maître,  le 
mettent  dans  le  cas  de  diriger  avantageufe- 
ment  les  opérations  du  négociant  5  enfin  ce 
qui  concerne  les  affaires  étrangères ,  comms 
penfions ,  gratifications  ,  fubfîdes  publics  & 
fecrets  5  fans  parler  de  la  guerre  qui,  quoi- 
qu'accidentelle ,  mérite  qu'on  y  fafle  atten- 
tion pour  bien  favoir  la  jufte  balance  du  com- 
merce. 

C'eft  de-là  que  les  plus  habiles  financieîi 
diflinguent  la  dette  de  l'état  en  deux  paities, 
&  qu'ils  prétendent  qu'on  doit  avoir  une  vraie 
connoifiance  de  l'une  &  de  l'autre ,  pour  for- 
mer cette  balance  tant  défirée  5  &  que  le 
moïen  qui  conduit  le  mieux  les  efprits  à  la  no- 
tion de  cette  double  dette,  ell  réellement  celui 
qui  mène  le  plus  fûrement  l'état ,  le  prince  6c  le 
particulier  à  connoître  la  fituation  du  commerce. 
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ils  entendent  par  première  dette ,  tous  leg 
biens  qu'un  pais  reçoit  du  dehors  5  &  par/2r- 
iônde  dette  tous  ceux  que  la  néeeflité ,  la  con- 
venance ou  les  accidens  le  forcent  à  répandre 
au*dehors.  Si  donc  le  tiioïen  qu'ion  entreprend 
pour  découvrir  la  judelTe  ou  le  detfaut  de  Té-* 
quilibre ,  ne  conduit  qu*à  la  connoifTance  de 
Tune  ou  de  l'autre  de  ces  dettes  ^  il  eft  impar- 
fait en  foi  &  ne  peut  répondre  au  but  qu'on  fe 
propofe,  fa  voir  5  l'inftruûion  du  commerçant 
&  le  guide  de  Pétat. 

La  manière  dont  fe  conduifent  à  cet  égard 
les  fermiers-généraux  en  France  pour  préfen- 
ter  au  Contrôleur  général  des  Finances  un  état 
annuel,  êc  qu'ils  prétendent  vrai ,  du  com- 
merce de  ce  roïaume,  me  paroit  défeélueufe 
par  une  fuite  du  principe  que  je  viens  de  po-* 
fer.  Ils  lui  donnent  un  tableau  ^  qui  lui  fait 
Voir  5  avec  exactitude  à  la  vérité,  pour  quel* 
le  fomme  chaque  année  l'une  portant  l'autre, 
le  roïaume  a  fourni  au- dehors  des  marchandi- 
fes  de  fon  cru  ou  fabriquées  dans  le  païs ,  & 
ils  y  opofent  ce  que,  dans  ces  mêmes  années, 
k  France  en  a  tiré  de  l'étranger.    Si  en  ba* 
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lançant  les  unes  par  les  autres,,  ils  trouvent 
que  chaque  année  il  fort  plus  dé  marchândi* 
fes  du  païs  qu'il  n'y  en  entre  de  l'étranger^* 
ils  en  concluent  &  avec  eux  le  miniftre  que 
le  commerce  eft  bon  ôc  utile  à  l'état. 

Cette  méthode  ,  qui  ne  coniîfle  que  dans 
un  dépouillement  des  livres  des  douanes  pour 
lequel  il  fujfHt  de  l'intelligence  d'un  commis , 
me  paroit  fujette  à  erreurs  par  l'incertitude 
qui  en  doit  réfulter.  Car  en  fdpofant  qu'où 
pût  aporter  la  précifion  la  plus  exacle  en  éta* 
bliiïlint  ces  calculs  ;  (ce  qui  me  paroit  d'au- 
tant plus  difficile  que,  prefque  à  chaque  pasj 
on  eft  obligé  de  fe  fonder  fur  une  eftimation 
arbitraire  -,  telle  eft  celle  qu'on  doit  faire  de 
ce  qui  entre  &:  fort  annuellement  par  contre- 
bande 5  6c  même  celle  à  laquelle  il  faut  avoir 
recours  pour  donner  le  prix  fupérieur  ou  infé- 
rieur, que  la  révolution  journalière  du  com- 
merce met  aux  marchandifes  dont  on  connoît 
l'entrée  &  la  fortie:  )  quand  ,  dis- je,  ces  cal- 
culs feroiettt  faits  avec  la  dernière  exaftitude^ 
ils  me  paroitroient  toujours  infuffifans  pour 
établir  la  balance  générale  du  commerce  , 
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parce  qu'il  y^  manqueroit  au-moins  la  moi** 
tié  des  connoiflances  néceflaires  pour  y  par* 
'venin 

Par  Cette  méthode  on  balancera  bien  les 
effets  reçus  du  dehors  ,  que  les  financiers  ap- 
pellent première  dette  de  Vétaî  :  mais  par-elle , 
on  ne  confîdere  en  aucune  façon  ceux  que  la 
nation  livre  volontairement  ou  forcément  à 
l'étranger.  Il  fuit  donc  que ,  dans  cette  ma- 
nière ufitée  en  France ,  on  laifTe  en  arrière  la 
féconde  dette ,  qui  pouroit  fouvent  faire  pan- 
cher  la  balance  du  côté  opofé  ,  où  l'entraine 
la  connoiffance  même  la  plus  exa<51:e  du  pro- 
duit des  marchandifes  importées  ou  exportées 
licitiment  :  c'efl  donc  avec  raifon  qu'elle  me 
paroit  infufïifante  pour  montrer  au  jufte  la  fi- 
tuation  du  commerce  ,  à  un  miniftre  qui  en 
doit  diriger  les  opérations  pour  le  bien  de  l'é- 
tat,  &  à  des  particuliers  qui  n'y  facrifient 
leurs  veilles  &  leurs  travaux ,  qu'autant  qu'ils 
fe  flattent  que  le  profit  poura  compenfcr  leurs 
efforts. 

Comme   ce  n'eft  point  afiez ,    pour  l'in- 

^ftruftion  publique  ,    d'indiquer  les  deffauts 

d'une 
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d'une  méthode,  fî  on  n'en  fait  entrevoir  une 
meilleure;  je  ne  fais  point  difEculté  de  dire  ^ 
que  la  connoilTance  exa6be  des-  fucceffions  du 
change  me  paroit  un  moïen  plus  promt  & 
plus  certain. 

Celui-ci  inflruit  pour  ainfi  dire  à  chaque 
minute  ,  &  conduit  comme  par  la  main ,  le 
iégillateur,  fans  rabandonner  un  inflantj  lorf- 
qu'en  jugeant  par  Texamen  des  denrées  ou 
marchandife*  qui  peuvent  entrer  dans  un  état 
êc  en  fortir,  on  ne  peut  aquérir  que,  detems 
éloignés  à  tems  éloignés ,  la  vraie  connoifTan- 
ce  dont  on  a  befoin  :  que  d'ailleurs  n'étant  é- 
clairé  que  par  le  pafle ,  on  ne  voit  le  mal  que 
lorfque  la  perte  qui  en  réfulte  eil  infaillible  5 
6c  n  la  fuite  peut  offrir  des  moïens  de  la  ré- 
parer, ou  le  dommage  fouffert  n'en  fera  pas 
moins  réel  5  ou  les  avantages  qui  peuvent  s'en 
retirer  méritent  moins  ce  nom,  que  celui  de 
compenfitions  fouvent  encore  inégales  aux 
accidens  que  l'on  a  effuïé. 

Le  change  d'ailleurs  ne  fe  décide  fur  aucun 
objet  particulier,  mais  relativement  à  tous  les 

objets  pris  enfemble.    Il  ne  fera  pas  connoî- 
Tome  IF.  K 
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tre  en  efFec  refpece  de  marchandife  qui  entf® 
ou  qui  fort  avec  le  plus  d'abondance,  de- là 
l'intérêt  du  particulier  n'aura  point ,  je  Ta- 
voue  5  une  régie  fpéciale  de  conduite  dans  le 
détail  de  Ton  négoce  :  mais  ces  affaires  de  dé- 
tail font  d'un  génie  refTerré,  qui  ne  fait  pas 
attention  que  tout  homme  qui  commerce  n'a 
que  fon  profit  en  vue  ,  Se  que  le  profit  par- 
ticulier dérive  de  la  connoifiance  des  loix  gé- 
îiéraîes.  Si  donc  l'état  8c  le  commerçant  ont 
tm  moïen  certain  de  juger  ,  l'un  6c  l'autre  y 
de  la  fituâtion  de  leur  commerce  relativement 
à  l'étranger  ,  cela  doit  leur  fijfiîre  r  car  par-là 
le  négociant  co.nnoit  fa  pofition  ,  &  cette 
fcience  le  fera  aifément  percer  dans  les  détails 
FiéceiTaires  pour  la  foutenir  ou  pour  l'amé- 
liorer. 

De  tous  les  moYens  qui  peuvent  avoir  été 
propofés  5  le  change  me  paroit  le  feul  8c  le 
.plus  fur  baromètre  du  commerce.  Il  flotte 
continuellement  8c  par- là  il  donne  des  leçons 
joumalieres  :  mais  dans  fa  fluéluation  même, 
il  fuit  une  influence  générale ,  fans  fe  fou- 
tnettre  à  aucune  en  particulier.    Comprenant 
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dans  {on  point  de  vue  les  deux  dettes  du  dou- 
ble état  a  qui  il  fert,  il  les  envifage^  6c  lorf- 
qu'il  haufle  ou  qu'ail  baiffe  au  préjudice  ou  en 
faveur  d'un  état  quelconque,  chacun  peut  ai- 
fément  conclure  quel  ell  celui  qui  efl  en  det- 
tes avec  l'autre  ,  6c  en  conféquence  lequel 
pour  le  moment  a  le  commerce  le  plus  fîo- 
riflant.  Comm.e  le  jdéfavantage  ne  peut  venir 
que  d'une  trop  grande  confommation  des  mar- 
chandifes  étrangères  qu^exigent  le  luxe  ou  le 
goût  5  on  en  tire  la  conclufîon  certaine  qu'il 
faut  la  retrancher  en  tout  ou  en  partie  ,  félon 
la  proportion  qu'elle  a  fait  fur  le  change 5  par- 
là  le  commerce  fe  relevé  ,  Tor  6^  l'argent 
rentrent  dans  l'état  d'où  ils  paroifloient  fuir, 
&  la  fureur  du  change  ne  tarde  pas  à  i'^an- 
noncer . 

Il  eil,  me  dira-t-on^  de  ces  événemens  im« 
prévus,  par  lefquels  la  politique  maligne  rend 
dans  un  païs  le  change  défavorable  fur  un  au- 
tre 5  fans  aucuns  motifs  ou  fur  de  vagues  pré- 
jugés 5  6c  dans  ce  cas  de  quel  ufage  pourra- 
t-il  être  pour  connoîtte  l'état  aétuel  du  com- 
merce? Je  réponds  à  cela  qu'un  accident  r.e 
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peut  pas  faire  une  règle  ,  Se  que  le  hafard  ne 
nuit  point  à  l'ordre  général  :  d'ailleurs  quel- 
qu'envelopés  que  puiflent  être  ces  motifs  ^ 
quelque  raifon  qu'on  allègue  pour  faire  va- 
loir les  préjugés ,  les  uns  ôc  les  autres  font 
bientôt  découverts.  Un  minillre  éclairé  en 
indruit  l'état  dont  il  ménage  les  intérêts  dans 
la  cour  où  cette  malice  fe  trame  5  on  laifTe 
paffer  l'événement  ,  le  négociant  eft  averti 
qu'il  ne  doit  pas  s'en  faire  une  loi ,  6c  les  cho- 
fes  en  peu  de  tems  revenues  dans  leur  état  na- 
turel 5  font  encore  mieux  juger  que  le  chan- 
ge donne  à  chaque  nation  &  à  chaque  parti- 
culier le  moïen  facile ,  promt  8c  certain  de 
connoître  fainement  la  balance  aâuelle  du 
commerce. 
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'Intelligence  des  Changes  n'-efl  pas  fl  dif^ 
-^  ficile  à  obtenir  qu'on  fe  Timagine  3  6c 
malgré  Pobfcurité  que  le  jargon  des  négocians 
a  j^tîéa  fur  cette  matière, 'on  parviendra  fa* 
pilement  à  la  connoître^fi  on  la  réduit  au  point 
de  (implicite,  dont  elle  eft  rufceptible. 

Sans  examiner  ce  que  l'hifloire  fournit  fur 
les  premières  origines  des  lettres  de  change, 
chacun  s'accorde  à  convenir  que  \(d%  cruautés 
exercées  en  x^ngleterre  contre  les  juifs,  ^  le^ 
injuftices  qu'ils  ont  efTiïiées  en  France  ,  ont 
fait  inventer  à  ce  peuple  cette  refTource,  poui? 
fauver  leurs  biens  de  l'avidité  des  monarques» 
Eufortant  de  France,  ils  fe  retirereîit  enLom-r 
|)ardie  ,  &:  y  mirent  en  ufagç  cette  nouvelle 
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manière  de  retirer  en  fecret  la  valeur  de  leurs 
biens 9  qu'ils  avoient  laiiles  entr^  les  mains  de 
leurs  amis;  Un  moïen  fi  peu  coûteux  &  fi 
peu  embarafTeht ,  pour  faire  les  échanges  les 
plus  coniidérables ,  ne  pouvoit  manquer  d'ê*» 
îre  goûté  par  les  n^gecians ,  dont  la  difficul- 
té des  remifes  avoir  dû  jufques-là  refTerrer  le 
commerce.  Les  Italiens  au  milieu  defquels 
cette  nouveauté  avoit  paru,  furent  les  pre^ 
miers  qui  l'introdui firent  en  Europe.  Lion 
fut  5  dit-on  5  la  première  ville  dans  laquelle 
les  lettres  de  change  furent  mifes  en  crédit  5 
iz  les  Génois  êc  les  Vénitiens  furent  les  peu- 
ples de  l'Italie  qui  s'en  fervirent  avec  le  plus 
d'ardeur  5  parce  que  rufag<î  leur  en  étoit  plus 
néceiTaire. 

Les  premiers  faifoient  autrefois  prefque  tout 
îe  commerce  du  Levant  -,  Se  les  féconds  è- 
toient  totalement  en  polTeflion  de  celui  d'E- 
gipre  par  Alexandrie,  où  ils  prenoient  toutes 
les  marchandifes  des  Indes  -  Orientales  &  de 
r Arabie 9  qui  arrivoient  par  la  mer-rouge,  & 
qu'ik  4ifiribuoîeî)t  gi)  fuite  ims  toutes  les  par- 
ties d.e  f  Eii.rope^ 
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Les  Portugais  ,  qui  en  1497  Tous  la  con- 
duite de  Vafquès  5c  de  Paul  Gamma  pénétrè- 
rent les  premiers  dans  les  Indes  -  Orientales  5 
êc  qui  pouffèrent  leurs  diffère ns  établifTemens 
jufques  aux  iiles  Moluqyes ,  qui  découvertes 
d'abord  en  ifiï  par  Francifco  Sirano  ne  fu- 
rent réunies  fous  leur  domination  qu'en  ifipj 
ces  Portugais,  dis-je  ,  commencèrent  à  dé- 
tourner une  grande  partie  du  commerce  de  k 
mer- rouge  5  &  ati  préjudice  des  Vénitiens, 
portèrent  des  épiceries  6c  les  autres  marchan- 
difes  des  Indes  di^'ectement  à  Lisbonne  5  d'oà 
:elles  paiToient  à  Anvers  6c  dans  les  autres  vil- 
les des  Païs-bas,  pour  fe  communiquer  ea- 
fuite  à  toutes,  les  villes  Anféatiques. 

Les  Efpagnols  qui  avoient  fait  reconnoître 
TÂmérique  en  1491.  par  Chriflophe  Colomb 
&  qui  en  1497  y  avoient  pris  terre  fous  Amé- 
ric  Vefpuce,  n'eurent  pas  fait  la  conquête  dii 
Mexique  êc  en  fuite  celle  du  Pérou  fous  Char- 
les V.  &  Philippe  II.  que  les  richefTes  6c  les 
jnines  de  l'Amérique  répandirent  en  Europe 
pne  quantité  prodigieufe  d'or  6c  d'argent. 

L'Italie  6c  la  Flandre  profitèrent  fu|:  tou| 

K  A 


IfZ  •    M  E  M  O  I  ïl  E     SUR     LES 

de  ces  nouvelles  lichtffQs ,  à  xaufe  de  leur 
grand  commerce.  Le  produit  de  leurs  pro- 
pres manufaftures  6c  les  marchandifes  des  au- 
tres états  dont  ils  chargeoient  les  flottes  d'Ëf- 
pagne ,  leur  occafioîioient  des  retours  en  ma- 
tières d'or  6v  d'argentt ,  qui  paiGToient  ainfî  pour 
îa  plupart  entre  les  mains  des  Génois  6c  des 
Flamands. 

Le  commerce  étant  devenu  par-là  plus  gé- 
néral 5  &  s'étant  fait  avec  plus  d'étendue  6c 
de  correfpondance  de  nations  à  nations,  pour 
opérer  Se  faciliter,  de  païs  à  p/is ,  les  paie- 
niens  &  les  compenfations  nécefTaires  ,  Tufa- 
ge  des  lettres  de  change  devint  comme  indif- 
penfable  ,  êc  s'établit  prefqu'univerfellemerit 
par  tout. 

L'or  &  l'argent  fervant  alors,  comme  au- 
jourd'hui, de  prix  commun  à  toutes  les  mar- 
chandifes 3  Ôc  ces  matières  étant  monnoiees  à 
diîférens  titres,  poids  6c  valeur,  félon  la  ai- 
verfiié  des  états,  roïaumes,  provinces,  répu- 
bliques, principautés  ou  villes  libres,  il  a  fal- 
lu trouver  une  juile  proportion  entre  toutes 
ces  momioies>  ce  qui  a  produit  la  multiplia 
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cité  des  calculs,  d'où  réfulte  aujourd'hui  tou- 
te la  difficulté  de  l'intelligence  des  changes. 
Difficulté  qui  naît  de  ce  que,  la  plupart  (Iqs 
anciennes  monnoies  ne  fubUflant  plus  en  beau- 
coup d'endroits,  on  n'a  pas  laiiïe  de  continuer 
les  calculs  fur  le  pied  de  ces  mêmes  monnoies, 
qui  font  devenus  fi(51:ices  6c  imaginaires ,  6c 
qu'il  faut,  par  des  opérations  réitérées,  ré-- 
duire  à  la  valeur  des  monnoies  réelles  &  cou- 
rantes. 

C'efl  aînfî  qu'en  France  la  livre  Tournois  j 
qui  ne  fubfîfte  plus  réellement  en  efpèces  aïanc 
-précifément  cette  valeur ,  fert  pourtant  tou- 
jours  de  point  fixe  dans  la  manière  de  comp- 
ter ,  6c  de  pièce  de  comparaifon  dans  les 
changes. 

L'ufage  des  lettres  de  change  ne  comment 
ça  à  devenir  confidérable  en  France  que  fous 
Henri  IV.  Le  roïaume  n'étoit  auparavant 
qu'un  état  purement  militaire  dont  le  com- 
merce éroit  très  borné,  6c  dans  lequel  les  con- 
quêtes de  l'Efpagne  aux  Indes  n'avoient  pref- 
que  point  encore  eu  d'influence. 

Mais  les  fommes  iramenfes  que  ,    depuis 
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If 75.  jufqu'en  ifP4.  Philippe  II.  y  fit  pâf- 
fer,  pour  le  foutiende  la  ligue,  l'enrichirent 
tellement  en  peu  d'années,  que  ce  roïaume  fut 
plus  en  état  qu'aucun^  autre  pais  de  multiplier 
&  de  perfeâionner  Tes  manufadures  5  6c  d'à- 
Toir  un  commerce  plus  étendu  qu'aucune  au- 
tre nation  de  l'Europe.  Cet  état  floriiîant 
de  la  France  dura  jufqu'en  idSf.  tems  oii  k 
févocation  de  l'édit  de  Nantes  commença  Vé^ 
poque  de  la  décadence  de  fon  commerce. 

L'Angleterre  vit  auffi  confidérablement  tug- 
îïienter  chez  elle  le  trafic  des  lettres  de  chan?» 
ge,  fous  le  règne  de  la  reine  Elizabeth,  à  cau- 
fe  de  rétabliflement  de  difFérentes  manufaâu- 
res,  que  les  Flamands  réfugiés  y  tranfporte- 
rent  lors  de  la  perfécution  qu'ils  fouffrirent 
fous  Philippe  II.  qui  en  ifSo  avoit  réuni  fous 
fâ  domination  le  Portugal  ,  qui  ne  parvint 
<5u'en  1640  à  en  fecouer  le  joug  fous  le  règne 
de  Philippe  ÏV.  Le  commerce  Anglois  reçut 
îin  nouvel  accroifTement  fous  Cromwel ,  8c 
fe  foutient  aujourd'hui  avec  honneur  ôc  ré? 
putation. 

hsj.  Hollande  efl  devenue  par  dégrés  cûîîî* 
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me  le  centre  du  cô'mmerce  ôc  des  négocia- 
tions de  change,  depuis  que  Philippe  II.  aïant 
refufé  aux  vaifTeaux  marchands  de  cette  répu- 
blique l'entrée  des  ports  d'Efpagne  &  de  Por- 
tugal, elle  entreprit  de  s'emparer  des  établif- 
femens  Portugais  dans  les  Indes- Orientales, 
êc  que  fa  compagnie  pour  les  grandes  Indes 
établie  en  i6oz,  fut  venue  à  bout  de  s'apro- 
prier  tout  le  commerce  d'épiceries  ,  que  fai- 
foient  autrefois  les  Vénitiens,  d^  prefque  tout 
celui  des  Portugais  :  de  manière  que  les  Hol- 
landois ,  en  trafiquant  aujourd'hui  dans  toutes 
les  mers  8c  dans  les  païs  les  plus  reculés ,  ont 
mis  leur  ville  d'Amfierdam  en  fituation  de  four- 
nir 6c  de  prendre  des  lettres  de  change  pour 
tous  les  endroits  des  quatre  parties  du  monde» 

S'il  falloit  ici  traiter  à  fond  la  matière  des 
changes ,  tels  qu^ils  fe  pratiquent  dans  tous  les 
différens  états ,  dans  les  républiques  ou  les  vil- 
les libres ,  il  faudroit  en  venir  à  des  calculs 
6c  des  difcuffions,  qui  compoferoient  des  vo- 
lumes entiers ,  ou  plutôt  qui  ne  feraient  qu'U" 
ne  répétition  de  tous  les  livres  qui  ont  été  hk$ 

:  ç^  fujet» 
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Pour  parler  de  cette  'matière  avec  autftnc 
âe  Simplicité  que  de  netteté,  on  conçoit  ai- 
fément  que  le  tranfport  êc  l'envoi  .des  mar'- 
cbandifes  d'un  païs  à  l'autre  établiflent  d'à.-* 
bord  la  néceffité  d^s  retours  &  des  paiemens  : 
or  ces  paiemens  ne  peuvent  fe  faire  que  par 
Fenvoi  efFediif  des  matières  d'or  6c  d'argent 
qui  en  peuvent  former  la  valeur,  ou  par  com-* 
penfation  avec  d'autres  marchandifes. 
Par  exemple 

Un  marchand  de  Paris  donne  à  un  mar?' 
eliand  d'Amfterdam  commiiîion  de  lui  envoïer 
pour  trois-cens  mille  livres  d'épiceries  $  &  îe 
marchand  d'Amilerdam  fait  venir  de  Paris 
pour  trois-cens  mille  livres  de  galons  d'or  8c 
d'argent. 

Le  marchand  de  Paris,  au  lieu  d'envdïer  en 
Hollande  trois-cens  mille  livres  en  efpèces , 
s^idrelTe  fur  la  place  à  celui  de  Paris  à  qui  il 
eil  dû  trois-cens  mille  livres  pour  (es  galons. 
Ce  dernier  fournit  à  l'antre  une  lettre  de  chan? 
ge  fur  fon  correfpondant  en  Hollande  ,  pour 
laquelle  il  reçoit  à  Paris  d\i  premier  les  troisr 
cens  mille-livres  en  efpèces  ou  1^  yaleijr,  êc 
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cette  lettre  de  change  fert  à  païer  les  troi^- 
cens  mille-liyres  d'épiceries  qui  étoient  dues 
à  Amflerdam.  Cet  échange  &  cette  compen- 
iation  doivent  naturellement  fe  faire  au  pair, 
c'eft-à-dire  ,  fans  frais  ni  bénéfice  de  part  ni 
d'autre ,  parceqne  la  balance  eft  égale. 

Supofons  maintenant  qu'il  foit  quellion  de 
recevoir  à  Amflerdam  en  efpèces  k  valeur  des 
trois -cens  mille -livres  données  à  Paris,  en 
prenant  pour  mefure  commune  des  efpèces 
courantes  de  l'une  &  de  l'autre  place ,  le  marc 
d'argent  de  onze  deniers  de  fin ,  û  on  ne 
touche  pas  en  Hollande  les  mêmes  efpèces 
qu'on  a  debourfé  en  France .  parceque  la  tail-* 
le,  le  titre  êc  le  poids  y  font  différens  ^  atten- 
du cependant  que,  dans  notre  hipothefe,  les 
trois-cens  mille-livres  ^  efpèces  de  France  font 
en  argent  efFtâiffept- mille  cinq -cens  marcs 
de  onze  deniers  de  fin ,  il  faut  qu'en  Hollan- 
de on  touche,  ou  la  même  quantité  de  marcs 
d'argent  de  onze-deniers  de  fin^  ou  l'équiva* 
knt  en  telles  efpèces  que  ce  puifTe  être,  & 
dont  la  quantité  produife  en  effet  la  valeur 
des  dits  fept- mille  cinq- cens  marcs  d'argent 
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de  onze- deniers  de  fin  :  6c  voilà  cette  propor* 
tîon  qu'on  appelle  le  pair  en  fait  de  lettres  de 
change. 

D'où  il  fuit  naturellement  que,  fi  la  balan- 
ce des  marchandîfes  envoïées  réciproquement 
d'un  païs  à  un  autre  n'efi:  pas  égale,  celui  des 
deux  païs  qui  doit  le  plus  trouvera  toujours  le 
change  à  Ton  défavantage,  parceque,  faute  de 
compenfations  fuffifantes,  il  efl  obligé  de  fup- 
porter  les  frais  de  voiture  pour  Pargent  effec- 
tif qu'il  faudroit  qu'il  envoïât  pour  s'aquitter. 

Amfterdam  ,  par  exemple ,  tire  de  Paris 
pour  fix-cens  mille-livres  de  marchandifes  & 
Paris  n'en  a  tiré  d'Amfterdam  que  pour  trois- 
cens  mille  livres  :  Amfterdam  redoit  donc  à 
Paris  trois-cens  mille-livres.  Pour  païer  cet- 
te fomme  en  efpèces ,  il  en  coûteroit  naturel- 
lement à  Amfterdam  environ  trois  pour  cent 
de  voiture ,  c'eft-à-dire  ,  neuf-mille  livres  de 
perte ,  monnoie  de  France  ,  ou  deux- cens 
vingt-cinq  marcs  fur  les  fept- mille  cinq-cens 
lîiarcs,  argent  qui  fait  la  fomme  de  trois-cens 
mille  livres  en  efpèces  argent  de  France  fui- 
vant  le  calcul  ci-defius/ 
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ïl  eft  vrai  que,  pour  éviter  cette  perte,  îe 
HoUandois ,  après  avoir  confulté  le  change  de 
Paris  avec  quelqu'autre  païs ,  comme  pouroit 
être  l'Italie  à  qui  la  France  doit  prefque  tou- 
jours ,  à  eaufe  .des  foies  qu'elle  en  tire  ou  des 
bulles  qu'il  faut  pa'ier  à  Rome ,  6c  avec  qui 
par  conféquent  le  change  eft  prefque  toujours 
défavantageux  pour  la  France;  le  HoUandois, 
dis-je,  trouve  aifément  des  lettres  de  change 
fur  l'Italie ,  qui  redoit  à  Amfterdam  à  caufe 
des  marchandifes  que  cette  ville  y  envoie  :  &  il 
donne  au  marchand  de  Paris ,  en  compenfation 
de  ce  qu'il  lui  doit,  des  lettres  fur  l'Italie  à 
négocier,  en  forte  que,  fi  le  change  de  Fran- 
ce ne  perd  plus  fur  l'Italie  que  les  trois  pour 
cent  ci-defTus ,  le  HoUandois  ne  s'aquitte  pas 
feulement  avec  Paris ,  mais  gagne  encore  le 
furplus. 

Oeft  cette  méthode  qui ,  en  établiffant  une 
compenfation  indirede ,  fait  la  matière  de  ce 
qu'on  appelle  arbitrage  en  fait  de  lettres  de 
change  ,  &  en  quoi  confifte  la  plus  grande 
attention  &  la  plus  parfaite  induftrie  ôqs  né^ 
gocians. 
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Quant  aux  difFérentes  évaluations  des  efpè- 
ces  d'un  païs  à  un  autre ,  foie  réelles  foit  ima- 
ginaires, comme  elles  dépendent  uniquement 
des  calculs  qu'on  eft  obligé  de  faire,  ce  détail 
eik  moins  l'ouvrage  d'un  miniiire  que  celui 
d'un  calculateur  de  profeiîion. 

La  feule  chofe  importante  pour  une  perfon- 
ne  chargée  du  gouvernement ,  c'efb  de  favoir 
au  juHe  le  véritable  raport,  entre  les  efpèces 
courantes  de  l'état  à  la  tête  duquel  il  fe  trou- 
ve Se  les  changes  étrangers,  afin  de  pouvoir 
connoître  les  païs  où  le  change  e(l  profitable 
ou  défavantageux  pour  lui  5  c'efl:-  à-dire ,  pour 
un  miniflre  de  France,  c'eû  de  favoir  quand 
il  eft  pour  elle  au-defibus  ou  au-defllis  du 
pair,  &  de  juger  par-là  du  véritable  état  de 
fon  commerce  avec  les  autres  nations. 

Dans  le  traité  général  du  commerce  par 
Samuel  Ricard  imprimé  à  Amilerdam  en 
1700.  puis  en  1724.  on  trouvera  tous  les  dé-* 
tails  Se  toutes  les  opérations,  qui  peuvent  re- 
garder la  matière  des  changes  étrangers ,  avec 
des  obfervations  très  curieufes  fur  d'autres  fu- 

jets  qui  peuvent  y  avoir  un  raport  indiieft. 

On 
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On  finira  ce  mémoire  en  faifant  remarquer 
que  les  changes  avec  les  pais  étrangers  ne  tau- 
roient  être  au-delTus  du  pair  pour  la  France 
que  par  deux  raifons  :    ou  parceque  les  pr.ïs 
étrangers  lui  doivent,  à  .caufe  de  la  quantité 
de  marchaiidifes  qu'ils  en  ont  tirées  5    au-delà 
de  celles  qu'elle  a  prifes  de  chez  eux ,  6c  dont 
ils  font  obligés  de  païer  l'excédent  :  ou  parce- 
que les  particuliers  6c  les  négocians  de  Fran- 
ce, en  des  tems  où  l'adminiflration  des  affai- 
res publiques  produit  la  crainte  6c  la  défian- 
ce ,    ont  fait  paîTer  hors  du  roïaume  la  plus 
grande  partie  de  leurs  fonds,    au  moYen  àt^" 
quels  ils  renoncent  pour  un  tems  au  commer- 
ce de  leur  patrie ,  afin  de  s'aiïbcier  à  celui  àQS 
étrangers  ,   6c  faire  valoir  par-là  ces  mêmes 
fonds  5  ce  qu'il  leur  ell  facile  de  faire  par  les 
furetés  6c  les  lumières  qu'ils  trouvent  dans  h 
capacité  6c  la  bonne  foi  de  leurs  correfpondans. 
On  diftingue  aifément  £\  la  France  ell  dans 
le  premier  cas  ou  dans  le  fécond. 

Dans  le  premier ,    on  voit  fleurir  le  com- 
merce,   les  manufaélures ,  la  confiance  6c  la 

circulation:  alois  cette  fituation  ed  une  preu* 
^ome  IF,  L 
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ve  certaine  de  la  bonne  adminiflration  de 
rétat. 

Dans  le  fécond ,  quoique  le  change  foit  au- 
defTus  du  pair  pour  la  France  ,  on  voit  néan- 
moins dans  le  roïaume  une  interruption  pref- 
que  générale  dans  le  commerce ,  une  extrême 
rareté  d'argent ,  un  deffaut  de  confiance  êc  de 
circulation  ,  ôc*  la  cefTation  des  manuFaâures  y 
d^ou  il  réfulte  néceflairement  que  l'argent  & 
le  commerce  fe  font  portés  ailleurs  >  &  que  5 
dans  le  cas  où  les  fujets  du  roïaume  font  obli- 
gés ,  par  quelque  befoin  prefTant^de  retirer  une 
partie  de  leurs  fonds  despaïs  étrangers,  il  arri- 
ve que  le  fujet  qui  fournit,  par  exemple,  fa 
lettre  de  change  fur  la  Hollande  à  celui  qui  lui 
en  fait  les  fonds  à  Paris,  perd  comme  s'il  étoit 
étranger  ,  tandis  que  l'autre  fujet  preneur  de 
îa  lettre  profite  de  l'avantage  du  change. 

Jufques-là  le  roïaume  n'y  perd  rien  quant 
aux  changes,  puifque  c'efl  un  fujet  qui  profi- 
te fur  l'autre  :  mais  lorfque ,  la  confiance  é- 
tant  revenue,  les  François  retirent  ia  totalité 
de  leurs  fonds  des  païs  étrangers  ,  alors  le  roï- 
aume perd  réellement,  foit  par  la  diminutloiî 
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des  changes  qui  arrive  nécefTairement ,  foit  par, 
les  frais  de  voiture  que  fupporte  le  retour  des 
fonds  en  efpeces. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  la  France  fe 
trouve  aujourd'hui  précifément  dans  ce  dernier 
cas,  puifque  tous  les  changes  font  pour  elle 
au-deflus  du  pair ,  même  pour  l'Italie  oii ,  fé- 
lon le  cours  de  fon  commerce,  elle  doit  pref- 
que  toujours  5  ce  qui  joint  à  la  ceflation  du 
commerce  6c  aux  autres  inconvéniens  qui  fra- 
pent  les  yeux  de  chacun ,  prouve  évidemment 
que  les  François  ont  mis  une  grande  quantité 
d'argent  à  couvert  dans  les  pais  étrangers. 
'  On  doit  conclure  de  tout  ce  que  je  viens  de 
dire  au  fujet  des  changes  ,  que  le  commerce 
eft  le  principe  ôc  le  mobile  de  toutes  les  va- 
riations effentielles  qui  y  arrivent ,  6c  cette 
vérité  deviendra  plus  fenfîble  par  quelques 
exemples, 

Il  femble  que ,  dans  l'étendue  d^un  même 
roïaume  oîi  les  efpèces  font  par  tout  les  mê- 
mes, les  lettres  de  change  de  province  à  pro- 
vince devroient  toujours  être  au  pair  :  il  arri- 
ve cependant  qu'on  donne  fouvent  à  Paris  ceot 

L  z 
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deux-mille  livres  pour  toucher  cent-mille  li- 
vres à  Bordeaux  6c  quelquefois  on  voit  le  con- 
traire 5  &  ainfî  plus  ou  moins  pour  toutes  les 
villes  du  roïaume  entre  elles.  Cela  ne  vient 
que  du  défaut  d'égalité  de  balance ,  entre  ces 
mêmes  villes,  pour  la  valeur  des  marchandifes 
&  des  denrées  qu'elles  fe  fourniiTent  mutuelle- 
ment j  de  forte  que  celle  qui  redoit  eft  tou- 
jours dans  le  cas  de  païer  les  frais  de  la  remi- 
fe  ou  de  la  voiture  des  efpèces. 

De  pareilles  variations  ont  également  lieu 
dans  les  provinces  qui  compofent  les  roïaumes 
d'Angleterre,  où  les  mêmes  efpèces  ont  éga- 
xnent  cours, 

ïl  en  ell  de  même  à  l'égard  de  i'Efpagne , 
de  la  Suéde  y  de  la  Hollande  ,  &c. 

Quant  à  l'Allemagne  6c  à  l'Italie,  comme 
ces  païs  font  compofés  de  difFérens  états  ,  qui 
ont  tous  leurs  monnoies  particulières ,  les  mê- 
mes variations  y  arrivent  au fli  5  outre  que  les 
combinaifons  y  deviennent  plus  embaraflantes, 
parce  qu'il  faut  faire  pour  chaque  endroit  des 
calculs  différens ,  qui  tous  néanmoins  revien- 
nent au  premier  principe  d'un  marc  d'argent 
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pour  un  marc  d'argent  du  même  titre,  ou  de 
l'équivalent  plus  ou  moins ,  fuivant  que  le 
commerce  gouverne  les  changes. 

Pour  dire  aufîi  quelque  chofe  des  changes 
par  raport  à  despaïs  bien  plus  éloignés  que 
celui  de  l'Europe,  on  citera  feulement  deux 
exemples,  qui  feront  connoître  que,  pour  a- 
voir  de  l'argent  dans  les  Indes-Orientales ,  il 
y  a  confidérablement  à  perdre,  comme  il  y  a 
confîdérablement  à  gagner  pour  en  avoir  en 
Amérique. 

Si  un  particulier  de  Paris  vouloit  toucher 

cent  mille  livres,  par  exemple,  dans  le  roïau- 

me  de  Golconde  pour  acheter  des  diamants, 

êc  qu'il  les  donnât  à  la  compagnie  des  Indes, 

pour  avoir  une  lettre  de  change  fur  Pondi- 

cheri ,  elle  lui  feroit  perdre  confidérablement, 

parceque  la  compagnie  eft  obligée  elle-m.ême 

d'y  envoi'er  une  grande  quantité  de  piaflres , 

dont  le  retour  ne  lui  vient  qu'en  marchandi- 

{e$',  ainfi  il  faudroit  que  ce  particulier  païât 

nécefTairement  les  frais  de  voiture  &  les  rif-? 

ques  de  la  mer. 

Si  au  contraire  un  Efpagnol  vouloit  s'éta-? 

L  5 
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blir  au  Mexique,  &  qu'il  donnât  à  Madn4 
cent  marcs  d'argent  à  un  vice- roi,  qui  feroit 
fur  fon  départ  pour  aller  prendre  poflefîion  d^ 
fon  gouvernement,  &  qui  auroit  befoin  de  cet 
argent  en  Efpagne ,  pour  fournir  aux  frais  de 
fon  embarquement ,  le  vice-roi  rendroit  deux 
.cens  marcs  pour  les  cent  qu'il  auroit  reçus  du 
particulier,  dès  qu'il  feroit  arrivé  au  Mexi- 
que j  Se  la  raifon  de  ce  gain  efl  que  le  retour 
des  marchandifes  qu'on  envoie  de  l'Europe  en 
Amérique  fe  fait,  pour  la  plus  grande  partie, 
péceffairement  en  matières  d'or  &  d'argent. 

Pour  faciliter  la  connoifTance  des  changes 
étrangers ,  on  a  cru  devoir  en  réduire  les  prin- 
cipes à  ce  point  de  fîmplicité  ôc  de  précifîon, 
ce  qui  eft  le  moïen  d'en  faire  mieux  &  plus 
aifément  déveloper  les  reiïbrtsj  enrenvoïanr^ 
pour  l'exécution  des  calculs ,  aux  opérations 
qui  font  contenues  en  détail  dans  le  traité  di? 
§.  Ricard,  dont  il  fuffit  qu'un  miniflre  fe  hh 
fe  rendre  compte  dans  les  occafions^ 
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Grands   CHEMINS  de   FRANCE. 

L'Utilité  &  la  commoflité  que  le  commer- 
ce 6c  la  fociété  retirent  de  la  conflru- 
^ion  8c  de  l'entretien  des  chemins,  eu,  fi  gé- 
néralement connue ,  que  tout  ce  que  l'on  pou- 
roit  dire  pour  appuïer  cette  vérité,  feroit  inu- 
tile 6c  fuperflu.  Les  auteurs  qui  en  ont  par- 
lé étoient  fi  convaincus  de  ce  principe,  qu'ils 
s'accordent  tous  à  dire  que  ,  moins  un  état 
apporte  de  précautions  pour  rendre  les  che- 
mins praticables ,  6c  moins  il  s'éloigne  de  k 
barbarie. 

Comme  cette  partie  de  radminiftration  eft 
fuivie  dans  chaque  gouvernement  d'une  ma- 
nière plus  ou  m.oins  avantageufe,  chacune  des 
principales  doit  être  6c  fera  dans  cet  ouvrage 
ie  fujet  d'une  attention  particulière. 

Les  éloges  que  M.  de  Voltaire  donne  au3Ç 

grands  chemins  de  France  femblcnt  m'obligei? 

L  ^ 
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à  en  traiter  d'abord.  „  Les  grands  chemins  5 
5,  dit  il ^  jufques  alors  impraticables,  ne  fii- 
35  rent  plus  négligés,  6c  peu  à  peu  ils  devin- 
55  rent  ce  qu'ils  font  aujourd'hui  fous  Louis 
55  XV.  l'admiration  des  étrangers.  De  quel- 
55  que  côté  qu'on  forte  de  Paris ,  on  voïage 
35  à  préfent  ,  environ  cinquante  à  foixante 
35  lieues,  à  quelques  endroits  près,  dans  des 
55  allées  fermées  6c  bordées  d'arbres.  Les  che- 
5,  mins  confcruits  par  les  anciens  Romains 
55  étoient  plus  durables  5  mais  non  pas  lî  fpa- 
55  cieux  ni  £1  beaux." 

Je  conviens  avec  cet  auteur  éclairé  àes  avan- 
tages qu'il  préconire5  mais  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  m'avouer,  qu'en  les  refîerrant  dans 
un  efpace  de  cinquante  ou  foixante  lieues  au 
tour  de  la  capitale,  il  paroit  infînuer  que  l'é- 
tranger doit  y  borner  fa  curiofité  5  s'il  ne  veut 
pas  revenir  de  fa  furprife.  On  doit  certaine- 
ment embellir  les  routes  qui  conduifent  à  la 
principale  ville:  mais  c'eft  ne  travailler  que 
pour  l'agrément ,  fur  tout  quand  elle  n'a  com^ 
sne  Pari's,  qu'un  commerce  fecondaire. 

Les  grands  cîiemin$5   qui  font  par  tout  un 
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objet  d'utilité,  exigent  par  tout  les  mêmes 
foins  de  la  part  d'un  miniflre  éclairé.  Je  ne 
prétens  donc  les  envifager  que  comme  la  fource 
d'un  bien  général,  ôc  c'efl  dans  cette  vue  que, 
fans  m'attacher  aux  avantages  particuliers,  je 
vais  montrer  à  mes  lecteurs  ce  qu'on  a  fait  6c 
ce  qu'on  devroit  faire  en  France ,  pour  porter 
à  la  perfection  cette  partie  des  ouvrages  pu- 
blics, que  tout  gouvernement,  qui  tend  à  la 
grandeur ,  doit  fuivre  avec  zèle ,  ménager 
avec  ordre  6c  foutenir  avec  perfévérence. 

Les  François  ont  des  réglemens  fages  6c  très 
détaillés  fur  cette  partie,  comme  fur  toutes  les 
autres.  Ils  ont  prefque  tour  prévu  6c  ordonné  : 
mais  ils  pèchent  par  l'exécution,  qui  cependant 
fift  feule  capable  de  mettre  une  partie  des  che- 
mins en  état,  &  de  les  entretenir  à  peu  de  frais 
pour  le  roi,  fî  elle  étoit  fuivie,  je  ne  dis  pas  a- 
vec  cette  exactitude  6c  cette  précilion  de  laquel- 
-quelle  on  ne  doit  pas  fe  flatter,  mais  feulement 
avec  une  attention  ordinaire  6c  commune. 

Les  revenus  de  l'état  font  grands,  mais  un 
grand  état  a  de  grandes  dépenfes  à  fupporter; 
Ithaque  partie  a  des  befoins  indifpenfables  & 

h  S 
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des  fonds  qui  y  font  deflinés  :  ceux  des  ponts 
êc  chauiTées  n'aïant  pas  été  jugés  fuffifans  ,  on 
leur  en  a  aÏÏigné  d'extraordinaires.  Mais  fi 
l'on  vouloit  entreprendre  toutes  les  routes  fur 
îe  p  ed  de  quelques  unes  qui  font  déjà  com- 
mencées 5  ces  fnds  extraordinaires  feroient  in- 
fuffifans,  6c  ne  ferviroient  qu'à  faire  défirer 
qu'ils  eufîent  été  empioxés  avec  plus  de  difcer- 
nement. 

Que  les  chemins  foient  praticables  en  hiver 
comme  en  été ,  c'eft  avoir  parfaitement  fatis- 
fait  à  l'utilité  publique  :  ces  grandes  entrepri- 
fes  ont  elles  rempli  cet  objet  ?  non  ,  ce  font 
des  portions  de  monumens  admirables,  où  Ton 
n'arrive  que  par  un  bourbier,  6c  d'où  Ton  ne 
fort  que  pour  tomber  dans  un  autre. 

Le  commerce  exige  plus  de  fuite  6c  moins  - 
de  magnificence  5  fimple  &  utile  dans  fes  opé- 
rations ,  il  ne  cherche  qu'à  avancer  par  la  voie 
la  plus  courte ,  la  plus  fûre  &  la  moins  coû- 
teufe  :  tout  ce  qui  ne  conduit  pas  à  ce  but  efl: 
à  fon  détriment ,  parce  qu'il  efl:  pris  fur  les 
deniers  deftinés  à  fon  entretien. 

Quoique  le  nombre  des  routes  foit  infini  j, 
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êc  que  les  détails  d'une  partie  û  vafte  8c  fi  é- 
tendue  foient  immenfes ,  cependant  on  peut 
les  ranger  fous  les  quatre  clafTes  fuivantes. 

I .  Les  nouvelles  routes  à  conftruire  aux 
frais  du  roi, 

z.  Les  réparations  &  entretiens  aftuelle- 
inent  inftans  des  anciennes  routes. 

3.  Les  routes  négligées  5  encombrées,  ufur- 
pées  6c  cependant  utiles. 

4.  L'entretien  annuel  de  ces  dernières  rour 
tes  &  de  celles  à  la  charge  du  roi. 

JièFLEXIONS     GENERALES     SUR 
CES      Q^U  A  TRE     CHEFS. 

On  devroit ,  avant  que  de  commencer  une 
route,  examiner  attentivement  fi  elle  efl:  vé- 
ritablement néceflaire.  On  demandera  peut- 
être  à  quoi  bon  un  avis  qui  fijppofe  gratuite- 
ment des  fautes  que  l'on  ne  peut  préfumer , 
telle  efl  l'apparence,  j'en  conviens-:  cepen- 
dant il  eft  très  vrai  qu'il  a  été  entrepris  des 
routes  dont  on  pouvoir  fort  bien  fe  païïer ,  &: 
que  d'autres  ont  été  commencées  ôc  pre(^ 
gu'auffitôt  abandonnées ,    après  avoir  caufé 
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beaucoup  de  dépenfes  au  roi,  de  dégât  &  de 
préjudice  aux  héritages  des  particuliers  :  té- 
moin celle  d'Amboife  à  Poitiers  par  Bîeré  5 
Lôchers  &  la  Haie  5  généralité  de  Tours  5 
celle  de  Château- Chaîons  &  des  Confitemini 
en  Franche- Comté  5  celles  de  Rheims  à  Re- 
thel  &  de  Châlons^ fur- Marne  à  Sainte-Mene- 
hould  5  généralité  de  Champagne  ,  6c  tant 
d'autres  qu'il  efi:  inutile  de  rappeller  ici. 

il  conviendroit  d'examiner  s'il  n'y  auroit 
point  d'autres  routes  exilantes  qui  pulTenn 
fuppléer  à  celles  qu'on  fe  propofe  d'ouvrir:  û 
quelques  réparations  faites  aux  anciennes  ne 
fuffiroient  pas  au  commerce  ëc  aux  voïageurs^ 
s'il  ne  feroit  pas  plus  avantageux  de  s'aiTujet- 
tir  à  des  parties  folides  par  la  nature  du  terrein 
ou  par  des  travaux  que  l'on  y  auroit  déjà 
fait  5  que  de  s'obiliner  à  traverfer  des  monta- 
gnes, àçL^  marais  &  des  rivières,  pour  former 
de  beaux  alignemens,  avec  des  dépenfes  im- 
menfes  prifes  fur  le  nécefîaire. 

Si  après  ces  examens,  il  eil  décidé  que  les 
routes  doivent  être  entreprifes,  il  importe  à 
l'économie  &  à  la  durée  des  travaux ,  de  les 
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diriger  par  les  meilleurs  terreins,  d^éviter  les 
ponts  êc  la  proximité  des  grandes  rivières ,  au- 
tant qu'il  fera  poflible,  tant  à  caufe  de  la  dé- 
penfe  ,  que  des  dangers  êc  des  inconvéniens- 
auxquels  ces  portions  font  néceflairement  fu- 
jetres ,  enfin  de  pratiquer  des  bernes  ou  des 
accôtemens  aux  côtés  du  pavé  5  de  les  tenir 
libres  ôc  en  état  ,  parceque  les  voituriers  y 
paiïent  de  préférence  dans  la  belle  faifon,  ce 
qui  double  le  tems  de  la  durée  des  chauffées 
ferrées  ou  pavées:  mais  il  s'en  manque  bien 
que  ces  précautions  foient  obfervées. 

Je  demanderois  encore  que,  dans  les  répa- 
rations aftuelles  des  anciennes  routes,  on  fe 
bornât  à  ce  qui  feroit  abfolument  indifpenfa- 
ble,  que  l'on  portât  tous  les  fonds,  reilant  de 
l'ordinaire  avec  ceux  de  l'extraordinaire,  fur 
une  route  capitale  quelconque ,  6c  que  l'on  ne 
la  quittât  point  qu'elle  ne  fut  parfaite. 

Jufques  à  préfent  on  n'a  fait ,  pour  ainfî  di- 
re, que  fauter  d'une  branche  à  l'autre ,  6c  plu- 
fieurs  de  ces  travaux  femblent  n'avoir  été  en- 
trepris que  pour  déveloper  l'art  des  ingénieurs 
aux  yeux  des  paffkns.     Mais  que  feit  à  ce  voi- 
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tarier  d'avoir  roulé  légèrement  &  à  Ton  aife  pen» 
dant  quelques  lieues,  fi  les  intervales  de  mau- 
vais chemin  qu'on  a  laifTé  fubfifler ,  exigent  des 
attelages  auflî  fort  &  auiîî  nombreux ,  que  fî 
ces  belles  parties  n'étoient  pas  faites,  &  lorf- 
qu'il  n'efl  pas  fur  de  conduire  fes  marchandi- 
fes  au  jour  nommé?  Qu'en  r£vient-il  à  ce  né- 
gociant 6c  à  l'acheteur,  fi  les  frais  de  tranfport 
des  marchandifes  &z  des  denrées  font  toujours 
auilî  chers 5  s'il  manque  de  les  vendre,  faute 
d'être  arrivées  à  tems  y  fî  elles  font  avariées  ëc 
gâtées  par  les  hafards  du  mauvais  chemin  Sc 
par  un  trop  long  féjour  en  route? 

Si  après  qu'une  route  à  été  conflruite  ou  ré- 
parée ,  il  n'efl  pas  pourvu  à  fon  entretien ,  elle  fe- 
ra bientôt  ruinée  &  impraticable ,  ce  qui  caufe- 
ra  une  interruption  dans  le  commerce  général  y 
non  feulement  à  caufe  de  l'enchaînement  indif- 
foluble  que  fes  parties  ont  entre  elles ,  mais  encore 
parcequ'il  faut  la  rétablir,  &  y  emploïer  des  fonds 
îiéceflaires  ailleurs  j  en  forte  que ,  plufieurs  dé- 
penfes  de  cette  efpèce  venant  à  s'acumuler  elles 
excédent  la  poffibilité  des  refTources ,  &  tout 
tetombe  dans  le  premier  état  de  dépérifletîîenr. 
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Cette  négligence  qui  efl  très  commune,  qui 
ne  fouffrc  que  quelques  exceptions  5  ôc  la  tolé- 
rance des  ufurpations  des  riverains,  ont  ruiné 
&  fait  abandonner  plufieurs  routes  cependant 
fort  utiles  5  ils  y  ont  pouiïe  leurs  labours ,  ils 
les  ont  anticipées  par  des  foffes  êc  des  rigoles 
pour  y  faire  pourrir  leurs  engrais;  ils  y  ont 
arrêté  les  eaux  ou  ne  les  ont  pas  détournées 3 
enfin  ils  les  ont  détruites. 

Sans  TafTemblage  des  ruifleaux,  nous  n'au- 
rions point  de  grandes  rivières  j  fans  les  ra- 
meaux &  les  petites  routes  qui  aboutifient  aux 
routes  principales,  celles-ci  feroient  défertes> 
ces  branches  Se  ces  rameaux  donnent  la  vie  & 
le  mouvement  aux  grandes  routes  5  elles  four- 
niflent  l'aliment  du  commerce  6c  la  fubfiftan- 
ce  des  grandes  villes  :  cependant  elles  font  ou- 
bliées 6c  ignorées  par  les  ingénieurs  qui,  acou- 
tumés  aux  grandes  entreprifes,  ne  les  croient 
pas  dignes  de  leurs  regards  &  de  leurs  atten- 
tions. 

L'intérieur  des  bourgs  êc  des  villages  efl , 
entre  autres,  fî  généralement  mauvais ,  même 
fur  les  grandes  &  belles  routes  faites  &  per^ 
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feftionées  par  le  roi,  qu'à  peine  les  voitures 
peuvent  -  elles  y  paiTer,  &  qu'il  s'y  forme  des 
amas  d'eaux,  ôc  des  cloaques  nuifibles  à  la  fa- 
lubrité  de  l'air,  dont  les  habitans  ne  peuvent 
manquer  de   reîTentir  les  efFets:   rien  cepen- 
dant de  plus   modique  &  par  conféquent  de 
plus  facile  que  ces  réparations,  dont  le  mau- 
vais état  ne  peut  être  attribué  qu'à  une. négli- 
gence impardonnable  à  ceux  qui  font  chargés 
de  cette  police  :  il  n'y  a  point  de  villages  dont 
les  habitans  ,   guidés  par  un   infpeâieur  tant 
foit  peu  raifonable  6c  intelligent  5  ne  puiflent 
en  deux  ou  trols-jours  aurplus,  pris  dans  l'in- 
tervale  des  récoltes,  conduire  alTez  de  pier- 
railles 8c  de  gravier  pour  combler  les  trous  , 
unir  la  voie,  la  rendre  praticable,  6c  fe  déli- 
vrer des  inconvéniens  dont  la  malpropreté  Se  le 
mauvais  air  font  nécelTairement  la  caufe.     Le 
païfan  occupé  du  poids  de  fon  état,  enfeveli 
dans  fon  ignorance  6c  fa  ruilicité,  ne  penfe 
qu'au  journalier  j  il  ne  fent,  il  ne  voit  aucune 
conféquence^  c'eft  cependant  la  partie  la  plus 
nombreufe  &  la  plus  intérefîànte  de  l'état:  il 
faut  donc  que  le  fouverainj  ou  ceux  à  qui  il 
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â  confié  Ton  autorité  ,   penfent ,   réfléchifTent 
&  veillent  pour  elle. 

Les  portes  de  la  plupart  des  petites  villes  du 
roïaume,  autrefois  nécelTaires  pour  leur  dé- 
fenfe  &  maintenant  abandonnées  comme  inuti- 
les, menacent  une  ruine  évidente  6c  ainfi  1^ 
vie  des  paflansj  il  conviendroit  de  faire  jettçif 
à  bas,  aux  frais  de  chacune  de  ces  villes ,  tou- 
tes celles  que  les  infpecteurs  ne  jugeroient 
pas  avoir  une  folidité  fulfifante.  Ces  villes, 
quoique  fans  revenus  patrimoniaux,  ne  pou- 
roient  s'excufer  fur  le  défaut  de  moïens:  i.  s 
caufe  de  la  modicité  de  la  dépenfe:  z,  parce- 
que  les  matériaux  indemniferoient  6c  au-delà 
des  frais  de  démolition,  6c  du  peu  de  main- 
d'œuvre  qui  feroit  peut  -  être  nécefTaire  en 
quelques  endroits ,  pour  relever  ou  afTurer  les 
jambages  ou  pieds-droits  des  dites  portes  juf-- 
qu'aux  impolies  ou  retombées  des  arcs. 

Les  routes  quoiqu'ufurpées,  appartiennent 
toujours  au  public  6c  font  imprefcriptibles.^ 
parceque  la  prefcription  ne  court  point  con- 
tre le  public  5  Viam  puhlkam  popuJus  amilteri^ 

non  poteft  :  8c  c'efl  en  conféquence  de  ce  pnn.'? 
Tmc  IF.  M 
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cipe  confiant  que  nul  ne  peut  apporter  dit 
changement  aux  chemins ,  les  fuprimer  ou  y  en 
fubflituer  d'autres  5  fans  Tintervention  de  l'au- 
torité fouveraine.    L'ordonance  de  Blois  porte 
que  5,  les  grands  chemins  feront  remis  à  leur 
ancienne  largeur  ,    nonobilant  les  ufurpa- 
tions  qui  peuvent  avoir  été  faites." 
Suivant  le  droit  Romain,  le  foin  de  réparer 
8t  d'entretenir  les  chemins  étoit  une  charge 
âe$  héritages  adjacens,  dont  nul  n'étoit  exemt^ 
pas  même  les  perfonnes  privilégiées,  de  quel- 
que état  qu'elles  fufTent  :  Nonfunt  enim  mmu^ 
Ties  àb  înftitutîone  îtinerum ,  feu  ^viarum  munitio" 
%e:  ce  qui  efl  conforme  au  Droit  François  ex- 
primé dans  les  eapitulaires ,  cha;^,  107.  /.  5.  ^ 
ît  la  jurisprudence  aétuelle  de  ce  roïaume  fur 
la  voierie.  Les  ordonances  de  Henri  II.  Char- 
les IX.  Henri  IIÏ.  Louis  XIÎÎ.  Louis  XI^^ 
&  Louis  XV.  y  ont  puifé  leurs  difpofitions. 
L'^arrêt  du  18.  Juillet  1670.  qui  eft  encore  en 
pleine  vigueur  pour  les  chemins  de  Norman- 
die, porte  35  qu'ils  auront  vingt-quatre  pieds 
55  de  large ,  fans  que  cette  largeur  puifTe  être 
^5  occupée  par  des  foifés,  haies  ou  arbres  5  Se 
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^,  que,  s'il  s'en  trouve,  ils  feront  remplis ^ 
55  coupés,  arrachés,  huiraine  après  k  fignifi- 
35  cation  de  l'arrêt,  par  les  propriécaires,  du  à 
53*  leurs  frais  êc  dépens  ,  avec  défenfes  à  fous 
5,  propriétaires  &  riverains  de  planter  aucims 
5,  arbres  le  long  des  grands  chemins  qu'a  dix 
5,  pieds  de  diflance  du  bord  :  ordonne  que  lef 
5,  dits  chemins  &  ceux  de  traverfe  feront  in- 
5,  ceiTament  réparés  &  entretenus ,  aux  frais 
5,  &  dépens  des  propriétaires  des  terres  où  le 
5,  trouvent  les  mauvais  chemins ,  arec  des  cail- 
55  loux,  graviers  ou  fafcines,  fuivant  les  or- 
5,  donnances,  à  la  diligence  des  procureurs  du 
55  roi  des  Vicomtes  êc  autres  de  ladite  pro* 
5,  vince." 

La  plupart  des  coutumes  du  roïaume  obli- 
gent les  propriétaires  8c  détenteurs  des  terres 
voifînes  des  chemins ,  à  couper  les  branches 
des  arbres  qui  empêchent  le  foleil  de  les  fé- 
cher ,  ëc  caufent  de  l'embaras  aux  pafTans  :  el-* 
les  veulent  que,  fi  le  grand  chemin  fe  trouve 
impraticable  par  les  bourbiers ,  glaces,  inon- 
dations ou  autrement  5  s'il  eil  embaraffé  par 

des  matériaux  deftinés  à  quelques  ouvrages  .^ 

M  z 
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ces  mêmes  propriétaires  &  détenteurs  foienr 
obligés  de  donner  fur  leurs  terres  un  pafTage 
provifionel  5  SI  via  puhïica  deftruatur  5  vîcinuî 
mam  pr^ftare  débet.  Elles  les  contraignent  à 
recevoir  les  eaux  qui  s'écoulent  des  chemins , 
à  les  border  de  foOes  6c  à  nettoïer  ceux  qui 
ont  été  faits  :  fundus  mferior  tenetur  recipere  a^ 
quant  provenîentcm  e>s  fundo  fuperiori ,  etiam  fi 
fimâo  inferiorl  noceat.  Enfin  elles  veulent  que, 
il  ces  propriétaires  ou  détenteurs  négligent 
d'oter  les  encombremens  6c  qu'à  cette  occa- 
Con  il  arrive  quelque  accident  ou  quelque  per- 
te, ils  foient  tenus  à^s  dommages  ôc  intérêts 
envers  ceux  qui  ont  fouffert. 

Outre  ces  divers  réglemens ,  les  coutumes 
de  la  plupart  des  provinces  ont  flatué  fur  les 
réparations  6c  l'entretien  des  chemins.  Les 
tréforiers  de  France  ont  fendu  une  multitude 
d'ordonances  fur  la  voierie,  6c  Meffieurs  les 
Intendans  font  chargés  des  routes  entreprifes 
ou  finies  par  corvées  6c  aux  frais  du  roi  :  mais' 
d'une  part  tous  les  Intendans  ne  donnent  pas 
leur  attention  à  cette  partie  avec  une  égale  uti- 
lité i  6c  de  l'autre ,  ce  qui  eft  prefcrit  par  k$ 
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coutumes  eft  fans  aucune  forte  d'exécution , 
parceque  les  tréforiers  de  France  ont  totale- 
ment envahi  la  voierie,  que  ces  coutumes  at- 
tribuent aux  Seigneurs  Hauts -julliciers  dans 
l'étendue  de  leurs  jurifd  161: ions. 

Quelques  uns  de  ces  feigneurs  pouroicnt 
la  négliger,  cela  efl  fans  contredit,  attendu 
leur  grand  nombre  &  que  pluileurs  d'entre 
eux  ne  voient  jamais  leurs  terres,  6c  que  d'au- 
tres manquent  ou  d'intelligence,  ou  de  cet 
efprit  d'ordre,  d'arangement  &  d'émuktioa 
q-ui  conduit  à  bien  faire  :  mais  auffi  plufieurs 
y  tiendroient  la  main,  foit  par  l'intérêt  de  fii- 
r^  déboucher  plus  facilement  leurs  denrées  & 
celles  de  leurs  habitans,  foit  pour  parcourir 
leurs  terres  avec  plus  d'aifance  &  d'agrément  5 
mais  le  motif  doit  être  indifférent,  puifqu'en 
k  faifant  pour  eux,  ils  le  feroient  pour  le  pu-? 
blicj  ôc  quelque  peu  qu'ils  fifîent,  ils  furpaf- 
feroient  toujours  de  beaucoup  ce  que  font  les 
tréforiers  de  France  départis  dans  les  provin- 
ces, qui  tout  au  plus  veillent  légèrement, à  ce 
qui  concerne  la  ville  de  leur  réfidence,  mais 
C'^ufent  h  ruine  des  chemins  de  la  campagne 
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par  leur  inadion,  par  celle  dans  laquelle  ils 
entrecieanenc  les  autres,  6c  par  les  exactions 
que  font  leurs  petits  voïers  5c  leurs  autres  fu* 
bal  cernes  qu'ils  tolèrent. 

Cet  état  de  confufion  6c  de  conflits 5  que 
Ton  ne  doit  pas  efpérer  de  voir  celTer  par  des 
remontrances  ou  des  exhortations ,  ne  peut 
être  plus  heureufemenc  Bc  plus  promtement 
arrêté,  que  par  ce  changement  ôc  ce  tranf- 
port  d'autorité ,  dont  le  gouvernement  a  fou- 
vent  fait  utilement  ufage  en  différens  cas. 

Dans  celui-ci,  il  femble  que  le  plus  expé'- 
dient  feroit  de  charger  uniquement  les  Inten- 
dans  de  la  police  concernant  Pentretien  des 
chemins ,  non  par  aucun  titre  public ,  qui 
mettroit  aux  champs  tous  les  bureaux  dès  iî- 
îiances  6c  accabl^roit  le  confeii  de  follicitations 
6c  d'importunitésj  mais  feulement  par  des  let- 
tres &  des  ordres  particuliers,  qui  leur  enjoins 
droient  de  tenir  en  vigueur  les  réglemens  de  îa 
voierie^  6c  les  autoriferoient  à  tendre  la  main 
aux  feigneurs  de  bonne  volonté  qui  s'anime^ 
roient  les  uns  les  autres 5  6c  pour  l'exécution^ 
Il  f^udroit  |ei4r  donner  par  augmentation  de 
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ceux  qui  exiilent  aéluellemenr ,  des  Infpec- 
teurs  6c  rousinfpeaeurs  fidèles  6c  intelligens^ 
fous  les  ordres  d'un  nombre  fufHfant  de  fupé- 
rieurs  bien  choiiîs  5  lefquels  infpeâeurs  6c 
fous  infpe^teurs  prêteroieut  ferment  par  de- 
'  vant  l'Intendant,  pour  être  en  état  de  drefîer 
des  procès  verbaux  ,  fans  être  obligés  de  fe 
fervir  de  papier  ni  marqué  ni  controllé. 

La  dépenfe  de  cet  établifiement,  que  Ton 
pouroit  fe  contenter  d'efTaïer  d'abord  dans  une 
feule  généralité,  procureroit  un  bien  qui  ne 
-tarderoit  pas  à  fe  faire  fentir ,  6c  feroic  avanîa- 
geufement  compenfé  par  la  diminution  des  dé- 
pends à  la  charge  du  roi ,  qu'entraînent  les 
ponts  6c  chauffées. 

Avec  ces  précautions  les  routes  fe  multi- 
plieroient,  le  commerce  s'animeroit ,  6c  les 
deniers,  dellinés  à  l'entretien  6c  à  la  conftruc- 
tion  des  chemins,  feroient  plus  utilement  em- 
ploies :  mais  il  feroit  encore  plus  à  fouhaiter 
que  Ton  exécutât  en  France,  ce  qui  fe  pra- 
tique dans  les  pais  héréditaires  d- Atitrichej  & 
furtouc  en  Angleterre  par  raport  au?c  chemins 
piiblics  dont  j'aurai  occafion  de  parler  dans  U 
fuite  de  cet  ouvrage.  M  4 
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"ï"  E  droit  qui  fe  perçoit  fur  les  denrées  & 
•^— *''  fur  les  niarchandifes  à  l'entrée  &  à  la 
fortie  du  roïaurae,  eil  un  impôt  qui  fe  levé 
au  nom  du  roi  5  fuivant  les  tarifs  qu'il  fait 
dreiîer  en  Ton  confeil ,  &;  qu'il  autorife  par  Tes 
lettres  patentes. 

L'origine  de  ces  droits  eil  fî  reculée,  qu'on 
n€  peut  y  remonter  que  par  conjectures.  En 
effet  rien  n^ étant  plus  capable  de  rendre  un  é- 
tat  fîorifTant  que  le  commerce  5  il  eft  à  croire 
que  les  fouverains  Font  toujours  fînguliere- 
inent  protégé.  Mais  comme  cette  proteélion 
exigeoit  des  dépenfes  confidérables,  Toit  pour 
rendre  les  chemins  fûrs  êc  praticables ,  foit 
pour  Faciliter  la  navigation  des  rivières  &  tenir 
la  mer  libre 5  foit  enfin  pour  réprimer  aii-de^ 
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dans  des  fujets  inquiets,  ou  au-dehors  des  voi- 
fins  jaloux  5  il  eft  probable  6c  naturel  de  pen- 
fer  que  les  denrées  6c  les  marchand iles,  qui  é" 
toient  Toccafion  de  ces  dépenfes,  en  fuppor- 
toient  les  charges, 

C'efl:  fur  ce  principe  que  Salomon  levoit 
des  droits  fur  les  chevaux  6c  fur  les  toiles  qui 
paflbient  par  l'Illhme  de  Sirie  ,  maintenant 
Sues,  6c  que  le  roi  des  Gabaonites  en  exigeoit 
un  5  fur  l'encens  qui  traverfoit  fes  états. 

Il  n'y  a  point  de  fouverains  qui  n'en  aient 
établi  dans  les  païs  de  leur  domination  ,  6c  il 
H'apartient  qu'à  eux  d'en  impofer.  C'eft  une 
des  prérogatives  la  plus  immédiate  de  la  fou- 
veraineté  ;  6c  fî  quelques  feigneurs  en  lèvent  à 
leur  proffit ,  ce  ne  peut-être  que  par  une  éma- 
nation de  la  fouveraine  puifiance  accordée  ou 
ufurpée.  Jus've^iîgalia  concsdendi^  nova  créan^ 
dî ,  wtera  augendi  feu  prorogandi ,  ad  refervata 
Imperatoris  pertinent,  Linck.  Juf.  pub.  Rom. 
Germ. 

Le  premier  droit  de  cette  efpece  qui  ait  été 
levé  par  les  Romains  ,  eut  pour  but  de  fou- 
doïsr  l'armée  chargée  de  veiller  contre  les 

M  s 
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pirates  qui  infefloient  la  mer- rouge  &  qui  em- 
pêchoienc  le  commerce  de  TArabie  5  de  TE" 
rfîiopie  &c  des  îndes. 

Telle  étoic  encore  la  contribution  qu'ils  exi- 
geoient  fur  la  mer  Eritherée  -,  tel  étoit  le  droit 
que  les  Bifantins  levoient  à  l'entrée  du  Pont- 
Euxin,  &  que  long-tems  auparavant  les  A- 
théniens ,  après  s'être  rendus  maîtres  de  Chri- 
fbpolis  5  avoient  irapofé  fur  la  même  mer,  au 
raport  de  Poîibe  qui  parle  de  l'un  6c  de  l'au- 
tre 5  6c  tel  enfin  le  droit  que  les  mêmes  Athé- 
îiiens  avoient  anciennement  exigé  fur  l'Helle- 
Ipont  5  félon  le  témoignage  de  Démoflhenes 
contre  Leptines  ;  droit  que  Procope  ,  dans 
fon  hiftoire  fecrete,  dit  que  les  Romains  le- 
voient de  Ton  tems. 

Strabon  nous  apprend  que  les  Corinthiens- 
levoient,  de  tems  immémorial ,  des  droits  fur 
ks  marchandifes  que  l'on  tranfportoit  par  ter- 
re d'une  mer  à  l'autre ,  pour  éviter  le  grand 
tour  par  le  cap  de  Malca  5  Sc  nous  lifons ,  dans 
Mftoire  de  la  Gaule  Narbonnoife  par  M.  de 
Mandajors,  que  les  Romains  levoient  à  Cor- 
dinum   de  à  Valchalone  un  droit  fur  le   vin 
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qui  étoit  tranfporté  dans  la  Celtique, 

Cafîiodore  femble  nous  afiurer  que  5  de  fon 
tems  5  la  perception  de  ce  droit  étoit  prefque 
arbitraire ,  6c  à  la  difcrétion  de  ceux  à  qui  el- 
le étoit  confiée.  ,5  Une  main  avare,  dit-iîj 
5,  ferme  les  ports,  6c  fait  plier  les  voiles:  ce 
35  port  ell  fort  commode,  mais  il  y  règne  un 
„  mauvais  vent  qui  le  fait  abandonner  >  c'elfc 
5,  l'avarice  du  prince." 

Malgré  l'ancienneté  de  ces  droits,  dont  l'é- 
vidence efl  démontrée,  nous  ne  trouvons  rien 
de  fuivi ,  avant  les  déclarations  de  Charles  V. 
êi^s  années  1^69,  6c  i'^j6.  qui  citent  comme 
il(ts  droits  d'une  grande  ancienneté  ,  celui  de 
Refve  ou  domaine  forain  ,  6c  un  autre  appel- 
le ,  Impofttion  foraine  ,  qui  eft  ce  que  la  Fran- 
ce appelle  aujourd'hui  Traite  Foraine. 

Cette  traite  foraine  fe  levé  fur  les  marchan- 
difes  qui  entrent  6c  fortent  du  roïaume  6c  s'é- 
tend même  fur  les  provinces  qui  font  repu-" 
tées  étrangères.  Elle  contient  quatre  difFé- 
rsns  droits  ,  qui  ont  été  réunis  en  diiférens 
£ems» 

h^  droit  de  Refve  pafle  pour  le  plus  ancien 
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&  efl:  appelle  Jus  regni.  Les  droits  de  paiTa- 
ge  ou  de  l'impoiition  foraine  font  aufîî  très 
anciens  :  mais  celui  de  Traite  Domaniale  n'elt 
que  du  règne  d'Henri  III.  qui  l'établit  en 
ïf77.  Il  ne  fe  levé  qu'à  la  fortie  ,  fur  qua- 
tre efpeces  de  marchandifes  feulement  ,  ,qui 
font  le  bled  5  le  vin ,  la  toile  5c  le  p^el. 

La  fuite  de  ces  droits  eil  afTe'z  bien  établie 
depuis  Charles  V.  les  édits  6c  déckrations  de 
1178.  82.  88.  if4o..  43.  49.  5-3.  f4.  pp. 
î<îco.  32.  38.  43.  47,  f4.  5-7.  64.  6-/,  81. 
Se  87.  en  font  connoître  les  différentes  déno^ 
îBÎnations ,  leurs  progrès ,  leurs  augmenta^ 
tions  &  leurs  réduftions  3  ëc  comme  on  re-^ 
inarque  beaucoup  de  variations  dans  la  quoti- 
té, il  eft  bon  d'obferver  d'où  proviennent  ces 
cliangemens,  qui  fe  raportent  toujours  à  l'un 
des  trois  motifs  fui  vans. 

Le  premier  efr  à  caufe  de  la  plus  grande, 
facilité  du  commerce.  Telles  furent  les  rai- 
fons  qui  engagèrent  le  miniflre  à  refondre 
dans  le  tarif  de  16(54.  ^"^^  infinité  de  petit? 
droits  connus  d'aboi'd  fous  des  dénominations 
barbares ,  dont  la  forme  d^  perception  &  Ja 
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fnuîtitude  fatiguoient  également  le  com- 
merce. 

Le  deuxième  efl;  la  confîdératîon  des  trai- 
tés de  paix  ou  d'alliance,  ainfî  que  nous  Ta* 
vons  vu  par  celui  de  Rifwick  entre  la  Fmnce 
êc  la  Hollande  ,  qui  produifit  le  tarif  de  i66p. 
lequel  n'a  fubfifté  que  jufqu'en  1701.  à  caufe 
de  la  guerre  d' Efpagne ,  8c  qui  a  repris  fa  for* 
ce  par  le  Traité  d'Utrecht. 

Le  troifîeme  motif  eH:  la  faveur  que  Von 
veut  procurer  à  quelque  manufacture  :  alors 
on  diminue  les  droits  de  fortie,  6c  l'on  charge 
l'entrée,  afin  d'éloigner  les  marchandiies  é- 
trangeres  de  pareille  nature. ,  Ce  fut  ce  qui 
donna  lieu  au  tarif  de  i66j.  parceque  M.  de 
Colbert,  qui  donnoît  toute  fon  attention  au 
progrès  des  manufactures  qu'il  avoir  établies , 
&  dont  il  connoiiïbit  toute  l'importance,  vou- 
loir procurer  la  confommation  des  denrées  du 
crû  du  roYaume  ,  6c  le  débit  au-dehors  de  ce 
qui  provenoit  de  fes  fabriques. 

Mais  il  paroit  que  ces  derniers  motifs  n^ont 
pas  produit,  en  faveur  du  commerce,  tous 
les  avantages  qu'il  en  devoir  efperer,  &  que 
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les  François  font  bien  loin  encore  du  bon  ufa- 
ge  que  leurs  voifîns  en  ont  fait,  qui  confifle 
à  réduire  à  une  fomme  prefqu'imperceptible, 
les  droits  de  fortie  fur  leurs  denrées  primiti- 
ves fuperfiues  Se  fur  l'excédant  de  leurs  manu- 
fafturesj  ainfî  qu'à  éloigner  duroïaume,  par 
une  forte  impofîtion  de  droits  ,  tout  ce  que 
l'art  6c  la  nature  leur  donnent  en  quantité 
fuffifante  5  &  à  favorifer,  par  toutes  fortes  de 
moïens  l'entrée  des  matières  premières  dont 
ils  peuvent  manquer. 

Il  y  a  beaucoup  d'ouvrages  d'orfèvrerie 
dont  le  travail  furpafTe  la  matière  >  ainfi  pour 
un  marc  qui  fort,  il  en  rentre  quelquefois  trois 
ou  quatre,  toujours  plus  qu'il  n'en  eft  forti. 
Cependant,  par  un  aveuglement  qui  a  fubfi- 
fté  pendant  fept  à  huit  fiecles,  les  François 
en  avoient  chargé  la  fortie  de  fix  pour  centj 
non  compris  le  droit  de  marque  &  de  con- 
trolle.  Mais  enfin  le  premier  x^oût  173?.  eft 
intervenu  arrêt,  qui  a  réduit  tous  ces  droits 
au  tiers,  c'eft-à-dire,  qu'ils  ont  déjà  fait  les 
deux  tiers  du  chemin  pour  s'aprocher  de  la 
bonne  route ,  car  ils  n'y  feront  véritablement 
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que  quand  la  totalité  du  droit  aura  été  fupri- 
mée.  Mais  ce  premier  pas  eft  très  important^ 
c'eft  l'aurore  du  jour  qui  doit  diffiper  les  té- 
nèbres de  l'ignorance  &  du  préjugé  3  c'ed  ua 
gage  indubitable  du  progrès  que  cette  natiom 
a  refpérance  de  faire  incefTamment  dans  les 
minières  politiques  du  commerce^  Se  déjà  par 
r Arrêt  du  13  Oclobre  1743.  le  roi  a  exempté 
de  tout  droit  de  fortie  les  étoffes  6c  les  tapifTe- 
ries  des  manufaftures  du  roïaume  de  toute  erpe- 
ce 5  les  ouvrages  de  bonneterie  6c  le»  toiles  du 
crû  du  roïaume  qui  feront  envoïées  à  l'étranger. 
Cet  arrêt  ne  de  voit  avoir  fon  exécution 
qu'au  premier  Oûobre  1744.  tems  auquel  le 
bail  d^s  fermes  générales  devoit  être  renou- 
velle :  mais  les  fermiers  généraux ,  qui  favent 
que  le  commerce  eft  l'ame  des  produits  êc  h 
fource  de  toutes  les  richefTes  ,  remontrèrent 
au  roi  que  les  fabriquans  6c  négocians  du  roï- 
aume ne  pou  voient  jouïr  trop  tôt  d'une  grâ- 
ce auffi  intérefTante  pour  le  commerce  ,  6c 
que  dans  cette  vue ,  ils  confentoient  que  cet- 
te exemption  eût  lieu  dès  le  premier  Novem- 
bre 174J.  fans  demander  aucune  indemnité  ; 
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ce  qui  fut  accordé  par  autre  afte  du  15*  du  dit 
mois  8c  an.  Mais  il  refte  bien  d'autres  par- 
ties de  denrées  6c  de  marchandifes ,  fur  leC-* 
quelles  il  feroit  nécefTaire  de  flatuer  ,  tant  à 
l'entrée  qu'à  la  fortie ,  pour  donner  au  com- 
merce le  même  degré  d'activité  qu'il  a  reçu 
à  l'égard  de  ces  derniers  changemens. 

Aux  termes  de  l'article  lïî.  du  titre  8.  de 
l'ordonance  de  lôSj.  l'or  &  l'argent  monnoïé 
&  les  pierreries 5  font  déclarés  marchandifes  de 
contrebande  à  la  fortie ,  5c  par  conféquent  fu- 
jettes  à  confifcation  ,  avec  amende  contre 
ceux  qui  en  feront  trouvés  porteurs.  Cette 
difpofîtion  tirée  des  anciens  réglemens.  Se  no- 
tament  de  celui  de  Philippe-le-Bel  en  ijof. 
efl:  prefqu'auffi  ancienne  que  la  monarchie  : 
mais  elle  n'en  efl  pas  plus  raifonable. 

Comme  on  ne  donne  rien  pour  rien,  do  ut 
^es  ^  fado  ut  fadas  difent  les  jurifconfultes  5 
jamais  perfonne  n'a  tiré  de  l'argent  d'un  état, 
fans  lui  en  avoir  fourni  la  valeur  en  denrées  ou 
en  marchandifes  5  6c  il  eft  à  croire  que  cet- 
te marchandife  étoît  néceflaire  à  celui  qui  l'a 
Achetée  par  la  feule  raifon  qu'il  l'a  achetée  : 

pOUlT'» 
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pôtifquoi  donc  empêcher  ce  créancier  légiti-«* 
me  d'emporter  fon  paiement  ?  c'eil:  une  m« 
jûftice  manifefte.  Que  diroient  les  François  j' 
il  après  qu'ils  aùroient  vendu  leurs  toiles  â  k 
Veracrux ,  à  Porto-Èello ,  à  Carcîiagêne ,  les 
gouverneurs  faiiflfToient  ks  piaftres  qui  en  pro=- 
viennent ,  comme  marchandifes  déclarées  dé 
contrebande  z  la  fortie  par  les  ordonnances  dU 
roi  d'Efpagne. 

L'argent  doit  êtte  cônfidéré  cômthé  mar-^ 
chandife,  on  ne  doit  jamais  arrêter  fa  coùfle^ 
plus  elle  eft  rapide ,  plus  il  raporte  :  celui  qui 
fort  en  fait  rentrer,  6c  celui  qui  reritre  ent 
fait  for  tir.  Telle  eft  la  înéchanique  du  com« 
lilercej  s'y  opofer,  c'eft  en  ignorer  les  prin- 
cipes 3  c'efl  le  détruire. 

Chaque  état  a  des  avantagé?  particuliers,  otî 

par  fa  fituation,  ou  par  l'induHrie  de  -Tes  ha- 

bitans,  ou  par  k  diftribution-  priroitive  de  k 

ilature ,  au  moïen  defquels  il  peut  fournir  quel-* 

que  chofe  à  (es  voifins.     Si  les  pais,  fe  pré" 

valant  de  leurs  avantages  ,    impofoient   deS' 

droits  trop  forts  fur  le  fuperflu  que  la  terre' 

leor  donne  ou  que  l'induftrie  leur  procurej-iïs 
Tome  IF.  N 
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lîtiettroient  l'étranger  dans  la  néceffité  de  s'e® 
pafTer  ;  &  ils  fe  priveroient  en  mêm^  tems, 
ou  de  l'argent  ou  des  chofes  que  l'on  leur  don- 
ne en  échange  5  ainiî  les  états  ne  doivent  point 
chercher  à  fe  faire ,  à  cet  égard ,  la  loi  les  uns 
aux  autres ,  ce  feroit  courir  à  leur  ruine  cer- 
taine 6c  refpeélive. 

Il  efl  de  l'intérêt  d'un  état  que  fes  voifîns 
foient  riches  5  car  s'ils  font  pauvres  ,  ils  ne 
viendront  point  acheter  le  fuperfîu  de  leurs 
voifîns  :  un  marchand  qui  ouvriroit  boutique 
dans  une  ville  de  mendians  ne  vendroit  rien. 
C'eR  une  grande  erreur,  une  erreur  invétérée 
en  France  ,  peut-être  même  dans  l'efprit  de 
ceux  qui  tiennent  les  premières  places ,  que 
fes  hakihins  peuvent  fe  paffsr  de  leurs  voijîns  , 
ïorfque  ceux-ci  ne  peuvent  fe  paffer  d'eu^.  Plus 
Ton  climat  eil  favorifé  du  ciel,  plus  il  a  befoin 
du  dehors  pour  confommer  ce  qu'il  a  de  trop. 
Si  la  nature  lui  a  refFufé  quelque  chofe,  fî  le 
dérangement  des  faifons  la  prive  des  produc- 
tions ordinaires ,  ces  mêmes  voifîns  viennent  à 
fon  fecours. 

Qiîand  les  droits  que  l'on  a  jugé  devoir  raî^ 
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(bnablement  établir  fur  les  denrées  êc  fur  les 
marchandifes 3  le  font  une  fois,  il  efl  intéref- 
fant  de  les  faire  exaélement  aquitcer  ôc  d'em- 
pêcher la  fraude,  parceque  le  fraudeur  feroit 
en  état  de  donner  la  marchandife  à  rr-eilleur 
compte  que  le  marchand  de  bonne  foi  ;  en 
forte  que  le  fripon  gagneroit ,  pendant  que 
Thonnête  homme  feroit  ruiné,  ce  qui  efl  con- 
traire à  Péquité  &  à  la  faine  politique. 

Les  loix  générales  de  la  perception  de  ces 
droits  font,  qu'aucune  perfonne,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elle  foit  ,  ne  peut  eii 
ordonner  ni  accorder  aucune  exemption  ni 
modération ,  pour  quelque  caufe  &  fur  quel- 
que marchandife  6c  denrée  que  ce  puiiTe  être. 

Le  fermier  a  droit,  e^  ïege  puhlkamrumy  êc 
airifi  jugé  par  arrêt  des  généraux  des  finances 
du  10.  Juin  15*40.  de  £;ire  faifir  &  arrêter, 
faute  d'aquittement  des  droits ,  toutes  denrées 
&  marchandifes  pafTantes  &  voiturées  au  dé- 
troit  de  fa  ferme:  cette  difpofition  efl  confir- 
mée par  l'ordonnance  de  1687. 

Les  droits  fe  paient,  non  feulement  lorfque 

les  marchandifes  vont  à  l'étranger  ou  en  vien- 

N  z 
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îient  5   mais  encore  lorfqu'elles  paflent  dans 
jes  provinces  du  roïaume  réputées  étrangères. 
On  expliquera  ci- après  ce  que  c'eil  que  les 
provinces  réputées  étrangères. 

Toutes  les  marchandîfes  ne  peuvent  pas 
entrer  par  tous  les  bureaux  indifféremment , 
même  en  païant  les  droits  ,  mais  feulement 
par  ceux  qu'indiquent  les  ordonnances  5c  les 
arrêts. 

Les  droits  fe  paient  fur  les  marchandîfes 
brutes,  fans  déduéiion  des  caifTes ,  tonneaux^ 
ferpillieres 5  cartons,  toiles  ,  pailles  6c  autres 
embalages ,  à  la  réferve  des  marchandîfes  d'or, 
d'^argent  ôc  de  foie,  ainfi  que  des  drogueriej 
&  des  épiceries. 

Les  peines  contre  ceux  qui  feroient  furpris 
en  faifant  entrer  des  marchandifes  en  fraude 
font  Id  confifcation  des  dites  marchandîfes  , 
amfî  que  celle  des  chevaux,  harnois,  équipa- 
ges 6c  les  amendes  flatuées  par  les  réglemens: 
ce  qui  eû  conforme  au  droit  Romain  dig.  §'. 
silt,  6c  fuivant  les  loix  14.  y  16»  L.  4.  §.  C, 
^  sodem^  11  y  avoit  peine  de  mort  contre  ceux 
qui  laiHbient  pafler  les  marchandîfes  defFen* 
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^ues  5  outre  la  confifcation  des  dites  marchân- 
difes,  &  trente  livres  d'or  d'amende  contre  ks 
gouverneurs  des  lieux  qui  les  avoient  laifTé 
pafler.  Les  loix  de  France  ne  font  pas  û  ré- 
vères êc  peut-être  ne  le  font- elles  pas  uïïez, 
puifque  chacun,  loin  d'y  tenir  la  main  com- 
me il  le  devroit,  ne  fait  point  difficulté  de  fa- 
vorifer  la  contrebande ,  6c  fouvent  même  d'y 
contribuer,  au  grand  préjudice  du  commerce 
Ôc  de  l'état. 

Quoique  ce  que  je  viens  de  dire  à  l'égard 
de  ces  impôts,  foit  conforme  au  droit  qui  ap-p- 
partient  aux  princes  en  vertu  de  leur  fouve- 
raineté,  êc  même  à  la  bonne  police  qui  veut 
qu'ils  connoiiïent  les  denrées  êc  les  marchan- 
difes  qui  entrent  dans  leurs  états  êc  celles  qui 
en  fortent ,  pour  étendre  ou  refTerrer  la  main, 
fuivant  ks  befoins  du  com.merce  :  cependant 
on  ne  peut  s'empêcher  de  convenir  que  k 
multiplicité  de  ces  impôts,  &  les  formalités 
de  leur  perception  ne  foient  très  gênantes 
pour  le  commerce,  t>c  ne  doivent  en  altérer  h 
vivacité,  particulièrement  ceux  qui  fe  levant 

dans  l'intérieur. 

N  z 
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Lorfque  les  différentes  provinces  ,  qui  a- 
voient  été  démembrées  de  la  couronne  5  y  ont 
été  réunies  ,  il  a  été  ilipulé  que  les  privilèges 
dont  elles  jouïiToient  leur  ferpient  confervésj 
6c  comme  il  n'étoit  pas  jufle  qu'elles  parta- 
geaffent  en  mêm.e  tems  ceux  de  l'ancienne 
France,  toutes  les  marchandifes  qui  viennent 
de  ces  provinces  ou  qui  y  font  tranfportées  , 
font  aiTujetties  aux  droits  de  l'étranger.  C'efl: 
pourquoi  on  dlûingue  le  roïaUme  en  provinces 
de  V ancienne  France  èc  en  provinces  réputées  ^- 
trangeres  :  mais  ces  provinces  ,  en  perfiftant 
dans  leur  réparation  ,  ne  connoifTent  pas  leur 
véritable  intérêt.  Le  centre  de  l'état  eft  tou- 
jours le  mobile  de  circonférence  ,  c'eft  de-lg. 
d'oi^i  part  la  confommation  ,  c'efl-à-dire  5  la 
caufe  Sr  la  iburce  du  commerce. 

Monfieur  le  maréchal  de  Vauban,  qui  a- 
voit  porté  Tes  vues  fur  toutes  les  parties  de 
l'économie,  avoit  propofé ,  par  fes  mémoires 
de  fupriraer  tous  les  bureaux  de  l'intérieur, 
pour  les  rejetter  fur  les  frontières. 

La  Rochelle  &  le  pais  d'Aunis,  aïant  re^^ 
connu  l'a\antage  qui  pouvoit  leur  en  revenir. 
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ont  demandé  à  être  réunies  au  corps  de  l'éca 
6c  à  être  traitées  comme  les  provinces  appel- 
lées  ^>  r ancienne  France ^  ce  qui  leur  a  été  ac- 
cordé. 

La  Bretagne  paroit  être  la  plus  éloignée 
de  la  conviétion  de  cette  vérité,  elle  ne  paie 
qu'un  droit  modique  appelle  des  Ports  y  Ha^ 
vres:  mais  en  revanche  tout  ce  qu'elle  reçoit 
des  provinces  du  roïaume  6c  tout  ce  qui  fort 
de  chez  elle  pour  y  être  tranfporte,  tout  ce- 
la, dis -je  5    eft  indifféremment  afTujetti  aux 
droits  impofés  fur  les  étrangers.     Si  elle  fai- 
foit  la  balance   de  Ton  bénéfice  avec  ce  qui 
lui  en  coûte ,    elle  connoitroit  combien  elle 
eft  lérée.     Cependant  fa  prévention  eft  telle 
qu'elle    a  toujours   coniïamnient  rejette    les 
proportions  de  réunion  qui  lui  ont  été  fai- 
tes.    Il  feroit  plus  Eicile  de  faire  entendre  rai- 
fbn  aux  autres  provinces:  mais,  quoiqu'il  en 
foit ,    il  demeure  pour  confiant  que  l'état  en 
général  fera   toujours  léfé   de   cette   fépara- 
tion ,  parceque  la  bonne  politique  8c  l'inté- 
rêt réel  d'une  nation  ,    font  de  ne  pas  per- 

imettre  que  l'on  tire  de  l'étranger  ce  qu'elle 

N  4       ' 
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peut  fournir  par  le  crû  de  fon  fol  &  par  fon 
induilric. 

Ces  réflexions  avoient  fait  imaginer  le  tar 
rif  du  droit  unique ,  auquel  on  a  travaillé  ,  à 
grands  frais  5  pendant  plus  de  vingt-ans.     Au 
iiioïen  de  cette  opération ,  qui  réduit  tous  les 
jinciens  droits  à  un  feul ,  fous  le  titre  de  Droit 
Unique  3    (que  Ton  doit  croire   proportionné 
Je  aproprié  aux  befoins  &   i  l'avantage   du 
commerce  5  par  les  examens  réitérés  qui  en 
pnt  été  faits  au  bureau  du  commerce ,)  le  roi 
fuprimoit  tous  les  bureaux  de  l'intérieur ,  & 
les  j*ejettoit  fur  les  extrémités  du   roïaume. 
î>e  cette  manière  un  marchand ,   qui  eft  ex- 
pofé  aujourd'hui  à  voir  confifquer  fes  mar- 
pîundifes  à  chaque  pas  5  faute  de  favoir  tou- 
jtes  les  formalités  ufitées  dans  les  différens  bu- 
Teau3^  êc  les  droits  qu^il  y  faut  païer,  pouroic 
parcourir  la  France,  d'une  extrémité  à  l'au- 
tre 5  après  gvoir  aquitté  le  droit  unique  à  l'en- 
trée 5  fans  êtr^  obligé  de  faire  aucunes  nou- 
velles déclarations  3   fans  païer  aucun  autre 
droit ^  &  fans  trouver,  dans  toute  fa  traver- 
fée  5  le  Higindre  obflacîe  à  fop  commerce  ^  à 
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fa  tranquilité  :    mais  par  des  raifons  qu'il  ne 
nou3  apartient  pas  d«  fcruter,  le  miniftere  n'a 
il   pas  encore  jugé  à  propos  de  mettre  à  exécu- 
tion ce  projet  ii  utile  6c  fi  défirable. 

Cette  fuprefîion  de  bureaux  ouvriroit  k 
barrière  au  commerce  dans  une  très  grande 
partie  du  roïaume ,  ôc  lui  rendroit  cette  pré- 
jcieufe  liberté  ,  fans  laquelle  il  ne  fait  que  lan- 
guir, &  il  ne  feroit  plus  queftion  de  ces  pro- 
vinces réputées  étrangères  5  négligées ,  aban- 
donées  6c  traitées  en  «efFet  comme  étrangères, 
.quoique  fous  la  même  dénomination:  ce  qui 
paroit  fi  fort  oppofé  à  la  raifon,  à  la  politique 
.(^  à  l'avantage  refpeftif  des  provinces  que  , 
.quglqu'efFort  que  l'on  fe  fafTe  ,  on  a  peine  à 
Ce  rendre  aux  motifs  qui  en  ont  perpétué  là 
fpparat.fcnj, 


N  f 


EEaBS?!M25S^®iï 


OBSERVATIONS 

s    U    R.      L    E    s 

PEAGES   de  FRANCE. 

E  terme  de  Péage  ,  (îgnilîoit  autrefois 
toutes  fortes  d'impôts  ,  qui  fe  païoient 
flîr  les  marchandifes  que  l'on  tranfportoit  d'un 
lieu  à  un  autre  ;  maintenant  il  ne  fe  dit  que 
d'un  droit  qui  fe  prend  fur  les  marchandifes 
pour  l'entretien  des  grands  chemins.  Il  ne 
faut  pas  cependant  îe  confondre  avec  celui  des 
traites  êc  de  l'impofîtion  foraine  qui  fe  paie 
fur  les  denrées  fabriquées  6c  fur  les  marchan- 
difes qui  entrent  Se  qui  fortent  du  roïaume, 
8c  dont  je  viens  de  parler  dans  mes  obferva- 
tions  précédentes. 

Diverfes  coutumes  accordent  le  droit  de 
péage  aux  feigneurs  châtelains  >  Ôc  elles  ap- 
pellent chemins  pêagers  ,  ceux  dont  la  répara- 
tion doit  être  faite  par  les  châtelains,  ou  au- 
tres aïant  droit  de  péage.     Ils  font  appellér 
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de  difFérens  nom^  dans  les  coutumes  êc  ordo- 
nances  :  on  les  nomme  Barrages  aux  entrées 
des  villes  :  Pontenages  aux  paflages  des  ponts  : 
Bilkttes  ou  Branchîeres  aux  traverfées  de  cam- 
pagne, où  Ton  a  mis  pour  fignal  un  petit  bil- 
lot de  bois  attaché  à  une  branche  :  on  l'ap- 
pelle quelquefois  Coutume^  quelquefois  Prêvô' 
té  5  5c  quelquefois  l'ravers ,  qui  eft  un  droit 
qui  ne  fe  paie  que  fur  les  frontières. 

Tous  les  grands  péages  appartenans  au  roi 
de  France  font  maintenant  réunis  au  bail  gé- 
néral des  fermes  de  fa  Majeflé.  Les  princi- 
paux font  connus,  fous  les  noms  de  péages  de 
Perrone,  Tablier  6c  Prévôté  de  la  Rochelle, 
Douane  de  Lion,  Douane  de  Valence,  Dé- 
nier Saint  André ,  Droits  de  poids  &  cafTe , 
Table  de  mer,  Vingtain  de  carène,  Deux 
pour  cent  d'Arles,  Liard  du  Baron,  Foraine 
Domaniale,  Patente  de  Langaedoc,  Foraine 
d'Arzac ,  Coutume  de  Baïonne ,  Convoi , 
Comptablie  6c  courtage  de  Boufdeaux,  Trai- 
te de  Charante,  Prévôté  de  Nantes,  Ports  & 
Havres  6c  Brieux  de  Bretagne,  êcc.  indépen- 
dament  defquels,  il  y  a  encore  tous  les  péa- 
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ges  particuliers  appartenans  aux  terres  6c  fei- 
gneuries  du  Domaine. 

Les  fleuves  étant  mis  par  les  jurifconfultes 
infer  jura  regalid ,  il  s'enfuit  que  le  fouverain 
doit  empêcher  qu'il  ne  fe  fafTe  fur  iceux  au- 
cune exadion,  à  moins  qu'il  n'en  réfulte  un 
bien  public  équivalent.  On  doit  dire  la  mê- 
me chofe  des  chemins,  cependant  la  plupart 
des  rivières  font  chargées  de  péages  fi  exorbi- 
tans,  que  les  commerçans  font  forcés  de  les 
abandonner  &  de  prendre  les  routes  de  terre. 

Quiconque  eft  chargé,  dit  Grotius^  d'afTu- 
rer  6c  de  favorifer  la  navigation ,  en  allumant 
des  feux  la  nuit  &  en  mettant  des  balifes  fur 
les  bancs  de  fable ,  n'agira  point  contre  le  droit 
de  la  nature  6c  des  gens,  s'il  impofe  une  con^ 
tribution  raifonable  à  ceux  qui  naviguent. 

Sénéque  remarque  que  les  livres  des  jurif^ 
confultes  Romains  traitent ,  en  une  infinité 
d'endroits,  la  nature  des  Péages,  qui  fe  païV 
oient  fur  les  ponts,  les  rivières  6c  les  havres. 
Les  droits  qui  fe  levèrent  fur  le  canal  du  Rhô- 
ne, à  préfent  la  Camargue,  eurent  pour  pre?- 
mier  principe  l'indemnité  des  travaux  faits  par 
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le  Conful  Marins  5  les  Maifeillois  s'emparèrent. 
de  ce  canal  5c  des  droits  qui  s'y  percevoîent 
lc?rs  de  la  chute  de  l'empire 5  êc  ce  fut,  feloit 
Strabon,  une  des  refTources  qui  contribua  le 
plus  à  la  grande  richefle  de  ce  peuple,  ce  qui 
prouve  qu'alors  le  commerce  étoit  très  fiorif- 
faut. 

Les  Romains  ne  connurent  l'ufâge  du  Pavé 
que  188  ans  après  les  rois.  Claudius  Appius^ 
à  l'imitation  des  Carthaginois,  fit  paver  la  voie 
Appienne.  Les  légions  Romaines  &  les  peu- 
ples des  provinces  travailloient  enfemble  aux 
ouvrages  àQS  grands  chemins,  auxquels  les  em- 
pereurs donnoient  un€  fî  fîngulicre  attention, 
que  la  plupart,  même  Héliogabale,  la  honte 
du  trône,  y  emploïerent  leurs  propres  deniers. 

Après  la  conftruftion  des  chemins,  les  Ro- 
mains impoferent  des  droits  fur  les  raarchandi- 
fes  qui  étoient  voiturées ,  &  établirent  plu- 
fieurs  of^ciers  pour  veiller  à  l'entretien  des 
routes,  &  à  la  perception  du  droit. 

Les  receveurs  particuliers  de  ce  droit,  ap- 
pelles Manctpes^  furent  diftribués  à  différentes 
diflanccs  :   les  receveurs  généi'aux ,  nommés 
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^£ flores^  ramaflbient  par  les  mains  des  pte- 
miers  les  deniers  qui  provenoient  de  l'impôt* 
fis  étoient  chargés  de  faire  le  paiement  des  en- 
trepreneurs >  c'eft-à-dire,  qu'ils  avoient  alors 
à  peu  près  les  mêmes  fondions  dans  cette  par- 
tie, que  les  tréforiers  des  ponts  &  chaulTées 
ont  aujourd'hui  dans  la  France  :  6c  pour  la 
police  &  la  juftice,  ils  avoient  des  commif- 
feires,  fous  la  dénomination  de  Curatores  via-^ 
rum  5  qui  étoient  les  ordonateurs  &  connoîf- 
foient  des  matières  contentieufes ,  comme  font 
à  préfent  les  tréforiers  de  France. 

Les  Romains  avoient  deux  fortes  de  péages^ 
le  premier  étoit  appelle  5  VeUigal  peregrinum 
five  portorium  ,  lequel  a  beaucoup  de  raport 
avec  le  Refve ,  haut  pafTage ,  entrées  àQ%  vil* 
ks,  droit  de  chauffées,  de  pontenage  ,  &c* 
Il  ne  fe  levoit  que  fur  ce  qui  étoit  deftiné  à 
être  vendu  :  portorium  enîm  veSligal  fuit  quod 
imporîatione  £5?  exportatione  rerum  njenalium  ca'^ 
fiehaîur, 

'  La  deuxième  forte  étoit  le  droit  qui  fe  le* 
voit  fur  les  efclaves  affranchis ,  il  fut  établi 
par  C.  Manlius  l'an  598  de  la  fondation  de 


Péages   de  France.      207 

Rome.  Ils  étoient  eftimés  une  certaine  fom- 
îne  ,  dont  les  fermiers  publics  prenoient  la 
vingtième  partie  ,  à  raifon  de  quoi  elle  fut 
,,  appellée  Vigefima.  Les  François  n'ont  aucun 
droit  qui  relTemble  à  celui-ci ,  fî  ce  n'eft  le 
péage  corporel ,  que  les  Juifs  d'Alface  étoient 
obligés  de  païer ,  fuivant  un  tarif  arrêté  en 
i6<55.  lequel  a  été  converti  en  un  droit  annuel 
que  chaque  chef  de  famille  paie  au  roi  par 
forme  d'abonement  :  droit  que  l'on  prétend, 
en  Alface ,  être  purement  feigneurial  êc  ter- 
ritorial mais  non  fouvcrain.  En  effet  tous  Igs 
feigneurs  particuliers  le  perçoivent  ,  à  titre 
de  propriétaires  de  leurs  feigneuries ,  dans 
tous  les  lieux  où  il  y  a  des  Juifs  domiciliés, 
êc  le  roi  n'en  jouït  que  dans  les  terres  qui  é- 
toient  anciennement  de  la  domination  d'Au- 
triche, Se  qui  ont  été  aquifes  de  l'Archiduc 
Sigifmond ,  moïennant  trois  millions  de  livres 
par  un  traité  de  1663. 

L'origine  de  tous  les  péages  particuliers, 
qui  fe  lèvent  en  France  fur  les  marchandifes 
paiïantes,  vient  du  tems  où  les  feigneurs  a- 
Yoient  le  droit  de  guerre  ;  moïennant  le  péa» 


(JSSERVATÏO?ÎS    SUR    LE5 

ge  aquitté,  le  feigneur,  fur  le  terrein  duqùéî 
paflbit  la  marchandife ,  k  prenoit  fous  fa  pro- 
tcdion  5c  fauvegarde  ,  pour  la  conduire  en 
fureté  jusqu'au  détroit  du  feigneuT  voifin,  qui 
en  faifoït  autant. 

Dans  ce  tems,  fî  quelqu'^un  étoit  volé  fur 
le  grand  chemin ,  le  feigneur  péager  étoit  te- 
nu de  Pindemnixé  à  qui  elle  apparténoit,  en 
prouvant  feulement  que  le  meurtre  ou  le  vol 
avoit  été  fait  entre  deux  foleils.  Ce  qui  s'ob- 
ferve  encore  dans  plufieurs  païs  &  notam* 
ment  en  Italie ,  où  il  y  a  des  gardes  que  l'on 
nomme  Staîionaires  ^  établis  pour  îa  fureté  des 
marchands ,  6c  entre  autres  à  Terraine  fur  le 
chemin  de  Naples  à  Rome  5  police  très  an- 
cienne, puifqu'Ariftote  en  fait  mention ,  d^ 
que  Jofeph  nous  apprend  qu'elle  avoit  lieu  en- 
Judée.  -^ 

'  Après  Tabolition  du  droit  de  guerre ,  îe^' 
rois  ont  ordonné  qu'au  lieu  de  cette  conduitej» 
proteftion  &  garantie,  les  feigneurs  péagers 
feroient  obligés  d^entretenir  en  bon  état  les' 
chemins ,  ponts  &  chauffées  fi  tués  au -dedans' 
de  leurs  péageries  :    au  moïeo  de  quoi  les  fei- 
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gneurs  péagers  font  tenus  des  frais  qu'entrai- 
nent  les  chemins  de  leurs  territoires  ,  'tant 
grands  que  peûts  ,  voifîns ,  voilînaux  êc  de 
traverfe,  étant  dans  retendue*  de  leur  jurif- 
diclion.  Il  a  été  aind  jugé  6c  réglé  par  plu- 
fîeurs  arrêts  &  réglemens  6c  notamment  par  la 
déclaration  du  ^i.  Janvier  i66^.  qui  permet 
de  failir,  non  feulement  le  revenu  des  péages, 
mais  encore  celui  des  terres  des  feigneurs ,  pour 
être  emploies  aux  réparations  des  chemins, 
fuivant  les  marchés  qui  en  feront  faits  par  les 
tréforiers  de  France.  Il  faut  cependant  en  ex- 
cepter les  grandes  chauffées  roïales  qui  font  à 
la  charge  du  monarque. 

Quel  avantage  pour  îe  commerce  î  G.  cette 
loi  étoit  obfervée  avec  la  rigueur  que  le  légi- 
flateur  a  prefcrite  ,  tant  pour  les  péages  apar- 
tenans  au  légiflateur  même,  que  pour  ceux  à 
la  charge  des  provinces,  villes,  communau- 
tés 6c  feigneuries  tant  eccléflaftiques  que  laï- 
ques. Mais  loin  de  favorifer  le  tranfport  des 
denrées  6c  des  marchandifes,  lource  de  Popu- 
lence  ôc  de  la  richefie,  tout  femble  confpirer 

à  s'y  oppofer.     Pouroit  on  s'imaginer  que. 
Tome  IF.  .    O 
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dans  un  ro'iaume  policé ,  où  l'autorité  fouve-* 
raine  ne  trouve  aucune  efpèce  de  réfiflance  à 
fes  volontés,  on  fouffre  qu'il  y  ait  des  rivières 
navigables,  telles  que  la  Saône  par  exemple, 
dont  les  droits  de  péage  font  fi  exorbitant, 
que  les  commerçans  de  Lion  ont  plus  d'avan- 
tages â  tirer  leurs  marchandifes  par  terre  que 
par  eau?  C^eft  cependant  un  fait,  &  ce  n'efl 
pas  malheureufement  le  feuî  exemple  de  ce 
déiraut  dans  cette  partie. 

Il  a  été  deffisndu ,  dans  tous  les  tems ,  d'é- 
tablir de  nouveaux  péages ,  6c  d'exiger  des 
droits  plus  forts  que  ceux  portés  par  les  tarifs. 
Les  papes,  dans  la  vue  d'étendre  leur  auto- 
rité, ont  voulu  joindre  les  cenfures  eccléfi- 
aûiques  aux  ordonances  des  rois:  comme  on' 
le  voie  par  la  bulle  in  eœreci  Domin'i^  dans  la- 
quelle font  ces  termes  :  Item  exeommunîcamus 
H  anaihematifamus  omnes  qui ,  in  terris  fuis , 
wva  Fêagia^  i)el  frohïbiîa  exigunî  :  mais  heu- 
xeufement  l'autorité  roïale  n'aïant  pas  befoin 
de  celle  de  Rome  pour  obliger  les  fujets  à  i'o- 
béiflance,  cette  bulle  n'a  point  été  reçue  en 
France  3  &  le  Parlement  la  profcrivît  en  ij8S. 
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Les  péages  font  domaniaux  cC  noîï  d'aidgs 
êc  de  fublides,  6c  il  ne  doit  y  en  avoir  aucù^ 
fans  charge  Se  fans  entretien.  L*article  V.  dd 
Titre  des  droits  de  péage ,  îra'xrs,  &c.  éii 
règlement  général  des  eaux  6c  forêts,  entèndl 
qu'aucun  ne  foit  réfervé,  même  atec  titre  ôc 
pofltfîîon,  s'il  n'y  a  chaufTées,  bacs,  éclufes 
ou  ponts  à  entretenir  à  la  charge  du  feigneur. 

Suivant  Tarticle  Vil.  du  même  règlement 
&  par  les  ordonnances  de  Blois  &  d'Orléans  j^ 
31  eft  ordonné  qu'il  fera  mis  &  appofé  par  lef 
péagers,  tant  fur  les  rivières  que  fur  terre, 
dans  des  lieux  éminens  6c  accefîibles,  un  ta* 
bleau  0X1  pancarte,  contenant  par  détail  le 
montant  de  leurs  droits,  vérifié  6c  fignifié 
par  juge  compétent,  fans  le  pouvoir  autre- 
filent  lever  ni  excéder,  fous  aucun  prétexte ^ 
fionobllant  tout  ufage  contraire,  à  peine  de 
punition  exemplaire  contre  les  contrevenans^* 
de  reftitution  du  quadruple  envers  les  mar-^ 
chands ,  outre  l'aniende  arbitraire  envers  le  roi. 

On  voit  par  les  ordonances  dont  je  viens  de 

îaporter  quelques  difpofîtions ,   te  l'on  peut 

Iroir  par  ime  infinité  d'autres  rédemens  aiié' 

O  z 
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les  rois  de  France,  bien  informés  du  préjudi- 
ce que  la  multiplicité  de  ces  péages  caufe  au 
commerce ,  ont  eu  dans  tous  les  tems  une  at- 
tention finguliere  à  empêcher  qu'il  n'en  fût 
établi  de  nouveaux,  6c  à  fuprimer  les  anciens, 
autant  qu'il  leur  a  été  poffible  5  6c  il  y  a  même 
eu  autrefois  une  commifîion  établie  par  Arrêt 
du  2p.  août  1724.  pour  procéder  à  l'examen 
êc  vérification  de  tous  les  titres  des  droits  de 
péages,  palTages,  pontenages  travers  ^  au- 
tres qui  fe  perçoivent  fur  les  ponts,  chauffées, 
chemins,  rivières  navigables  6c  ruifTeaux  y  af- 
fluans  dans  toute  l'étendue  du  roïaume  :  lequel 
arrêt  ordonnoitaux  propriétaires  des  dits  droits, 
de  remettre,  dans  quatre  mois,  au  greffe  de 
la  commifîîon,  des  copies  collationées  6c  lé- 
galifées  des  titres  6c  pancartes,  en  vertu  def- 
quels  ils  perçoivent  les  dits  droits  j  &  faute 
par  eux  d'y  fatisfùire  dans  le  dit  tems,  il  leur 
efl  fait  deffenfes  de  les  percevoir,  à  peine  de 
concufîion:  enfin  enjoint  aux  fieurs  intendâns 
d'y  tenir  la  main. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  France  ait 
retiré  de  cette  revifion  tour  le  fruit  que  Von 
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s'en  étoit  propofé.  Les  intendans  ont  mis  leur 
attache  à  cet  arrêt,  ils  en  ont  fait  Tenvoi  à 
leurs  fubdélégués ,  6c  ils  ont  cru  avoir  fatisfait 
à  tout  ce  qui ,  en  cette  partie ,  apartenoit  à 
leur  miniflere.  Les  fubdélégués  ont  fait  pu- 
blier &  afficher  l'arrêt,  6c  il^  ont  penfé  que 
leurs  fonctions  ne  s'étendoient  pas  plus  loin. 
Plufieurs  des  feigneurs  péagers  font  demeu- 
rés dans  1^  illence  §c  ont  continué  de  perce- 
voir ,  comme  par  le  paffé ,  les  droits  de  leurs 
pancartes.  Ceux  qui  fe  font  aprochés  voloii* 
îairement  de  la  commiflion,  ou  qui  y  ont  été 
traduits  ou  dénoncés,  ont  emploie  leur  pro- 
pre crédit  ou  celui  de  leurs  amis,  pour  fe  main- 
tenir en  jouilîlmce.  En  forte  que  les  jugemens 
de  fupreiïîon  ou  de  réduélion  qui  y  font  inter- 
venus 3  ne  font  tombés  que  fur  ceux  dont  les 
caufes  étoient  vifiblement  infoutenables,  Peut^ 
être  par  des  raifons  de  ménagemens  convena*- 
bles  aux  circonftances ,  le  Confeil  n'a-t-il  pas 
jugé  à  propos  de  prononcer  à  toute  rigueur 
fur  tout  ce  qui  a  été  fournis  à  fon  tribunal, 
Qiioiqu'il  en  foit,  le  mal  fubfiile  prefque  dans 
fon  entier^  Se  il  fera  difficile  de  le  déraciners 
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Itant  que  l'on  ne  prendra  point  le  parti  de  fu? 
primer  tous  ces  droits,   dans  quelques  mains 
qu'iis  fe  trouvent  5   (lins    exception.     Il  y  a     < 
pour  cdâ  un  moien  {ûr  &  équitable  3  qui  rea- 
£erm,e  deux  parties  dans  Ton  exécution. 

I.  De  faire  exécuter  Particle  V.  du  régle- 
ïîient  général  des  eaux  &  forêts ,  que  je  viens 
.de  raporter,  par  lequel  il  eil:  defFendu  deliif- 
fer  rubiîil:er  aucun  péage,  môme  avec  titre  Se 
poiTeflion  5  s'il  n'y  a  chaulTées,  bac"?,  éclu- 
fes  pu  ponts  à  entretenir  3  &  qui  ordonne  que 
ceux  qui  font  enératde  juilifier  que  leur  péa- 
ge eil  à  titre  onéreux  £c  chargé  d'entretien, 
aient  à  rapporter  les  pièces  jufiificatives,  en 
bonne  forme,  de  la  dépenfe  caufée  depuis 
trente  ans  par  cet  entretien,  afin  de  la  com- 
parer avec  le  produit  5  pour  fuprinier  entière? 
rnent  le  péage  fi,  depuis  les  dites  trente  an^ 
nées 5  il  n'a  ocafîonné  aucuns  frais  5  ou  pour  en 
réduire  la  perception  è  la  jufte  proportion  de 
Fentretien,  auquel  le  propriétaire  auroit  été 
aiïiijetti  pendant  le  fufdit  efpace  de  trente 
ans.  On  ne  penfe  pas  que  la  centième  partie 
^es  péages,  quiexiilpnt  aftuellement  en  Fraa-^ 
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€t  5  pufTent  foutenir  cette  épreuve ,,  fî  elle 
étoit  bien  faite  j  6c  la  Tupreffion  qui  en  réful- 
teroit  feroit  juile,  fondée  fur  le  principe  mê- 
me de  TétabliiTement  des  péages  êc  autorifée 
par  les  anciennes  loix  de  l'état. 

2.  De  rembourfer  aftuellement ,  (î  cela  (e 
peut,  ou  païer  jufqu'au  rembourfement ,  h 
rente  de  tous  les  péages  confêrvés,  reconnus 
chargés  de  dépenfes  êc  d'entretiens,  fuivant 
la  liquidation  qui  en  feroit  faite,  défalcation 
préalablement  faite  des  dit^  dépenfes  ou  en- 
tretiens. 

Ces  liquidations,  du- moins  pour  la  plus  gran- 
de partie,  fe  trouveroient  faites  d'une  maniè- 
re contre  laquelle  les  propriétaires  n'auroient 
point  à  réclamer,  puifque  ce  feroit  leur  pro- 
pre ouvrage  j  je  veux  dire  les  déclarations 
qu'il  ont  dû  fournir  depuis  longtems  pour 
Pimpoiltion  du  dixième.  En  conféquence  le 
roi  mettroit  dans  ia  main  les  péages  confervés, 
feroit  tenu  des  frais  de  réparation,  léveroit  les 
droits  à  fon  profit  &C  feroit  maitre  de  les  mo^ 
dérer  à  tel  point ,  qu'ils  ne.,  pullent  être  k 
cjîârge  au  commerce. 
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Je  n'ignore  pas  qu'il  y  a  deux  obje6tions 
coniîdérabîes  à  faire  fur  ies  deux  moïens  qui 
viennent  d'être  propofés.  La  première  eft 
que,  quoique  la  plupart  des  péages,  qui  ne 
font  afTujettis  à  aucunes  charges,  ou  qui  n'en 
ont  que  de  médiocres  à  fuporrer  eu  égard  à 
îeur  produit,  puifient  être  regardés  comme  de 
véritables  ufurpations  êc  un  fardeau  de  l'état 
duquel,  au  fond,  il  feroit  jufle  de  le  délivrer; 
cependant  il  y  a  fî  long-tems  qu'ils  fubfî fient, 
que  la  pofTeffion  immémoriale  emporte  pre- 
fcription  contre  le  vice  de  l'origine;  en  (brte 
que  pouvant  regarder  les  poiTefieurs  aélueîs 
comme  des  pofreiTeurs  légitimes  de  bonne  foi; 
foît  qu'ils  tiennent  ces  fortes  de  biens  à  titre 
d'acquifîtions ,  foit  qu'ils  les  aient  à  titre  de 
fucceffion  à  la  fuite  de  leurs  aïeux,  &  que  ces 
biens  conilituant  une  partie  de  leur  fortune  & 
de  leur  patrimoine  ,  il  ne  feroit  pas  jufle  de 
les  en   dépouiller  fans  indemnité. 

li  eil  dii^cile  de  réiiiler  à  la  force  de  cet 
arguments  ainfî,  en  pouroit,  en  fuprimant 
ks  péages  de  la  première  efpèce,  ordonner  le 
rembourfeœent  du  fond  ;,  fuivant  les  liquida* 
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tîons  qui  en  feroient  Eûtes  fur  le  pied  de  dix* 
fois  leur  valeur  feulement ,  attendu  le  vice  de 
leur  origine.  Se  leur  profcription  prononcée 
de  tout  tems  par  les  réglemens.  Quant  aux 
fommes  néceflaires  pour  parvenir  aux  rem- 
bourfemens,  il  faudroit  les  impofer  en  une  ou 
plufîeurs  années  fur  les  provinces,  dans  l'éten- 
due defquelles  les  dits  péages  fe  lèvent  :  étant 
jufle  que  le  public  contribue  à  l'aquifition 
de  la  liberté  générale  ;  Se  particulièrement 
les  provinces  dans  lefquelles  ces  droits  ont  lieu, 
comme  eh  étant  les  plus  fatiguées ,  6c  devant 
jouir  de  la  plus  grande  partie  du  bénéfice  qui 
en  réfulteroit. 

La  féconde  objeélion  que  l'on  peut  faire  efl 
que,  file  roi  rembourfoit  les  péages  aiTuiettis 
à  des  frais  d'entretien ,  &  fe  chargeoit  de  cet 
entretien,  moïennant  la  perception  des  droits 
à  fon  profit,  cette  aquifition  paroitroit  oné- 
reufe  à  fon  dom.aine^  parcequ'en  fupofant  que 
les  feigneurs  particuliers  trouvent,  dans  le 
produit  de  leurs  péages,  l'indemnité  de  leurs 
frais  ôc  même  au-delà,  il  n'en  fera  pas  ainfi 
du  fouvergin,    qui  n'efl  jamais  fî  bien  fervi 

Or 
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dans  ces  fortes  de  perceptions  6c  de  dépenfes 
qu\]îî  particulier  qui,  faifant  fon objet  capital 
de  la  régie  de  fon  héritage,  en  tire  tous  les 
avantages  polîîbles,  &  pratiquç  toutes  les 
économies  dont  il  peut  être  fufceptible. 
On  peut  répondre  à  ce  fécond  argument  : 

î.  Que,  défalcation  faite  des  charges  fuf 
îe  produit  des  péages  qui  y  font  afTujettis, 
prifes  fur  les  déclarations  du  dixiéme^  ou  fur 
trente  années  communes ,  dans  le  cas  où  la  dé- 
claration n'auroit  pas  articulé  ces  charges  j  le 
net  ne  feroit  pas  fort  confidérable ,  ni  par  con- 
féqoent  le  fond  de  l'amortiffementJ 

z.  Que  le  roi,  étant  déjà  chargé  de  tous 
les  grands  objets  de  dépenfes  relatives  aux 
ponts  6c  chauiTées ,  il  n'en  coûtera  pas  un 
lixienie  de  plus  pour  celles  réfultantes  àes  péa*- 
ges  particuliers  qu'on  fuprimeraj  6c  que  le 
bien  qui  en  reviendra  au  commerce  général, 
indemnifera  avantageufement  les  peuples  de 
rimpofltion  de  ce  fîxieme. 

3.  Qiie  le  fouverain  n'eil,  6c  ne  peut-être 
riche,  qu'autant  que  fes  fujets  le  font 5  6c  que 
fes  fujets  ne  le  peuvent  devenir  que  par  te  com-. 
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rnerce.  D'où  il  fuit  qu'il  doit  emploïer  tous 
les  moïens  imaginables  pour  débarafTer  ce  com- 
meree  de  tout  ce  qui  lui  eft  contraire,  &  lui 
procurer  cette  liberté,  fans  laquelle  il  ne  peut 
ni  s'étendre  ni  fe  multiplier:  qu'ainfi  ce  qui 
paroit  onéreux  au  premier  coup  d'œil,  devient 
un -avantage  réel  après  en  avoir  mûrement  pe- 
fé,  examiné  êc  combiné  les  conféquences. 

Il  feroit  d'ailleurs  d'un  grand  avantage  de  dé- 
barafTer le  commerce  des  entraves  qui  le  gê- 
nent 5  qui  rebutent  le  négociant  6c  qui  dégoû- 
tent le  citoïen.  Si  donc  la  même  fimplicité 
de  fyftême,  dont  j'ai  déjà  parlé,  donnoit  les 
moïens  d'abolir  toutes  les  douanes  6c  tous  les 
péages  répandus  dans  l'intérieur  du  roYaume  :  û 
on  diminuoit  le  tau  àes  taxes  impofées  dans  les 
bureaux  des  frontières,  6c  les  embaras  multi- 
plies de  toutes  parts,  le  commerce  preixlroit 
tout  à -coup  un  luHre  6c  une  vigueur,  qu'il 
n'aura  jamais  fans  cette  opération. 

Si  ce  projet  pouvoit  s'exécuter ,  fans  au- 
cune diminution  des  deniers  publics  comme 
pn  le  penfe ,  il  eft  évident  que  l'état  y  trou- 
^eroit  les  plus  grands  avantages.     N'ell-il 
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pas  à  prélumer  que  Tintérêt  feul  du  traitant 
eu  le  plus  grand  obflacle  5  Ôc  Ton  fait  que  l'in- 
térêt particulier  a  toujours  un  grand  nombre 
d'avocats ,  lorfque  l'intérêt  général  en  a  peu. 
Le  fermier  n'efb  jamais  occupé  que  du  pro- 
duit préfent  de  fon  bail,  cela  ed  dans  la  natu- 
re des  chofes.  L'amélioration  la  plus  confî- 
^érable  pour  l'avenir,  qui  ébrécheroit  le  moins 
du.  monde  fe» profits  du  moment,  ell  un  mon- 
ilre  à  fês  yeux,  &  il  en  afTure  la  pratique  im- 
.  polîible.  Comme  il  pafTe  dans  le  monde  pour 
un  homme  qui  doit  être  inftruit  dans  ces  for- 
tes de  matières,  il  perfuade  facilement  ceux 
qui  n'en  ont  que  de  légères  connoiiTances  :  ce- 
pendant il  fuffiroit  de  réfléchir  politiquement, 
pour  foutenir  au  contraire  que  cette  utilité 
préfenre  efr  pafTagere,  qu'elle  détruit  pour  la 
fuire  le  fondement  des  richelTes ,  &  porte  à 
l'état  le  plus  grand  des  préjudices. 

Qiîoiqu'il  en  foit,  il  feroit  facile  de  démon^ 
trer  que  les  douanes  &  les  péages  intérieurs  rui- 
nent le  commerce,  &  interrompent  l'exportaf 
tion  autant  que  l'importation 5  que  de  négliger 
h  facilité  de  la  circulation  6c  de  la  confommii'' 
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tion  des  denrées,  pour  donner  fon  application 
immédiate  au  commerce  extérieur  êc  mariti- 
me, c'eft  bâtir  une  belle  ville  dans  une  plaine 
un  peu  marécageufe ,  êc  oublier  tle  conflruire 
les  chemins  qui  doivent  y  conduire. 


PROJET 

POUR 

PARVENIR  EN  FRANCE  A  LA 

SUPPRESSION  DES  DROITS 

INTERIEURS. 


JE  n'ai  pu  parler  des  droits  d'entrée  te  de 
fortie  que  les  François  lèvent  fur  les  mar- 
chandifesj  ni  des  péages  qui  fe  trouvent  dans 
ce  roïaume,  fans  m'élever  avec  raifon  contre 
les  inconvéniens  qu'efTuie  le  commerce,  tant 
de  leur  rigueur  que  de  leur  multiplicité.  J'ai 
fait  fentir  que  des  efprits ,  vraiment  zélés  pour 
le  bien  de  cette  monarchie ,  avoient  cru  pou- 
voir y  fupléer,  en  retranchant  tous  les  droits 


lit       Ï^RÔJÊt   POUR  LÀ  SUPPRESSION^ 

intérieurs,  qu'ils  entendoient  remplacer  par 
l'impofition  d'un  droit  uniqise  qui ,  produifant 
peut-être  les  mêmes  bénéfices  à  Tétat ,  ne  pou- 
roit  que  donner  plusd'aélivité  au  commerce  ^ 
en  diminuant  les  embaras  &  la  lenteur  que  les 
droits  aftuels  mettent  dans  les  opérations  du 
ûégocianto 

Si,  comme  je  l'ai  dît  dans  rarticîe  précé-^ 
dent,  les  fermier  généraux  fe  font  opofés  à  cet 
établifîement ,  dans  la  crainte  que  cette  nou- 
veauté ne  diminue  leurs  profits  aéluels,  il  eft 
d-'autres  perfonnes  qui,  perfuadées  de  fon  utili- 
té, ont  cru  voir  tant  de  dilîicultcs  à  en  faire 
la  difpofition  &  le  tarif,  qiie  Tinquiérude  de 
ne  pouvoir  les  vaincre  les  a  dégoûtées  d'y  tra- 
vailler. Pour  moi,  qui  en  ai  toujours  fenti 
l'avantage,  &  que  les  obilacles  ne  font  ordi- 
nairement qu'animer  lorfqu'il  s'agit  du  bien  de 
ma  patrie,  j'ai  cherché  les  moïens  d^introdui- 
re  en  France  le  droit  unique,  6c  je  les  foumets 
ici  au  public,  peut-être  avec  plus  de  préci- 
iîon  qu'on  n'en  fouhaiteroit  dans  l'expofé  d'uit 
fi  grand  objet,  mais  du-moins  fans  rien  ôter  à 
la  clarté  nécefiaire  pour  faire  voir  la  poffibilké 
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fl'un  projet  dont  chacun  recannoit  ravantag^ 
&  l'importance. 

On  doit  regarder  comme  droits  intérietirg 
ceux  qui  fe  lèvent  aux  pafTages  d'une  provins 
ce  à  l'autre  du  roïaume,  comme  fî  ces  pro- 
vinces appartenoient  à  difFérens  fouverains. 
Tels  font: 

î. 

Les  droits  d'entrée  &  de  fortie  du  tarif  de 
î<5(54.  ou  autrement  des  cinq  groFes  fermes 
qui  fe  perçoivent  dans  les  provinces  de  Bafîe 
Normandie,  Bas  Maine,  Anjou  6c  Bas  Poi- 
tou, fur  les  marchandifes  qui  entrent  6c  for^ 
tent  de  Bretagne. 

En  fuprimant  tous  ces  droits  5  on  les  perce- 
vroit  dans  les  bureaux  qui  font  établis  le  long 
de  la  mer  fur  les  côtes  de  Bretagne ,  dans  leÇ- 
quels  on  ne  levé  aftiiellement  que  les  droits 
des  ports  £5?  havres  6c  ceux  de  la  prévôté  de 
Nantes,  qui  font  d'anciens  droits  très  modi^ 
ques,  impofés  par  les  anciens  ducs  de  Bre- 
tagne. 

On  y  levé  encore  des  droits  du  tarif  de  166  j^ 
&  ceux  des  nouveaux  arrêts,  qui  ne  concer-' 
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lient  que  les  ouvrages  de  manufadures  étran- 
gères. 

Quoique  là  province  de  Bretagne  n'ait  ja- 
mais voulu  confentir  à  l'établifTement  du  ta- 
rif de  i66^  il  eil  cependant  certain  qu'elle  y 
trouveroit  un  grand  avantage  ,  puifqu'elle  a 
plus  de  commerce  avec  les  provinces  du  ro- 
ïaume  qu'elle  n'en  a  avec  l'étranger  :  6c  que 
d'ailleurs  elle  fe  trouve  aflujettie  aujourd'hui 
aux  droits  du  tarif  de  166 j.  des  nouveaux  ar- 
rêts 5c  à  ceux  du  tabac. 

Comme  le  droit  unique  fe  percevroit  dans 
les  bureaux  qui  font  actuellement  établis  fur  la 
côte,  iln'yauroit,  par  raport  à  cette  provin- 
ce 5  d'autres  changemens  à  faire  que  de  fupri- 
nier  les  bureaux  intérieurs. 

IL 

Les  mêmes  droits  du  tarif  de  1664..  qilî  fe 
lèvent,  dans  le  Haut-Poitou,  le  Berri  6c  le 
Bourbonnois ,  fur  les  marchandifes  qui  entrent 
dans  les  provinces  qui  font  au-delà  comme  fur 
celles  qui  en  fortent,  à  quoi  il  fiut  ajouter  les 
droits  de  la  traite  de  Charente ,  qui  fe  paient 

furies  vins  6c  fur  les  eaux  de  vie,  qui  vont 

pas* 
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par  terre  de  Xaintcnge  en  Poitou. 

IIÏ. 
Les  droits  de   comptable ,   qui   fe  lèvent 
fur  les  marchand ifes  qui  entrent  de  la  Çénk-' 
chauffée  de  Bourdeaux  ou  en  fortent  par  terre. 

Les  droits  de  la  patente  de  Languedoc  & 
traite  d'Arzac,  qui  fe  lèvent  fur  les  marchan- 
difes  fortant  de  la  province  de  Languedoc 5 
6c  des  fénéchauffées  de  Rouergùe  ,  Qiierci , 
Armagnac ,  Jugerie  de  Comminge  &  Riviè- 
re Verdun,  pour  être  tranfportées  en  Chalo^» 
fe  5  Landes ,  Dax  &  Baïonne, 

En  fuprimant  tous  ces  droits  intérieurs ,  il 
conviendra  d'établir  des  bureaux  tout  le  long 
des  PirenéeSj  pour  y  recevoir  le  droit  unique' 
fur  toutes  les  marchandifes  qui  entreront  dans 
le  roiaume  ou  qui  en  fortiront. 

Je  dois  convenir  qu'il  ne  fera  pas  facile  de' 
faire  cet  étabhffement,  tant  à  caufe  à^s  mon- 
tagnes dont  la  garde  efl  difficile^  que  parce- 
que  les  habitans  de  cette  frontière  n'ont  ja^mals 
pi  été  affujettis  à  aucuns  droits,  dont  ils  ie  pré* 

tendent  exemptSc» 

"Tome  IF.  V 
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Ce  droit  unique  fera  aufE  établi  àBourdeaux 
5c  le  long  de  la  mer  jufqu'à  Baïorine,  au  lieu 
des  droits  de  convoi,  comptablie  6c  courtage, 
qui  fe  perçoivent  dans  la  fénéchaufTée  deBour- 
deaux  ,  &  de  ceux  de  la  coutume  de  Baïonne 
qui  fe  paient  dans  le  coutumat  de  Bâïonne. 

Mais  il  faut  obferver  qu'il  y  a  chaque  an- 
née deux  foires  à  Bourdeaux  de  quinze-jours 
chacune  ,  pendant  lefquelles  toutes  k$  tnar- 
chandifes ,  qui  entrent  à  Bourdeaux  ou  qui  en 
fortent ,  font  exemptes  des  droits  de  k  comp- 
tablie feulement  ,  beaucoup  moins  forts  que 
ceux  du  convoi  qui  ne  fe  levé  que  fur  £x  ou 
fept  efpeces  de  marchandifes  ,  dans  lefquelles 
font  compris  les  vins  &  les  eaux  de  vie,  qui 
font  les  deux  tiers  on  environ  du  produit  de 
Bourdeaux. 

Or  il  les  privilèges  i^s  foires  acordoient 
l'exemption  du  droit  unique,  tout  le  produit 
de  Bou^-deaux  tomberoic  entièrement,  parce- 
que  tous  les  chargemens  fe  feroient  en  teras 
de  foire. 

Ainfi  on  juge  qu'en  fuprimant  tous  les 
droits  de  convoi ,    comptablie   £c  courtage  ^^ 
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pônr  établir  le  droit  unique  ,  il  faut  en  mémo 
tems  fuprimer  en  entier  le  privilège  de  la  fratV 
chife  des  foires. 

Il  fe  trouve  quatre  difficultés  fur  ce  qui  rë* 
garde  Baïonne  6c  le  païs  de  Labourdo 

lu^ première  efl  que  la  moitié  des  droits  d'en- 
trée 6c  de  fortie  de  la  coutume  de  Baïonne 
appartient  au  Duc  de  Gramont, 

Comme  ce  droit  de  coutume  eft  fort  nia- 
dique  bz  que  le  droit  unique  qui  y  fera  fùbfl:!- 
tué  fera  plus  fort  5  il  ne  feroit  pas  jufle  que 
le  duc  de  Gramont  proffitât  de  cette  augmen- 
tation 5  c'efl  pourquoi  l'on  penfe  que  le  roi 
devroit  alors  lui  affigncr  un  revenu  fixe  fur  le 
produit  des  fermes ,  mais  à  égale  proportion 
avec  le  produit  annuel  qu'il  en  retire  au* 
jourd'hui.» 

La  féconde  eft  que  toutes  les  marcîiandife^ 

qui  entrent  dans  Baïonne  6c  qui  en  fortent  , 

tant  par  mer  que  par  terre,  pour  le  compte 

des  bourgeois,   font  exemptes  des  droits  d\i 

côutumat,    6c  de  ceux  des  nouveaux   arrêts^ 

or  fi  cette  exemption  avoit  lieu  pour  le  droit 

inique  ,    toutes  les   marchandifes  ei'itrêraerïg 

P  z 
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dans  le  roïaume  par  Baïonne,  fans  païer  au* 
cuns  droits^. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  il  faut 
révoquer  l'exemption  des  bourgeois  de/Ba- 
lonne  ,  ou  déclarer  ce  port  franc  comme  ceux 
de  Marfeille  &  de  Dunkerque  -y  parce  moïen 
tout  ce  qui  entreroit  à  Baïonne  pu  en  forti* 
roit  par  terre,  paieroit  le  droit  d'entrée  ou 
de  fortie.  _  i, 

Les  hâbitans  de  Saint  Jean  de  Luz  jouYflent 
du  même  privilège  que  ceux  de  Baïonne,  mais 
comme  cette  ville  n'eft  point  fermée,  il  n'y 
a  d'autre  parti  à  cet  égard  que  de  révoquer 
l'exemption. 

La  troifierde  difficulté,  e^  que  les  hâbitans 
du  païs  de  Labourd  font  en  poiïeffion  de  l'ex- 
emption des  droits  de  coutume  de  Baïonne, 
fur  les  denrées  ôc  fur  les  marchandifes  nécef- 
{jtires  pour  leur  nouriture  6c  pour  leur  ufage 
peffonelj  &  comme  il  n'y  aura  plus  de  bu- 
reaux entre  le  païs  de  Labourd  &  le  refle 
du  roïau^e,  cette  exemption  particulière  de* 
viendroit  une  exemption  générale. 

On  ne  voit  de  remède  à  cet  égard  que  de 
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révoquer  cette  exemption,  dont  les  babitans 
du  païs  de  Labourd  feront  dédomagés  ,  en  ce 
que  ie  commerce  qu'ils  feront  avec  le  relie  du 
roïatimej  ne  fera  plus  fujet  à  aucun  droit. 

La  ^aîrîeme  difficulté  eft  que  la  ferme  da 
tabac  n'aïant  jamais  été  établie  à  B/ionne  ni 
dans  le  païs  de  Labourd ,  les  droits  fur  le  ta- 
bac établis  parrarrêt  du  tç-  décembre  ijip,, 
n'y  peuvent  être  perçus. 

Si  ce  privilège  continuoit  d'avoir  lieu,  a-' 
près  la  fupreffion  des  bureaux  intérieurs ,  ce 
feroit  une  porte  ouverte  pour  introduire,  dans 
le  roYaume ,  tous  les  tabacs  en  fraude. 

"Pour  y  rjemédier ,  on  ne  fauroit  fe  difpetifer 
^'ordoner,  que  les  droits  foont  perçus  fur  1^ 
tabac,  à  l'entrée  du  roïaume  par  mer,  il  le 
port  n'efl  pas  déclaré  franc  >  ou  à  la  fortie  pa? 
terre ,  fi  Ton  accorde  la  franchife  â  ce  port, 

V. 

Les  droits  qui  fe  perçoivent  fur  les  mar- 
cbandifes  qui  vont  par  terre  de  Roufîilîon  eji 
Languedoc,  ou  de  Languedoc  en  Rouffillpa 
confident  dans  les  droits  de  la  douane  àe  Lion^ 
tn  la  foraine  ou  patente  de  Languedoc  ^  Se 
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dans  les  droits  d'entrée  &:  de  fonié  du  tarif  à^ 
1(5(58  On  les  perçoit  ,  les  premiers  à  Pen^ 
trée  dans  les  bureaux  de  Languedoc,  les  fé- 
conds à  la  fortie  dans  les  mêmes  bureaux,  8c» 
les  troi fiâmes  fe  paient  à  une  féconde  ligne  de 
bureaux  établis  dans  le  Roufîillon. 

Ces  doubles  droits  font  fort  onércsux  au 
commerce,  &  il  n'y  aura  aucune  difficulté  à 
les  fuprimer  ,  en  établiflant  le  droit  unique  j 
qui  fera  perçu  dans  les  bureaux  a6tuellement 
établis  dans  le  RouffiUon,  fur  1^  frontière  des 
Pirpnées. 

VL 

Les  droits  qui  fe  perçoivent  fuf  les  mar- 
chandifes  qui  pafTent  de  Languedoc  en  Dau- 
phiné,  Provence  6c  Comtat,  ou  qui  viennent 
de  ces  provinces  &  vont  en  Languedoc,  font 
îa  foraine  ou  patente  de  Languedoc,  dénier 
Saint  André  6c  liard  du  baron.  Nulle  diffir 
cuité"*  à  la  fupreUîon  de  ces  droits  6c  à  l'éta- 
bliiïement  du  ^droit  unique  dans  les  bureaux 
«qui  font  fin*  la  côte  de  Languedoc, 

VU. 

|Les  cffoits  qui  fe  perçoivent  en  Vxovçncç 
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Se  qui  font  la  foraine  fur  les  marchaiidifes  qui 
vont  de  Provence  en  Dauphiné,  &  les  doua- 
nes de  Lion  fur  les  foies  &  foieries  qui  vont 
dans  îe  Comtat,  Il  n'y  a  nulle  difficulté  à  fiipri- 
mer  ces  premiers  droits,  6c  îa  réunion  du  Com- 
tat à  la  France  femble  donner  la  même  Etcilité 
Mais  û  les  chofes  étoient  encore  dans  le  mê- 
me état  ou  qu'elles  y  revinflent,  il  feroit  alors 
nécefTaire  de  conferver  tous  les  bureaux  qui 
environnent  le  Comtat ,  êc  dy  faire  perce- 
voir le  droit  unique ,  dans  les  cas  où  fe  per- 
çoit aujourd'hui  la  douane  de  Lion  ,  tant 
pour  empêcher  le  verfement  des  tabacs  du 
Comtat,  où  les  plantations  ne  pouroient  être 
deflFendues,  que  pour  percevoir  les  droits  fur 
les  manufaftures  d'étoffes  de  foie  du  Comtat, 
qui  auroient  trop  d'avantages  fur  celles  du 
roïaumçç  fî  les  fujets  du  Comtat,  qoi  ne  paie- 
roient  aucune  des  impofitions  mifes  fur  les  fu- 
jets du  roi ,  étoient  encore  exempts  des  droits 
des  fermes. 

Le  droit  unique  fera  auffi  établi  dans  les 
bureaux  de  la  côte  de  Provence ,  de  la  fron- 
tière de  Savoie  ôc  du  comté  de  Nice  5  pouf 

P4 
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Cenir  iieu  des  droits  de  foraine  ,    douane  de 
Lion,  table  de  mer,  deux  pour  cent  d'Arles, 
drogueries  &  épiceries  5  vingtain  de  carène  & 
autres  droits  domaniaux. 

VîIL 

Les  droits  de  îa  douane  de  Valence  fe  le-^ 
vent  fur  toutes  les  marchandifes  qui  entrent 
dans  le  Dauphiné,  en  fortent  ou  le  traverfent. 

11  n'y  a  nulle  difficulté  a  les  ruprimer,  ni  à 
faire  percevoir  le  droit  unique  dans  les  bu^ 
reaux  établis  fur  la  frontière  de  Savoie  ,  au 
îHoYen  de  quoi  la  douane  de  Valence  ne  f@ 
percevra  plus  dans  ^intérieur. 

Les  obfervations  qui  ont  été  faites  pour  le 
Comtat  à  l'article  de  Provence ,  doivent  fer-? 
vir  ici  pour  la  principauté  d'Orange  qui  apar-? 
tient  à  M.  le  Prince  de  Conti. 

I  X. 

Les  droits  de  la  douane  de  Lion,  tiers  fuf 
taux  &  quatrième  qui  fe  lèvent  dans  la  ville 
de  Lion,  feront  facilement  fuprimés  par  l'es- 
tabliffen  ent  du  droit  unique  qui  fera  établi 
fur  les  frontières. 

|l  f^itit  obferver  que  ,    par  année,    il  y  a 
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quatre  foires  à  Lion  de  quinze  jours  chacune, 
pendant  lefquelles  les  marchandifes  qui  for^ 
tent  de  Lion  pour  être  tranfportées  hors  du 
ïoïaume ,  jouïïïent  de  l'exemption  des  droits 
de  fortie. 

La  fupreffion  des  droits  intérieurs  donnera 
afTez  d'avantages  au  commerce  ,  fans  laiiïer 
fubfîfter  encore  cette  exemption,  qui  tombe 
principalement  fur  les  foieries  qui  vont  être 
favorifées  par  l'exemption  des  droits  fur  les 
foies. 

Les  obfervations  faîtes  pour  le  Comtat  doi- 
vent fervir  pour  la  principauté  de  Dombes  qui 
^par tient  à  M.  le  Duc  du  Maine. 

Les  droits  d'entrée  6c  de  fortîe  du  tarif  de 
166:^.  fur  les  marchandifes  qui  vont  du  duché 
de  Bourgogne  dans  le  comté  ,  êc  du  comté 
dans  le  duché  ,  peuvent  être  fuprimés  ,  en 
faifaat  percevoir  le  droit  unique  dans  les  bu- 
reaux qui  font  aftuellement  étabhs  en  Fran^ 
che-Comré,  pour  la  perception  des  droits  fur 
le  tabac  ,  dont  la  ferme  n'a  jamais  eu  lieu 
^ans   cette   province  ,    dans  laquelle   il  fauÊ 
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même  en  interdire  toute  plantation. 

XL 
Il  ne  fe  perçoit  dans  la  province  de  Cham- 
pagne que  des  droits  d'entrée  &  de  fortie  : 
mais  comme  il  fe  trotive  encore  d'autres  pro- 
vinces, du  roïaume  au-delà  de  la  Champagne',  . 
qw  font  les  Trois  Evêchés,  6c  l'Alface  dans 
iefquelles  il  n'y  a  aucuns  bureaux ,  il  eft  quef- 
rion  de  favoir  fi  l'intention  du  roi  ed  de  les 
îalfTer  fubfifler  en  Champagne  ,  ou  de  les 
tranfporter  fur  les' frontières  d'Alface  &  dans 
les  Trois  Evêchés ,  pour  rendre  tou5  fes  fu- 
jets  égaux ,  fur  quoi  il  faut  prévenir  trois  dif- 


Bcukés. 


ha  première  que  la  Loraine  eft  enclavée  en* 
tre  l'Alface,  la  Champagne  6c  les  Trois  Evê- 
chés 5  ce  qui  ,  même  malgré  fon  union  à  la 
couronne  de  France,  obligera  à  l'enfermer  de 
b-ureaux ,  outre  ceux  de  la  frontière ,  à  moins 
qu'on  ne  juge  à  propos  de  la  régler  comme 
province  Françoifes  ce  à  quoi  je  ne  vois  nul^ 
îe  impolTibilité. 

La  féconde  que  le  Clermontois ,  apartenant 
à  M.  le  Duc,  ell  pareillement  entre  ks  Trois 
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Evêchés  &  la  Champagne,  ce  qui  exîgeroit 
de  pareils  établiflemens. 

La  îroïfieme  que  la  ferme  du  tabae  n'a  ja- 
mais eu  lieu  dans  l'Alface,  oii  il  £:udroit  or- 
doner  la  perception  des  droits  fur  le  tabac  & 
en  deffendre  k  culture. 

Par  ces  raifons,  on  eftime  qu'on  pouroit,  à 
l'égard  de  cette  province,  lailTer  fubii fier  les 
chofes  comme  elles  font,  d'autant  plus  que  les 
ïrals  de  régie  augnienteroient  confidérabiement,^ 

XII. 

Il  'ne  fe  perçoit  que  des  droits  d'entrée  & 
de  fortie  dans  le  SoifTonois. 

X I  IL       / 

La  Picardie  ne  procure  que  les  droits  d'en- 
trée 6c  de  fortie  du  tarif  de  1654.  qui  font 
droits  intérieurs.  Puifque  cette  province  efl 
couverte  de  la  Flandres ,  dans  laquelle  il  y  a 
desb'ireaux,  où  l'on  perçoit  a<5î:uellement  les 
droits  du  tarif  de  \6-j\,  on  peut  y  recevoir 
de  même  le  droit  unique. 

Mais  on  ne  peut  faire  cette  fuprefîion  à^% 
bureaux  de  Picardie,  fans  ordoner  la  percep- 
tioii  àzi  droits  fi|r  le  tabac  aux  bureiiux  de 
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Flandres,  6c  en  deffendre  h  plantation,  tant 
dans  cette  province  que  dans  celles  du  Hai- 
nault  &  de  i' Artois ,  où  la  ferme  du  tabac  n'a 
jamais  eu  liea. 

Il  faudroic  auffi  révoquer  le  privilège  du 
tranfit ,  accordé  aux  manufa6tures  du  pais 
eonquis  pour  rentrée  des  matières,  Se  pour  la 
fortie  des  ouvrages ,  afin  que  cette  province  fe 
trouve  en  parité  avec  les  autres  du  roïaume. 

Avant  que  de  finir ,  je  remarquerai  en  gé- 
nérai qu'on  travaille,  depuis  longtems  au  pro- 
jet d'un  nouveau  tarif,  qui  ne  devoit  fervir 
que  pour  Pétendue  des  cinq  grolTes  fermes  5 
l'inteation  du  confeil  étant  de  laifTer  fubfifler 
les  droits  locaux  ,  qui  fe  perçoivent  dans  les 
provinces  réputées  étrangères.  Mais  quoique 
ce  tarif  n'ait  eu  pour  objet  que  les  cinq  grof- 
fes  fermes ,  on  en  peut  faire  un  tarif  abfolu, 
en  examinant  de  nouveau  ce_qui  a  été  arrêté 
pour  les  droits  des  vins ,  des  eaux  de  vie  5 
des  fels  deftinés  pour  les  provinces  exemptes 
de  gabelles  5  fur  l'entrée  des  matières  premiè- 
res fervant  aux  manufactures,  &  fur  la  fortî<? 
(ks  marchandifes  manufaâurées  dam  le  ïo'ùm 
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tCi^'s  ^  en  confidérant  aiiiH  s'il  convient  de 
îaifTer  fubiider  les  franchi  Tes  des  foires  de 
Beaticaire,  Toulon,  Trôies,  Rotieii  6c  Diep- 
pe. 

Cet  examen  demande  que  Meffieurs  îei 
commifTaires  qui  feroienc  pris  du  Confeîl  s'a(^ 
femblafTent  avec  quelques  uns  de  Meffieurs  les 
députés  des  provinces  &  des  diresSteurs  de  k 
compagnie  des  Indes  >  6c  lorfqu'ils  feroient 
convenus  des  droits ,  on  drelTeroit  un  projet 
d'édit  ou  de  déclaration,  tant  pour  la  rupref- 
lîon  des  droits  intérieurs  ,  que  pour  la  per- 
ception du  droit  unique ,  dont  il  ell  très  im- 
portant que  l'établilTement  foit  afTuré  &  exé^ 
cuté  ,  avant  que  de  fuprimer  les  droits  inté- 
rieurs, 

J'ellime  que  ce  changement  n'en  doit  ap- 
porter aucun  ni  au  droit  de  fret  dans  le  cas 
de  la  navigation  de  port  en  port  par  les  navi* 
res  étrangers,  ni  à  ceux  du  Domaine  d'occi- 
cident ,  tous  ces  droits  devant  fe  percevoir 
dans  les  mêmes  ports  6c  par  les  mêmes  com- 
mis chargés  d'exiger  le  droit  unique. 


OBSERVATIONS 

SUR  LES  SOIES 

TâY  ràport  au^  entrées  par  les  qu'elles  on  doit 
les  recevoir  dans   le  roïaume  de   France. 


A  plupart  des  ncgncians  François  ,  & 
fur  tout  ceux  de  Tours  ôr  des  villes  des 
provinces  du  nord  ont  cru  que  les  Lionois 
jouïfToient,  par  exclufion ,  du  commerce  des 
foies  d'Italie  5  d'Efpagne  6c  du  Levant  ;  & 
comme  toute  exclufîon  efl;  contraire  à  la  li- 
berté du  commerce  5  beaucoup  de  gens  fort 
fenfés  fe  font  élevés  contre  cette  exclufîon 
prétendue*  Il  efl:  cependant  certain  que  l'en- 
trée des  foies  dans  le  roïaume  ,  reftrainte  à 
Marfeille  5  le  Pont  de  Beauvoifin  &  Lion^ 
efl  un  règlement  fort  fagement  établi  ,  ^ 
qu'il  feroit  périlleux,  pour  le  commerce  àt% 
ijets  du  monarque  François,  d'acorder  Teiï- 
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trée  des  foies  par  les  ports  que  cette  nation 
a  fur  rOcéan,  oU  par  terre,  voie  de  Flan- 
dres 5  comme  l'ont  demandé  la  plupart  des 
négocians  qui  habitent  les  villes  du  côté  du 
nord. 

Les  anciennes  &  les  nouvelles  ordonances 
ont  toujours  fixé  l'entrée  des  foies  dans  le  roi- 
aume  par  la  ville  de  Lion  j  6c  Fefprit  de  ces 
premières  ordonances  étoit  de  conferver  le 
commerce  de  cette  matière  première  aux  né* 
gocians  de  Lion,  qui  pouvoient  la  tirer  aifé- 
ment  de  fes  fources,  6c  d'empêcher  par  con- 
féquent  que  les  marchands  d'Anvers  &  des 
autres  villes  de  Flandres  n'en  fiflent  le  corn- 
merce  en  France  5  non  feulement  parceque  les 
foies  ne  pouvoient  arriver  par  les  Flamans  que 
de  la  féconde  main ,  mais  encore  parce  qu'il 
n'étoît  pas'  difficile  de  les  faire  entrer  en  frau- 
de ,  à  caufe  qu'il  n'y  avoit  pour  lors  qu'un 
feul  bureau  à  pafTer  à  l'entrée  de  la  Picardie, 
au  lieu  que,  du  côté  de  Lion,  les  foies  ne 
peuvent  arriver  qu'elles  n'aient  auparavant 
pafle  'y  favoir ,  celles  qui  viennent  de  la  mer 
par  Marfeille  êc  par  les  bureaux  du  Rhône  3 
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&  celles  qui  viennent  àvi  côté  de  terre  par 
Suze  ou  par  le  Pont  de  Beauvoifin,  &  qu'el- 
les ne  fuient  parconféquent  contrôlées  par  pla- 
ceurs bureaux  le  long  de  ces  deux  rotjtes  y 
avant  que  d'arriver  à  Lion.  ' 

L'efprit  des  ordonances  fur  la  refîriâiion  dd 
pafTâge  des  foies  par  Lion,  a  été  de  porter  les 
négocians  &  habitans  de  cette  ville,  à  imiter 
les  manufaâures  de  foieries  &  les  dorures^  des 
Italiens  qui  étoient  en  grand  nombre. 

Les  gros  droits  que  les  foies  ont  toujours 
pâïés  à  l'entrée  ,  ont  fait  prêter  une  grande 
attention  à  la  confervation  de  ces  mêmes 
droits  :  ^  cela  paroit  principalement  par  le 
recueil  des  ordonances  de  la  douane  de  Lion, 
où  il  y  a  un  tarif  des  droits,  que  doivent  païer 
à  cette  douane,  non  feulement  les  foies,  mais 
encore  les  draps  d'or  ,  d'argent  &  les  foies 
tant  pour-le*  droit  principal  de  cette  douane, 
que  pour  celui  des  deux  6c  demi  pour  cent. 

Il  efl  d'abord  porté,  par  l'édit  du  roi  Fran- 
çois L  au  i8.  Juillet  1^40.  que  toutes  les 
.marchandifes  de  foieries  or  &  argent ,=>  venant 
d'Italie^  d'Efpagne  &c  d'Avignon,  feront con^ 
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Suites  à  Lion,  avant  que  d'être  tranfportées 
€n  aucune  tutre  ville  du  roïautne,  êc  qu'elles 
feront  fcellées  en  ladite  ville  de  Lion  fous 
peine  de  confifcation  5  &  cette  refîriélion  à\î 
paflàge  de  Lion  efl:  encore  rehouvelléé  par 
redit  de  Charles  neuf  du  14.  Oclobre  15^40. 

Ce  même  édic  ordonne  la  confîfcatiori  des 
marchandifes  d'oi*  5c  d'argent  &  dé  foie  ve* 
liant  de  Flandres  à  Paris^ 

Cette  même  defFenfe  de  tirer  lés  dorures  & 
les  foyeries  de  Flandres  efl  rénouvellée  par  un 
autre  édit  du  même  foi  Charles  IX.  du  if. 
Juillet  iff6.  Il  y  eft  fpécialement  deffendu, 
par  l'article  6.  qui  règle  les  bureaux  par  îef- 
quels  doivent  entrer  les  marchandifes  venant  à 
Paris  5  de  faire  entrer ,  avec  les  dires  mar- 
chandifes ^  aucunes  du  Levant,  d'Italie  & 
d'Efpagne. 

Par  l'article  9  du  même  édit,  la  reÛr&lati 
du  paflage  par  Lion  efl  rénouvellée  encore,  a 
l'occafion  de  l'entrepor  que  faifoient  à  Gène-' 
ve  quelques  maifons  Françoifes,  des  marchari-' 
difes  qu'elles  tiroient  d'Italie  &  du  Levant  y 
fc  qu^elles  introduifoient  dans  le  roïaume,  par 
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d'autres  endroits  que  Lion,  &  furtout  par  la 
Bourgogne. 

Par  Tarticle  lô.  de  ce  même  édit  on  renou- 
velle les  deffenfes  à  tous  marchands  de  vendre 
aucuns  draps  d'or,  d'argent  ou  de  foie,  qu'ils 
n'aient  été  marqués  à  Lion,  fotis  peine  de  con- 
fifcation  de  tous  leurs  biens. 

Par  autres»  lettres  patentes  du  même  roi 
Charles  IX.  du  7.  Juillet  if 66.  la  permiiîioiî 
qu'avoîent  les  habitans  de  Briançon  de  rece- 
voir, en  faveur  de  leurs  foires,  les  draps  d'or, 
d'argent  &  de  foie  venant  d'Italie,  &  de  h% 
introduire  en  Dauphiné  6c  en  Provence 5  a  été 
révoquée-,  ôc  îe  pafTâge  de  ces  marchandifes 
reilraint  à  la  ville  de  Lion. 

Par  lettres  patentes  d'Henri  XII.  du  8.. Oc^ 
tobre  Tf83.  il  efl:  ordonné  que,-  non  feiulement 
les  foie^  d'Italie  5c  du  Levant,  mais  encore- 
celles  d'Avignon,  de  Provence  6t^  de  Lan- 
guedoc, ne  poufont  erre  négociées  en  aucune 
vjlle  du  roïaiime,  qu'elles  n'aient  été  amenées 
en  la  ville  de  Lion,  8c  ce  en  faveur  des  habi- 
lans  de  la  dite  ville  6c  de  leurs  privilèges. 
JPar  d^ autres  lettres  patentes  du  même  roi 
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Henri  III.  4u  z.  Mars  if8f.  les  nièces  def- 
fenfes  &  la  reflriftlon  du  pafTage  par  Lion  de^ 
inarchandifes  de  foieriesj  d'or  &  d'argent  ^d'é- 
piceriés  6c  de  camelot,  venant  d'Italie 5'  d'Ef- 
pagne  Se  du  Levant ,  font  rènouvelîéés,  non 
feulement  pour  le  paiement  d^s  droits,  mais 
encore  pour  la  confervation  du  commercé  àe% 
niarchandifes  de  Lion  &  de  leurs  foires  5  en 
forte  qu'il  efl;  deffendu^  par  les  mêmes  paten- 
tes^ aux  villes  de  Marfeille,  Toulon,  Aigues- 
mortes  6c  autres  villes  maritimes  du  Langue- 
doc  6c  de  Provence,  de  recevoir  des  marchan- 
difes  d'Italie  6c  de  Piémont ,  à  moins  que  ce 
ne  foit  par  le  Pont  de  Beauvoifin  &  la  villg 
cle  Lion. 

Il  y  efl  ordonné ,  dans  la  même  vue,  que  les 
toies  ^  camelots ,  épiceries  6c  drogueries ,  ve^ 
hant  du  Levant  par  Marfeilîe  ,  feront  con- 
duits à  Lion  ,  quand  même  ces  marchandiier 
feroient  deftinées  pour  Avignon,  Genève^  là 
Savoie  6c  le  Piémonto 

Le  même  paflage  par  Lion  efl:  encore  or- 
donné pour  les  manufa(rtures  de  foieries  fabri* 
quées  à  Genève  6c  à  Avignon.    Les  marchan* 

a* 
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difes  qui  viennent  par  le  Rhône,  de  Piémont j 
de  Swoie  êc  de  Bourg  en  Brefle,  font  encore 
reilraintes  au  pafîage  de  Lion,  de  même  que 
celles  de  Flandres  pâfTant  par  la  Saône:  enfin; 
toutes  celles  de  Flandres ,  d'Allemagne  6c  d'An- 
gleterre deftinées  pourPItalie  &:  pour  Marfeil- 
le,  feront  pareillement  conduites  à  Lionj  & 
il  eft  fi  évident  que  cet  éâk  a  été  principale- 
i¥îent  fait  pour  Taugmenration  du  commerce 
de  Lion,  qti'il  efi:  exprefiement  ordonné ,  par 
fcn  dernier  article ,  aux  maîtres  des  ports  de 
Villeneuve  kz  Avignon ,  de  ne  laiffer  pâfier 
aucuns  draps  de  foie  ou  autres  marchandifes 
fortant  d'Avignon ,  pour  entrer  dans  le  roïau- 
me ,  fans  faire  pro méfie  de  râporter  un  certi- 
ficat des  officiers  de  la  douane  de  Lion,  com- 
me les  dites  marchandifes  y  auront  été  portées. 
On  ne  peut  mieux  prouver  que  le  but  du 
monarque  François  étoit  de  diminuer  le  com- 
merce d'Avignon  pour  favorifer  celui  de  Lion, 
qu'en  rappellant  qu'il  eft  encore  defFendu,  par 
le  même  article ,  au  maître  de%  ports  de  Ville- 
i^euve,  de  ne  laiiïer  à  A^^ignon  aucuns  drap» 
de  foie  d'Italie ,  balles  de  Ibies ,  ou  autres  mar- 
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chandifes  étrangères,  à  moins  qu'il  ne  lui  Toit 
conftaté  qu'elles  ont  été  puïer  les  droits  à  la 
vrîîe  de  Lion. 

Les  lettres  patentes  d'Henri  ÏV.  du  8.  ]m^ 
vier  1600.  confirment  les  ordonnances  précé^ 
dentés  par  raport  à  la  reftriftion  du  piiTage 
par  Lion ,  ôc  déclarent  toutes  les  autres  voies 
obliques  &  defFendues,  non  feulement  pour 
la  confervation  des  droits  du  roi ,  mais  enco- 
re à  caufe  de  la  diminution  des  foires  de  la 
dite  ville.  Ce  même  prince  a  confirmé  ces 
lettres  patentes  par  d'autres  du  dernier  Dé-? 
cembre  i6of. 

Les  ordonances  de  Louis  XÎIL  Se  de 
Louî«  XIV.  ont  toujours  maintenu  la  même 
reftriftion  du  pafiage  par  Lion ,  pour  les  foie- 
ries  d'Italie,  d'Efpagne  Se  du  Levant,  êc  il 
eft  certain  que  cette  re{lri<5lion  a  produit  un 
grand  avantage  pour  le  commerce  du  roïau- 
me,  car  elle  a  donné  lieu  à  l'établi fTemem  des 
manufactures  de  taffi?ta«,  velours,  fatins,  da^ 
mas,  rubans,  galons  &  autre*;  ouvrage*;  de 
foies,  de  même  qu'à  celle»?  des  brocards  d'ov 
&  d'argent  amfî  qu'aux  fabriques  des  tireurs^ 

"  5  ; 


2j^6        Gbserv.atïons 

hajheurs,  rafineurs  6c  fi  leurs  d'or  &  d'argent, 
qui  ionc  toutes  établies  à  Lion  &  dans  cett^ 
province,  par  Tindaflrie  des  négocians  de  cet- 
te ville,  qui  ont  attiré  les  ouvriers  d'Italie, 
où  fleuriiïbient  ces  différentes  manufaélures. 
La  liberté  qu'ont  les  étrangers ,  par  les  pri- 
vilèges des  foires  de  lion ,  de  commercer  dans 
cexte  ville,  a  auffi  donné  lieu  à  Pétabliffement 
de  beaucoup  de  familles  Italiennes,  fur  tout 
de  Florence,  de  Pife  6c  daLuques,  qui  fe  re- 
tirèrent à  Lion,  lors  de  la  révolution  de  la  ré- 
publique de  Florence   &c   de  l'élévation  dei 
Médicis.     C'efl  donc  à  la  difpodtion  naturel- 
le des  Lionois  pour  le  commerce ,  6c  à  l'hof- 
pitalité  que  Iqs  habitans  de  cette  ville  fameufe 
ont  accordée  aux  Italiens,  qu'eil;  dû  cet  éta- 
blifTement   de  la  bourfe  ou   de  la  place  àe$ 
changes  à  Lion,  de  même  que  l'inftitution  de? 
paiemens  en  virement  de  parties,  qui  éparg- 
nent  aux  négocians  de   cette  ville  les  fonds 
confiJérable^  qu'ils  devroient  avoir  en  argent» 
Ce  n'efl  pas  feulement  cette  reflriftion  6c 
le  génie  des  Lionois  qui  avoient  contribué  à 
l'eiabliilèiîient  de  leurs  manufactures  ,    &  à 
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rangmentation  de  leur  commerce  ,  c'eA  en* 
core  la  fîruation  de  leur  ville  5  car  elle  a  deux 
grandes  rivières  le  Rhône  Se  la  Saône  qui  la 
traverfent ,   Ôc  une   troifieme  q^û  n'eft  qu'à 
douze  lieues,  qui  efl:  la  Loire.     La  première 
&  la  dernière  portent  en  defcendant  toutes  les 
'marchandifes  des  Lionois  dans  la  méditerranée 
&  dans  l'océan,  mais  l'autre  lui  donne  com" 
munication  avec  la  Franche -Comte,  la  Suif- 
fe,  TAlface  &;  toute  l'Allemagne  par  le  Rhin. 
Leur  voifinage  des  montagnes  de  SuifTe  & 
du  Piémont  eft  encore  une  grande  occafion  de 
commerce  pour  eux  :  mais  outre  la  diilributi- 
on  de  leurs  manufactures  originaires  de  foieries, 
de  dorures,  de  fut  aines,,  des  toiles  du  Beau»- 
jollois  5c  de  la  BrefTe',  ils  font  encore  en  pof- 
fefîion  d'acheter  toutes  les  manufactures  d'Au- 
vergne, du  Dauphiné  ôc  du  Languedoc,  hors 
les  draps  propres  au  Levant  5   ôc  tant  que  la 
reftriftion  a  duré  ils  achetoient  prefque  toutes 
celles  du  Berri ,  de  Champagne,  de  Picardie 
6c  de  Normandie,  dellinées  pour  Piifage  de 
l'Italie,    de  TEfpagne  &  du  Levant >  6c  par 
la  franchife   de  kurs   foires ,  qui  exempcok 

Q»4 
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toutes  ces  marchandifes  originaires  du  droit 
d'entrée  dans  leur  ville ,  ils  attiroient  un  con- 
cours extraordinaire  de  négocians  étrangers  8c 
enrretenoient  un  commerce  exaét  avec  C€u^ 
qui  n'y  pouvoient  pas  venir. 

Mais  depuis  qu'on  a  donné  atteinte  aux  ex- 
emptions des  Lionois,  8c  qu'on  a  diminué  la 
reftriélion  du  pafTage  par  leur  ville ,  tant  en 
remontant  qu'en  defcendant ,  ce  grand  cora- 
ïïierce  eft  diminué  à  un  point  que  les  Gene-f 
Vois ,  qui  venoient  autrefois  fe  fournir  à  Lion 
de  toutes  ces  marchandifes  du  roïaume  ,  ont 
enlevé  la  meilleure  partie  du  commerce  de 
cette  ville,  &  parviendront  à  le  faire  tomber 
tout-à-fait,  iî  l'on  n'y  remédie. 

I^a  légie  des  fermes  du  roi  êc  la  multiplie!-» 
té  des  dioit?  ont  beaucoup  contribué  à  la  dd^ 
minurîon  du  commerce  de  Lion.  On  a  retran- 
ché Pexerrprion  du  droit  d'entrée,  dont  jouiT- 
foit  cette  ville  ,  pour  les  marchandifes  origi- 
îiaires  qui  y  venoient  pendant  les  foires  :  on 
a  ailujetti  à  païer  certains  droits  de  fortie  cel- 
les qu'ils  envoient  à  Pétranger  pendant  ces 
lîiêmes  foifes  qui ,  auparavant ,  les.faifoient  for? 
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tir  en  toutes  exemptions  :  on  a  ouvert  un  paf* 
fage  par  l'Auvergne,  pour  aller  de  Paris  par 
la  Bourgogne  à  Genève,  en  Savoye,  en  Pié- 
mont &  en  SuifTe  &  pour  en  revenir  ,  route 
qui  étoit  autrefois  oblique  pour  les  marchan- 
àiCes ,  afin  qu'on  fût  obligé  de  fe  fervir  du 
pafîage  de  Lion,  tant  en  allant  qu'en  revenant. 
D'après  ce  tableau,  il  eft  aifé  de  voir  la  facili- 
té que  les  Genevois  ont  pour  enlever  aux  Lio- 
nois  tout  le  commerce  qu'ils  faifoient  avec 
l'Allemagne  &  l'Italie,  &  qu'ils  fourniObient 
des  manufactures  de  Paris ,  du  Berri ,  de  la 
Champagne  5  de  la  Picardie  ôc  de  la  Nor^ 
niandie. 

Jufqu'alors  néanmoins  on  n'avoit  point  don- 
né atteinte  à  la  reflri6î:ion  du  paflage  des  foies 
par  Lion  :  mais  les  négocians  de  Provence  &c 
âe  Languedoc  s'aviferent,  il  y  a  environ  qua- 
tre-vingt-cinq ans  de  faire  pafTer  des  foies, 
comme  de  leur  crû  ,  par  l'Auvergne  ,  pour 
être  portées  à  Paris  ôc  dans  les  provinces  au- 
deià.  Cela,  comme  on  le  juge  aiféraent,  eau- 
fa  un  grand  procès  au  Confeil  entre  eux  &  les 
Lionois  :  &  quoique  ces  derniers  expofafTenç 


tfo        Observations 

que  h'  b^lîe  de  foie ,  qui  palToit  par  leur  ville 
pour  être  portée  à  Paris ,  à  Tours  &  autres 
villes  au- delà  ,  leur  eoûtoit  près  de  cent  vingt- 
cinq  livres  de  droit,  plus  que  ne  paieroient  les 
Riarcbands  de  Languedoc  ,  en  faifant  pafTer 
les  mêmes  balles  de  foie  par  l'Auvergne ,  & 
quoiqu'on  alléguât  encore  au  procès  que  les 
foies  étrangères,  qui  venoient  par  Marfeille,. 
(croient  confondues  avec  les  originaires  de 
Languedoc  5  on  ne  laitfa  pas  de  prononcer  au 
Confeil  5  par  un  arrêt  du  16.  Juillet  1687» 
Touverture  de  la  route  de  Languedoc  par  l'Au- 
vergne, ôc  l'on  fe  contenta  d'augmenter  le 
droit  du  tarif  de  166^.  car,  au  lieu  de  feize 
livres  le  cent  que  les  foies  crues  y  font  taxées, 
on  les  a  portées  à  vingt- cinq. 

Voilà  le  premier  titre  qui  ait  donné  queU 
qu'atteinte  à  la  reftriétion  du  pafTagç  de  Lion,  ' 
depuis  environ  cent  cinquante  ans  qu'elle  a- 
voit  été  obfervéë.  Ce  n'a  été  néanmoins  que 
pour  les  foies  originaires  de  Provence  &  de 
Languedoc  i  car  celles  qui  viennent  de  l'étran- 
ger y  font  toujours  alfujetties.  y 
.  Les  Commis  des  fermes  y  ont  depuis  don^ 
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né  quelques  nouvelles  atteintes,  par  une  régie 
mal  entendue  &  contre  les  régies  >  car  ils  ont 
fait  païer  les  droits  de  la  douane  de  Lion 
dans  leurs  bureaux  de  Provence  ôc  de  Dau- 
phiné,  &  ont  difpenfé  par- là  les  marchands 
de  l'intérieur  du  roïaume  de  fe  conformer  à 
ce  qu'exigeoit  la  reflriélion  du  palTage  de 
Lion:  ce  qui  a  augmenté  confîdérablement  le 
commerce  des  Genevois  &:  des  Savoïards,  au 
préjudice  de  celui  de  Lion,  6c  ce  qui  efl;  con- 
traire à  l'ancienne  ordonance  des  fermes,  qui 
vouloit  que  toutes  les  marchandifes  fujettes  à 
la  douane  de  Lion  ,  la  vinfent  païer  dans 
Lion   même. 

Un  fermier  de  cette  douane,  qui  étoit  ré- 
parée pour  lors  des  autres  fermes  du  roi,  s'efl: 
avifé  aiiffi,  de  fon  autorité  5c  fans  l'intervenu 
tion  des  Lionois ,  de  déroger  aux  anciennes 
ordonances  qui  génoient  le  com.merce  d'Avi- 
gnon. 

Outre  ces  autorités  pour  démontrer  la  re- 
ilridion  du  paiTage  des  foies  étrangères  par 
Lion,  on  en  trouve  encore  une  preuve  dans  le 
tarif  de  163 1,  car  les  foies  n'y  font  point  men- 
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tionées  parmi  les  droits  d'entrée,  quoiqu'elles 
le  faient  parmi  les  droits  de  rortie^  ce  qui  con* 
firme  que  leur  entrée  dans  le  roïaume  n'étoit 
pas  perBiife  par  les  bureaux  de  Picardie,  de 
Normandie,  de  Champagne  6c  d'Anjou,  mais 
qu'elle  ne  pou^^oit  fe  faire  que  par  Marfeille, 
le  Pont  de  Beauvoiun  &  Lion,  qui  ont  à  cet 
effet  un  tarif  particulier,       ^ 

Après  avoir  expofé  les  titres  qui  ont  établi 
îâ  reflriftion  du  pafTage  des  foies  par  Lion, 
il  faut  en  donner  les  raifons  qui  fe  prennent  de 
la  convenance  &  de  Tiitilîté  du  commerce. 

On  a  prérendu  par-là  procurer  deux  avanta- 
ges aux  fujets  de  la  France:  le  premier,  eft 
de  les  obliger  à  tirer  les  foies  de  leurs  four* 
ce? ,  en  les  empêchant  de  les  prendre  de  la  fé- 
conde main,  c'eft- à-dire,  par  les  Flamands, 
les  Hr^llandois  ou  les  Anglois;  car  tous  les 
iBarchands  des  provinces  du  nord  &c  principa* 
îement  ceux  qui  habitent  les  ports  de  l'océan, 
ont  tant  de  commerce  avec  ces  trois  nations, 
que  l'ocafion  du  voilînage  les  auroit  infenfi^ 
blement  portés  à  prendre  d'eux  les  foies  étran-? 
g^res,  qu^nd  même  elles  leur  auroient  coûté 
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p\m  chef,  plutôt  que  de  les  faire   venir  de 
leurs  fources. 

Le  fécond  avaç^tage  eft  celui  dont  on  a  dé- 
jà pa^lé,  c'ell' à-dire  5  l'établiiTe ment  des  rna- 
nufa£bures  de  foies  6c  de  dorures,  qui  éioient 
d'autant  plus  faciles  à  tenter  à  Lion,  que  les 
habitans  de  cette  ville  étoient  vôifins  des  Ita- 
liens, chez  qui  ces  manufactures  âeurilToient, 
6c  avec  lefquels  ils  avoient  une  grande  com- 
ir.unication,  non  feulement  à  caufe  de  la  pro- 
ximité &  de  l'égaUté  du  climat ,  mais  encore 
par  le  concours  que  leurs  foires  attiroient  né- 
celTairement  chez  eux. 

D'ailleurs  cette  reflriftion  du  palTage  par 
Lioa  n'^eft  point  une  exclufîon  de  commerce  j 
car  il  eu  permis  à  tous  les  marchands  du  ro- 
ïaume  de  tirer  eux-mêmes  les  foies  d'Italie^ 
d*Erpagne  6c  du  Levant,  6c  ils  ne  font  point 
obligés  de  fe  fervir  du  m'niftere  des  marchands 
Lionois  pour  cela,  car  ils  ont  la  liberté  de 
donner  commifTîon  dans  les  lieux  de  la  fource 
'  des  foies,  6c  de  fe  fervir  d'un  homme  à  Lïoîj> 
<jui  les  recevra  à  vingt  fous  par  balle,  fans 
qu'aucun  négociant  en  ait  connoiflanccr 
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On  peut  donc  tirer  de  ces  raifonemens  cet- 
te conféquence  infaillible  que  les  H^ies,  dont 
les  négocians  de  Tintérieur  cipi  roïaùnie  vou- 
dront  fe  pourvoir  par  le  miniflere  de^  mar- 
chands commiffionnaires  des  ports  de  l'océan  , 
ne  pouront  leur  être  fournies  que  par  le  ca^ 
nal  des  Ânglois  &  de^  H^llandois,  &  qu'il  eft 
plus  important  aujourd'hui  d'arrêter  ce  com- 
merce avec  ces  deux  nations  qu'i-  ne  Ta  ja- 
mais été  d'empêcher  autrefois  les  François  d'a- 
voir recours  aux  Fiamands.     On  ne  poura  dou- 
ter de  la  folidité  de  cette  réflexion  ^  (1  l'on  re- 
marque que,  depuis  la  fuite,  ou  plutôt  l'ex- 
clufion  infenrée  des  proteflans,  le?  Anglois  Sc- 
ies HoUandois  ont  établi  chez  eux  des  manu- 
factures de  foieries,  que  la  France  ne  peut  ef- 
perer  de  faire  tomber,  qu'en  foutenant  la  per- 
feâiion  de  fes  teintures  à  laouelle  ces  voifins 
ne  font  pas  encore  arrivés,  &  par  l'économie 
de  ceux  qui  fabriquent  depuis  long-rems  ces 
fortes  d'étoffes,  qu'il  feroit  périlleux  d'établir 
dans    les    provinces    du    nord  ,    parcequ'on 
courroit  rifque  de  faire  tomber  celles  des  pro- 
vinces de  Lion  6c  de  Languedoc  5   qui  ont 
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tàîlt  coûî-é  à  établir  ôc  qui  coûtent  beaucoup 
à  maintenir. 

C'eft  par  cette  même  faîfon  que  les  Lîo 
nois  ont  fait  des  remontrances  contre  la  com- 
'  pagnie  des  Indes  5  pour  fe  plaindre  de  ce  que 
les  intérefies  aportoiént  d'orient  des  foies  ou^ 
vrées  ou  organcinées,  &c  les  introduifoiént 
dans  le  roïaume  par  les  ports  de  l'océan,  ce 
qui  fnifoit  deux  torts  confîdérables  aux  ma- 
nufaftures  de  Lion,  fa  voir,  le  premier  parce- 
q»:)'ils  n'^en  païoient  pour  droits  d'entrée  que' 
ceux  du  tarif  de  r<5(54.  ^^  qui  leur  procuroit 
une  diminution  confîdérable  fur  îa  valeur  de 
leurs  foies  -,  &  le  fécond  en  ôtant  aux  moulins 
d'organcins,  établis  dans  le  roï;iume,  l'ouvra- 
ge que  leur  procurent  les  négocions  de  Lion, 
en  tirant  les  foies  crues  des  lieux  de  leurs 
fources.- 

;  L'économie  d'ailleurs  de  îa  vente  n'a  pu  être 
Regardée  comme  un  motif  qui  ait  engagé  les 
négociants  dès  ports  de  l'océan  à  demander  îa 
faculté  de  tirer  en  droiture  les  foies  d'Italie  êc 
du  Levant  :  car  ils  n'en  faifoient  aucune  par- 
ia, à  caufe  du  paiTage  du  détroit,  dont  le  fret 


Obsertationj 

&  PafTurance  égaloient  la  dépenfe  qu'exî-^ 
geoient  ces  mêmes  foies  en  traverfant  le  roï-^ 
aume.  Leur  véritable  Vue ,  en  introduifant 
les  foies  par  leurs  ports ,  étoit  donc  feulement 
de  jouïr  du  petit  droit  auquel  elles  font  im-  ' 
pofées  par  le  tarif  de  1^54.  Je  l'appelle  petit 
droit,  puifqu'il  n'eft  que  de  feize  livres  le 
cent,  lorfque  celles  qui  viennent  par  Lion 
paient  plus  de  trois  fois  d'avantage.  - 

Il  y  a  donc  aparence  que  ce  droit  a  été  éta- 
bli par  le  tarif  de  1664..  à  la  'réquifition  des 
marchands  de  Provence  6c  de  Languedoc,  qui 
vouloient  envoïer  leurs  foies  originaires  à  Pa^^ 
ris,  6c  dans  les  provinces  en  deçà  de  la  Loi* 
re ,  fans  pafTer  par  Lion,  6c  par  ce  moïen  les 
exempter  des  droits  de  cette  ville,  comme 
tiers  fur  taux  5  quarantième  6c  douane  de  Va- 
lence. 

Tant  de  bonnes  raifons  qui  concourent  à 
faire  fubfiiler  la  reilricbion  du  paffage  des  foies 
par  le  Pont  de  Beauvoifin,  Marfeilîe  6c  Li- 
on, font  encore  plus  fortes  pour  faire  obTer** 
ver  la  même  reflr'clion ,   lorfqu'il  s'agit  de 

l'entrée  des  manufîidures  de  doruxes,  de  foie- 

.    ries^^ 
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ries,  de  boures  de  foie,  des  capitons,  des  fi- 
îofelles,  des  guloris,  dés  franges  ^  des  bou- 
tons, 6c  de  toutes  les  autres  fortes  d'ouvra- 
ges de  foieries  8c  de  dorures,  parce  qu'outre 
les  deffenfes  portées  par  les  premières  6c  an- 
ciennes ordonnances  ,  il  y  a  aujourd'hui  de 
nouveaux  motifs  qui  doivent  porter  ceux  qui 
gouvernent  la  France  ,  à  empîoier  la  févérité, 
pour  empêcher  Tentrée  de  ces  mêmes  manii- 
faflures  du  Nord.  Si  en  effet  on  permettoit 
cette  introdufbion  par  cette  voie,  il  ne  faut 
pas  douter  qu'on  ne  vît  bientôt  tomber  c^% 
établifTemens  confîdérables  qui ,  depuis  les  pre-* 
iriiers  réglemens,  fe  font  formés  dans  les  pro- 
vinces de  Lion  ,  de  Languedoc  Se  de  Pro^ 
vence  ;  parceque  les  matières  premières  ne 
paient  chez  les  Anglois  6c  les  Hollandois  que 
des  droits  fort  modiques ,  lorfque  celles  qu'on 
emploie  en  France  font  chargées  d'impôts 
confidérables,  tant  à  l'entrée  du  roïaume  que 
dans  les  lieux  de  leurs  fabriques. 
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OBSERVATION 

s   U    R      L   A 

DOUANE   de    L  I  G  N. 

LE  plus  ancien  titre  qu'on  ait  (îir  rétablir* 
fement  de  la  douane  de  Lion,  eft  Tédit 
de  François  premier  de  Tannée  if40.  Il  pa- 
roit  cependant  par  ce  même  édit  qu'elle  de-* 
voit  avoir  été  établie  antérieurement ,  puif« 
qu'il  la  fupofe  exiftante. 

Il  n'y  avoit  alors  que  les  foies  êc  les  étof- 
fes de  foie  or  6c  argent  qui  y  fuffent  fujettes: 
mais  par  des  édits  poftérieurs,  toutes  les  au- 
tres marchandifes  y  ora:  été  affujetties,  les  é^ 
trangeres  à  raifon  de  cinq  pour  cent  &  les- 
ôriginaires  fur  le  pied  de  deux  Se  demi  pour 
cent. 

La  ville  de  Lion  n'eut  dans  les  premiers 
tems  qu'un  feul  bureau  de  recette  établi  dans 
fon  enceinte ,  où  les  marchands  étoient  obli- 
gés de  faire  conduire  leurs  marchandifes  pour 
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y  aquitter  les  droits  ,  lorfqu'elles  arrivoicnt  dii 
Levant  5  d'Italie  5  de  SuifTe^  de  Genève  ou 
d'Allemagne. 

Mais  comme  les  fermiers  qui  en  àvôiènt  U 
régie,  avoient  été  obligés  de  inettre  des  bu^ 
féaux  de  conferve  fur  les  frontières  ^iu  Lan^^ 
guedoc  5  de  la  Provence  6c  du  DaupKiné  pout 
la  fureté  de  leurs  droits  5  ils  convertirent  bién^ 
tôt  dé'  leur  autorité  pfivée  ces  bureaux  de 
conferve  en  bureaux  de  recette  5  tant  p»ouf 
l'intérêt  de  leur  ferme  que  pour  la  facilité  du 
commerce.  En  vain  la  ville  de  Lion  5  fon- 
dée fiiT  les  difpoiîtions  des  anciens  réglemen^'â 
Youlut  elle  y  tïiettre  oppofition  :  tout  ce  qu'el- 
le obtint  fut  cjue  ces  nouveaux  bureaux  n'au- 
roient  lieu  qu'à  l'égard  des  marchandifes  defli- 
lîées  pour  la  confômarion  des  trois  provinces  , 
&  àl'exceptioii  des  foies  6c  étoffes  de  foies  é- 
trangeres  ^  qui  font  demeurées  affujetties  à 
aquirrer  les  droits  à  Lion,  6c  qui  ne  peuvent 
entrer,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  que  par  Mat- 
feille  6c  le  Pont  de  Beauvoîfin. 

Le  Confeil  a  approuvé  cette  tolérance  par 
le  bssil  fait  en  1604.  à  Charles  Duhenj  ce 
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à  été  confirmé  depuis  par  plufieurs  arrêts  & 
notamment  par  celui  du  lo.  Décembre  1(570. 

Le  dernier  tarif  arrêté  pour  cette  douane 
eft  celui  de  i6yz,  qui  fert  en  Languedoc, 
Provence,  Dauphiné  6c  Lionois:  c'eft  Tuni- 
que droit  d'entrée  qui  fe  levoit  dans  ces  pro- 
vinces 5  avant  ceux  qu'on  appelle  des  nou- 
veaux arrêts. 

Il  faut  pourtant  remarquer ,  à  l'égard  de 
la  province  du  Dauphiné ,  qu'elle  n'efl  point 
fujette  à  cette  douane,  pour  les  marchandifes 
oui  y  entrent  immédiatement  de  la  Savoie  & 
du  Piémont  pour  y  être  confomées ,  mais  qu'el- 
le 'doit  s* y  conformer  pour  celles  qui  lui  vien- 
nent "de  Genève  ,  de  la  SuifTe  6c  de  TAUe- 
fnagne  ,  que  ce  foit  ou  non  pour  fa  confo- 

matîon. 

Les  tnarehandifes  du  cru  6c  des  manufactu- 
res des  provinces  de  Languedoc  ,  Provence  6c 
Dauphiné ,  ne  font  point  fujettes  à  la  douane 
de  Lion,  lorfqu'elles  paflent  de  l'une  des  di- 
tes provinces  à  l'autre  :  mais  elles  la  doivent, 
il  elles  font  deflinées  pour  Lion,  pour  les  pro- 
vinces en  deçà  de  Lion  ,   ou  par  la  SuilTe, 
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G-enève  ou  l'Allemagne  ,  à  rexception  ce^ 
pendant  encore  de  celles  du  cru  6^  des  fiibri» 
ques  du  Dauphiné,  qui  étant  portées  immé?" 
diatement  à  l'étranger  n'y  font  point  fujettes. 

Les  marchandifes  éu'angeres  qui ,  entrant 
par  les  provinces  des  cinq  grofîes  fermes ,  font  , 
deftinées  pour  Lion  6c  provinces  au-delà  de 
Lion  5  ne  paient  que  le  quart  des  droits  du 
tarif  de  1664..  en  confîgnant  pour  aquitter  à 
Lion  la  douane  de  cette  ville ,  qui  tient  lieu. 
du  furplus. 

Les  marchandifes  des  cinq  grolTes  fermes 
deflinées  pour  Lion  doivent  la  douane  de 
Lion,  &  font  exemptes  des  droits  de  fortie 
des  cinq  grofles  fermes  5  de  même  que  les 
marchandifes  qui  fortent  de  Lion  pour  les  cinq- 
grofles  fermes,  fl  elles  font  munies  de  certifir. 
cars  de  (ortie,  ne  paient  point  les  droits  d'eii- 
trée  des  cinq  grofTes  fermes  ^  la  douane  de 
Lion  ,  paroifTant  avoir  été  paiée  dans  cette 
ville,  tient  en  ce  cas  lieu  des  droits  d'entrée 
des  cinq  grofTes  fermes. 

On  ne  fait  pas  païer  la  douane  de  Lion  fur 
les  marchandifes  étrangères  fujçttes  aux  ncu- 

R  3 
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veaux  droits,  pourvu  qu'elles  foient  accom^ 
pagnées  de  leurs  aquits  ;  cependant  il  y  a  quel- 
ques exceptions.    . 

Les  marchandifes  des  provinces  de  Langue?- 
doc  5  Provence  &  Dauphiné  qui  vont  dans  le 
Comtat  Se  dans  la  principauté  d'Orange,  ne 
doivent  point  la  douane  de  Lion ,  fî  cependant 
on  en  excepte  les  foies  6c  les  étoffes  de  foie. 

Les  marchandifes  qui  fortent  du  Comtat 
pour  les  provinces ,  paient  la  douane  de  Lion 
fur  un  tarif  d'ufage,  beaucoup  plus  fort  que 
celui  de  1632.  mais  lorfqu'elles  font  deftinées 
pour  Lion  ou  pour  les  païs  étrangers,  elles 
paient  les  droits  fuivant  le  Urif  de  1,^31.  à  rai- 
fon  de  cinq  pour  cent. 

Il  a  été  en  1717  rendu  on  arrêt  du  Gonfeiî 
qui  affujettit  toutes  les  manufaâures  de  foie  du 
Comtat  à  aller  à  Lion  ^  pour  f  aquitter  le§ 
droits  de  Douane,  fur  le  pied  de  manufaftu- 
res  étrangères,  quelqu'en  foit  la  deftination. 

Comme  ks  foies  6c  les  étoffes  de  foies  font 
prefqiie  la  moitié  du  produit  de  la  douane  de 
!Lion  on  peut  juger  quelle  diminution  il  doit 
f  zvQiif  dans  ce  prodîjitg  depuis  que  les  droits 
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fer  les  foies ,  fixés  à-  quatorze  fous  par  livre  de 
poids  félon  l'édit  du  mois  de  Janvier  ijzz.  ont 
été  aliénés  à  la  ville-même  par  arrêt  du  zo. 
îîiême  mois  de  la  même  année. 

Il  réfulte  que  la  douane  de  Lion  fe  levé. 

1 .  Sur  toutes  les  marchandifes  qui  entrent 
par  mer  en  Languedoc  &  en  Provence. 

2.  Sur  celles  qui  entrent  par  terre  en  Lan- 
guedoc venant  du  RouffiUon, 

3 .  Sur  celles  qui  entrent  par  terre  €n  Pro?» 
vence  venant  de  la  Savoie  6c  du  Pié^nont. 

4.  Sur  celles  qui  entrent  en  Dauphiné  ve^» 
nant  de  la  Savoie,  du  Piémont,  de  Genève 5 
de  la  Suifle  &  d'Allemagne,  aus  exceptions 
qui  ont  été  expliquées. 

f.  Sur  celles  qui  entrent  dans  Lion  &  dans 
îe  gouvernement  du  Lionois,  de  quelque  co- 
té qu'elles  viennent. 

6.  Sur  celles  du  Forêt  ôc  du  Beaujolois  qui 
vont  en  Dauphiné,  Provence  6c  Languedoc 
quoiqu'elles  n'empruntant  pas  le  p^fTage  par 
Lion. 

7,  Sur  celles  qui  viennent  du  Comtat  &  4§ 
k  principauté  d'Orange. 

«^4 
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8.  Sur  les  foies  Se  foieries  des  trois  provin* 
ces  qui  entrent  dans  le  Comtat. 

p.  Sur  les  marchandifes  6c  manufa(5tures  des 
trois  provinces  qui  vont  à  Genève,  en  Suifle 
&  en  Allemagne,  quoiqu'elles  ne  palTent  pas 
par  LioH. 

ïo.  Les  foies  6c  foieries  des  dites  trois  pvro'? 
vinces,  qui  vont  en  Rouffillon  6c  en  Efpagne, 
doivent  la  moitié  des  droits  de  la  dite  douane, 
fuivant  l'arrêt  provifîonel  du  4.  Juillet  1684. 

Quoique  fuivant  ces  différentes  explica^ 
tsons,  la  douane  de  Lion  fe  paie  à  l'entrée  & 
à  la  fortie,  elle  ne  doit  cependant  être  confi- 
dérée  que  comme  un  droit  d'entrée*  Si  d'ail- 
leurs on  fait  païer  ces  droits  aux  marchandir 
fes  qui  fortent  pour  aller  en  SuiiTe,  à  Genè- 
ve ou  en  Allemagne,  c'eft  que  dans  l'établifr 
fement  de  cette  douane  elles  ne  pouvoient  al« 
1er  dans  ces  païs,  qu'après  avoir  pafle  à  Lioq 
le  y  ayoir  ^quitté  les  droits  de  la  Douane. 
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SUR    LE 

CELIBAT  ET  SUR  LES  MAUX 

QU'IL  DOIT  CAUSER  EN 

FRANCE. 

IL  eft  certain  que ,  depuis  le  régne  de  Char- 
lemagne  jufques  au  tems  de  Hugues -Ca- 
pet,  perfonne  ne  pouvoit  prendre  l'habit  mo^ 
ïiaftique,  faire  fon  noviciat  ou  des  vœux  dans 
le  cloître,  fans  en  avoir  obtenu  permifîîon  du 
roi:  il  n'étoit  pas  même  permis  aux  ferfs  d'em- 
brafTer  Pétat  eccléliaftique  fans  le  confente- 
ment  de  leurs  maîtres,  ni  aux  hommes  libres, 
obligés  au  ferviee  militaire,  de  paffer  à  celui 
des  autels,  fans  en  avoir  préalablement  le  con-^ 
gé  du  fouverain.  cap.  de  Cbarlem.  de  îib,  hom, 
fui  ad  fervit,     Dei.^  ^c.     Ub,  I.  cap.  20. 

Loix  fages,  juiles,  nécefTaires,  importan- 
les,  diclées  par  le  droit  de  la  nature  &  des 
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gens.  En  «fFet  tous  les  fujets  de  la  républi- 
que appartiennenî:  à  la  république,  leur  tra- 
vail, leur  vie,  leur  poftérité  font  le  patrimoi^ 
ne  de  l'état  5  ils  ne  peuvent  l'en  frullrer,  ils 
ne  peuvent  en  difpGfer,  ils  ne  peuvent  fe  ré- 
parer du  corps  politique,  dont  ils  font  mem- 
bres, fans  donner  atteinte  au  pa^e  civil,  au- 
quel la  naifTance  les  a  fournis. 

Le  roi  étant  l'ame  de  la  république  ,  c'eft 
sine  maxime  générale  qu'il  ne  doit  être  établi 
dans  l'état,  fans  fa  permiffion,  ni  congréga- 
tions ni  collèges  5  foit  pour  la  religion,  foit 
pour  la  police:  les  loix  Romaines,  6c  particu- 
lièrement celle  appellée  Lîcinia^  Denis  d'Ha?» 
•licarnafîè  &  d'autres  auteurs  nous  apprennent 
que  tous  les  collèges  des  prêtres  furent  établie 
de  la  feule  autorité  des  rois,  ou  du  peuple  a- 
près  l'expulfion  des  rois. 

Les  Lacédemoniens,  au  raport  de  Pollux^ 
puniffoient  le  célibat  comme  un  crim^e  qui 
tend  à  la  deflruélion  de  la  république.  Sui- 
^'onrValere  Maxime  5  îiv.  II.  chap.  9.  la  même 
peine  étoit  établie  chez  les  Romains  5  te  nous 
fdiqm  dans  Jiifte  Lipfe,  fiir  les  aiinalgs  dç 


Tite-Live,  que  la  loi  Papia  Poppœïa  étoit 
auffi  fairLeufe  que  févere  à  ce  fujet.  Elle  fut 
abolie  par  les  conftitutions  d'Honorius  &:  de 
Juftinicn,  êc  fut  caufe  en  partie  de  la  déca- 
dence de  l'empire  Romain,  comme  PafTure 
Procope  5  parceque  le  célibat  fe  ti'ouvant  per- 
mis, les  villes  dépeuplées  cédèrent  plus  faci- 
lement à  l'invadon  des  barbares. 

Juflinien  crut  remédier  à  une  partie  du  ma! 
qu'il  âvoit  fait  ,  en  limitant  le  nombre  des 
clercs  &  des  prêtres  des  églifes,  &  en  defFen^ 
jdant  par  fa  conflitution  67.  d'édifier  des  mo- 
nafteres  ,  fans  grande  connoifTance  de  caufe, 
parcequ'ils  dévoient  être  moins  regardés,  dit 
(cette  confticution  ,  comme  des  maifons  de 
prière  &  d'oraifon,  que  comme  la  retraite  de 
la  fâinéantife  ôc  de  roifîveté.  S'il  le  penfoit 
ainfi ,  pourquoi  ne  les  détruifoit-il  pas  entie? 
rement  ? 

Ce  qui  a  le  plus  contribué  à  empêcher  l'ef- 
fet de  ces  fages  réglemens,  c'eft  que  ^.depuis 
Cbarlemagne  jufques  à  Hugues- Capet,  ce  ne 
fut  plus  que  défordre  &  confufion.  Les  pa»^ 
pes  ufurperent  des  parties  de  police  &  d'autq^ 
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rite,  que  le  fouverain  avoit  confiées  à  VégMm 
fe  6c  aux  prélats  s  8c  profitant  de  la  foiblefle 
du  gouvernement,  ils  fe  firent  reconnoître  fu- 
périeurs  immédiats  de  plufieurs  ordres,  qui 
furent  fondés  dans  cet  intervale  ,  6c  à  qui  le 
zèle  6c  la  piété  mal  entendue  du  fouverain, 
èes  feigneurs  6c  des  particuliers ,  prodigua  des 
richeÏÏes  immenfes. 

Les  prêtres  6c  les  moines  furent  G.  bien  met- 
tre à  profit  l'ignorance  6c  la  crédulité  du  peu- 
ple de  ces  teras ,  qu'ils  parvinrent  à  lui  per- 
fuader,  qu'en  leur  donnant  une  partie  des  ter- 
res aquifes  pgr  fraiîde  ou  par  violence,  il  pou- 
voit  conferver  l'autre  fans  fcrupule  ,  6c  fans 
crainte  des  peines  prononcées  parla  religion, 
dont  ils  renfermoient  toutes  les  pratiques  danç 
ces  aftes  utiles  6c  généreux. 

En  ©tant  du  commerce  les  biens  dont  on 
dott'e  les  églifes  6c  les  monafteres ,  on  prive 
aufli  l*état  de  l'affi fiance  6c  du  fervice  de  ceux 
qui  s*y,  retirent  5  fouvent  par  poltronerie  ,  Sf 
Mezera.1^  pour  fe  fouflraire  aux  fatigues  de  Is 
guerre,  en  fe  laifiant  féJuire  par  ceux  qui  ont 
intérêt  d'avoir  leurs  biens. 
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Y,  L'efprit  du  treifieme  (îecle ,  continue  h 
35  même  auteur  ,  fe  trouva  tellement  tourné  à 
35  11  beface  3  &  à  croire  que  la  plus  grande 
35  perfeâiion  confîftoit  dans  cette  pauvreté 
35  volontaire,  que  Ton  vit  fourmiller  de  tous 
3,  côtés  grand  nombre  de  ces  fedles  de  man- 
35  dians  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  :  mais  i'é- 
53  glife  5  fe  Tentant  furchargée  de  ces  nouvel- 
33  les  bandes  de  fainéans ,  qui  d'ailleurs  s*enor- 
35  gueilliflbient  de  leur  faflueufe  pauvreté  3  & 
35  donnoient  l'effort  à  leurs  fantaifîes  pour  fe-* 
35  mer  de  nouveaux  dogmes,  elle  les  fuprima 
55  toutes  5  6c  ne  réferva  que  les  quatre  qui 
33  reftent  aujourd'hui  5  réferve  dont  on  igno- 
33  re  les  motifs  ,  mais  dont  on  fent  parfaite- 
53  ment  les  inconvéniens  î  " 

Il  y  a  trois-fortes  de  moines  en  France  :  h. 
première  comprend  les  ordres  de  S.  Augudin, 
S.  Benoit  3  S.  Bernard  6c  S.  Norbert  3  qui 
pofledent  les  grandes  richeffes  de  l'églife  9 
e'eft-à-dire  3  les  abbaïes  6c  les  prieurés. 

La  féconde  renferme  les  chartreux  3  les  mi- 
nimes 3  les  céleftins  3  les  feuillans,  (les  Jéfui- 
tes  oîi  il  y  en  a)  &  quelques  autres  qui  pofle^ 
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dent  des  biens  en  propriété,  &  qui  ne  font 
mandians  que  par  tolérance. 

La  troifieme  eft  compofée  de^  ôiahdians 
qui  fubfiflent  par  aumônes,  comme  les  domi- 
ïîiquains,  cordéliers,  carmes,  auguftins  &  les 
réformes  qui  en  font  forties  5  ceux-ci  ne  laif- 
fent  pas  de  jotiïr  de  quelques  fondations  5  fton- 
obftant  le  nom  de  pauvreté  monaftique  :  mais 
ils  difent  qu'ils  ne  font  qu'ufufruitiers ,  &  que 
les  papes  font  les  védrables  propriétaires  de 
ces  biens  s  fubtilité  ridicule,  vaine  &  frivole. 

Toutes  les  religieufes  font  comprifes  fous 
les  trois  efpeces  ci-deflusj  &  l'on  prétend 
qu'il  y  a  en  France  300,000  prêtres,  ou  gens 
dans  les  ordres ,  féculiers,  moines  ou  religieu- 
fes,  dont  un  tierà  de  filles  ,  y  compris  Jes 
fôeurs  grifes  êc  autres  efpeces  de  dévotes  ou 
d^efprits  foibles,  qui  croient,  comme  dit  Puf" 
fendorff^  dans  f on  îraîtê  des  devoirs  de  V homme ^ 
que  la  divinité  prend  plaifîr  à  des  inventions 
humaines  &  à  des  genres  de  vie ,  qui  ne  s'a- 
cordent  point  avec  la  conftitution  d'une  fo* 
ciété  réglée  fur  les  maxinies  de  la  droite  raî* 
fon  8c  de  la  loi  naturelka 
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Nous  îifons  dans  le  Concile  de  Trente  par 
Pra-Paolo  ,    tofn.  2..  pag.  fid.  .que  les  ecclé* 
fiaftiques  avoient  anciennement  la- liberté  de 
fe  marier  5  qu'il  fut  propofé  de  la  leur  rendre, 
&  de  les  délivrer  de  la  contrainte  du  célibat^ 
que  la  demande  en  fut  faite  m.  nom  de  rem-* 
pereur   Charles  V.  &  du  duc  de  Bavière  : 
ïnais  que  les  légats  furent  blâmés  d'avoir  laif-' 
remettre  en  queftion  un  article  fi  dangereux, 
étant  évident  y  difoit  la  cour   de  Rome,  que 
VinîroduBion  du  mariage  dans  le  clergé^  en  iom^ 
fiant  Vaffe&ion  des  prêtres  vers  leurs  femmes  £^ 
leurs  enfans ,  £5?  par  confêquent  vers  leurs  famil- 
les (^  leur  patrie^  les  détachera  en  même  ir^zs 
de  la  dépendance  ou  ils  font  dufnint  fiege  :  raifon 
qui  fit  rejetter  cettte  propofition,  6c  qui  au- 
roît  dû  animer  les  fouverains  à  la  faire  paiîer^ 
Les  prêtres,  les  moines  6c  les  religieufes  vi- 
vant dans  le  célibat,  ne  font  ni  famille  ni  en«^ 
fans,  ce  font  des  terres  ftériles  qui  ne  rppof'^ 
tent  aucun  fruit,  d'où  il  réfulte  quiatre  fortes 
de  pertes  pour  l'état:  la  première,  celle  des 
individus,  la  i.  celle  de  la  confomation  qu'ils 
ocafioneroient^  la  5.  les  grands  biens  qu'ils^ 
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quierent  fans  efpoir  de  retour  pour  le  comtrier» 
ce  de  la  fociété  civile,  6c  k  4.  les  fuites  dange- 
reufes  de  leur  aveugle  foumiffion  aux  volontés 
du  pape,  de  laquelle  naît  un  fouverain,  àe% 
fujets  ôc  une  monarchie  étrangère  dans  le  feiû 
même  de  l'état. 

Il  n'eft  pas  nécelTaire  de  rapporter  des  preu- 
ves de  ce  dernier  inconvénient  :  mais  pour  éta- 
blir le  préjudice  des  trois  autres,  je  mettrai 
fous  les  yeux  un  fait  d'expérience  ,  d'après 
lequel  on  poura  faire  des  calculs  qui  ne  ref- 
fentiront  ni  la  chimère  ni  l'imagination  :  j'en- 
tends parler  de  la  table  àe^  probabilités  de  la 
vie ,  drefTée  fur  les  regiflres  mortuaires  de 
Breflaw  en  Siléfie  par  le  dofteur  Hallei  de 
la  Société  de  Londres,  publiée  dans  les  tran- 
fââions  philofophiques  de  l'année  idpj. 
ïl  choifit  cette  ville  de  préférence  à  tout 
'  ïiutre,  parcequ'il  y  a  un  afiez  grand  nombre 
d'habitans  pour  établir  fes  opérations  ^  qu'il 
en  fort  peu ,  &  qu'il  y  arrive  peu  d'étran- 
gers ,  circonflances  néceflaires  pour  agir  avec 
certitude. 

$  En  1691  '  les  habitans  de  k  dite  ville  riion-* 

toienC 
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t'oient  à  trente  quatre  mille,  dont  on  fit  ceri£ 
clafles,  la  première  des  enfaris  depuis  un  jour 
jufqu'à  un  an,  la  féconde,  depuis  ùh.ân  juP 
qu'à  deux ,  &  ainfî  de  fuite  jufqu'à  cent  ah's,' 

L'année  comniune  des  nàiflances  fut  troli- 
vée  être  de  1238  6c  des  morts  de  1174.  àiii- 
il  il  refloit  en  augmentation  6c  bénéfice  pour 
la  peuplade  64.  individus,  ce  qui  revient  à 
peu  près;  au  vingtième,  duquel  vingtième  il 
faut  oter  la  moitié  pour  les  mâles  ,  a:ttendii 
qu'il  ne  fort  point  de  lignée  de  leui^  corps  5 
ainfî  il  ne  faut  plus  confidérer  ce  vingtième 
que  comme  un  quarantième. 

C'eft  ce  quarantième  qui,  à  la  fuite  dés  gé- 

fiérations ,  augmente  ^1   confidérablement  le 

nombre  des  individus,  quand  ils  ne  font  expo- 

fés  qu'à  la  deflrudtiori  ordonnée  piar  la  riature,^ 

que  l'on  a  vu  dés  efTains  formidables  fe  répan-^ 

dre  en  différentes  parties  dé  la  terre  pouf  y 

chercher  des  habitations  &  une  fub  fi  fiance  que 

leur  pa'/s ,   trop  chargé  de  fon  propre  poids  5 

ne  pbuvoit  plus  leur  fournir. 

Il  fut  encore  obfervé  que  de  ces  12-38  Cîi^' 
Tme  IF.  S 
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fans  il  en  mourut  348.  dans  Tannée  de  leur 
naifTance  3  &  que  la  moitié  des  1238  nVri- 
'Voit  pas  à  vingt  ans ,  d'où  il  réfulte  un  calcul 
vérifié  par  ceux  qui  fe  font  faits  depuis  à  Lon- 
dres, qui  eil:  que  la  vie  des  hommes  n'étoit 
au  plus  que  de  20.  ans  5  c'cft  -  à  -  dire  que, 
fi  on  ôtoit  à  ceux  qui  vivent  lé  plus ,  pour 
donner  à  ceux  qui  vivent  le  moins ,  le  to- 
tal reparti  fur  chacun  ne  feroit  que  de  20* 
ans.  -~      ■      ' 

Si  les  cent  mille  filles  qui  font  dans  le  cloî- 
tre ou  vouées  au  célibat 5  s'étoient  mariées, 
elles  auroient  donné  au  moins  Tune  pour  l'au- 
tre, chacune  deux  enfâns  pendant  le  cours  de 
leurs  vie,  &  ce  n'efb  pas  pouffer  îa  produârion 
trop  haut  ;  car  il  cft  à  remarquer  qu'elles  font 
toutes  entrées  dans  le  couvent  en  âge  nubile, 
&  toutes  d'une  bonne  complexion,  étant  de 
régie  de  n'en  point  recevoir  d'infirmes,  à 
moins  que  Ton  n'augmente  la  dotte,  ou  qu'on 
ne  donne  une  penfion  extraordinaire,  c'ell 
deux  cens  mille  -  enfans  qui  auroient  du 
€xifter. 
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îl  faut  fupofef  que ,  de  ces  deux  cens  mîlk 
enfans^  il  y  en  au  roi  t  eu  la  moitié  en  mâles 
te  l'autre  en  femelles 5  6c  que,  fuivant  le  cal- 
cul ci-devant  raporté ,  il  en  feroit  n^ort  les 
trois  quarts  des  uns  êc  des  autres,  avant  l'-age 
nubile  :  ainfi  refle  feulement  pour  la  premie* 
re  année  ,  vingt  cinq  mille  iîlles  nubiles ,  & 
ainfi  tous  les  ans  par  une  progreflion  fuccefîi- 
ve  6c  non  interrompue,  donc  le  premier  qua- 
rantième qui  refte  en  augmentation  &  bénéfi* 
ce  pour  la  peuplade  eil  de  6zf. 

D'où  il  réfultera  que  ,  depuis  l'é^aWitTe- 
Bient  de  la  religion  proteftante  dans  les  paï's 
qui  l'ont  admife  fans  contradiction,  une  éten- 
due de  terrein  aufîî  grande  que  la  France  à 
perdu  une  population  immenfe.  je  vais  en 
convaincre  par  un  calcul  fîmple  fondé  fur  les 
principes  que  je  viens  de  pofer.  Si  Ton  dntte 
en  effet  de  l'an  i6jf^  jufqu'en  la  préfente  an- 
'jftée  I770,  ce  qui  fait  pf  ans,  ce  terrein  pro- 
teflant,  égal  à  la  France  en  étendue,  doit 
pofTéder  plus  qu'elle ,  en  cette  préfente  année, 

d'une  part  60,800.  individus,   provenant  des 

S  z, 
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61  f  ci-dciïus  dits,  lefquels  aïant  auffi  contri- 
bué au  profit  de  la  peuplade  d'un  40.  qui  eft 
If.  non  compris  la  fraftion^  rend  le  nombre 
640,  qui  5  par  une  multiplication  progrefHve 
pendant  pf .  ans ,  donne  au  total  celui  dit  de 
60,800.  à  quoi  fi  Ton  ajoute  fo^ooo  tant  gar- 
çons que  filles  5  qui  refient  vivans  des  1005000 
religieufes  ou  autres  béguines,  fiiivant  l'éva- 
luation ci  defius  qui  doit  avoir  lieu  dans  tou- 
rnes les  années  ,  il  en  réfuitera  un  total  de 
1 1O5800.  fujets  de  l'un  8c  de  l'autre  fexe.    • 

Il  efl  démontré  par  plufieurs  calculs,  faits 
tant  en  France  qu'en  Angleterre ,  que  dans  un 
grand  état,  à  compter  depuis  le  fouverain  juf- 
qu'au  plus  vil  des  fiijets,  chaque  individu  dé- 
penfe,  le  fort  pour  le  foible,  au  moins  ifo. 
îiv.  par  an,  pour  nouriture  ,  logement,  vê^ 
tement  &  autres  befoins  généralement  qmh 
conques. 

Il  eil:  démontré  auffi  que,  dans  un  état  po- 
licé ,  il  n'y  a  d'autres  richefies  que  la  confo^ 
mation  :  car  fans  elle ,  à  quoi  ferviroient  les 
produâiions  de  la  terre  ?    Si  ce  n'efl;  à  emba*; 
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raffer  ceux  qui  en  feroient  propriétaires. 

Or  chaque  individu ,  qui  confomme  :  yo,  liv, 
par- an  ,  doit  donc  êtr€  regardé  comme  un 
immeuble  appartenant  à  l'état,  valant  3000» 
liv.  qui  eft  le  capital  de  ifo.  Je  dis  commue 
jun  immeuble  5  parceque  fi  cet  individu  eH: 
périlTable  ,  il  a  la  faculté  de  fe  reproduire  Çc 
de  perpétuer  Ton  efpece, 

Ainfî  la  France ,  étant  moins  peuplée  de 
ÏIO5800.  individus,  à  caufe  du  célibat  obfer- 
vé  par  les  îoo,oog.  religieufes ,  béguines  & 
dévotes  5  &  chacun  de  ces  individus  étant 
pour  rétat  de  la  valeur  de  3000.  liv.  il  s'en- 
fuit que  la  France  eii  moins  riche  5  qu'elle 
ne  devroit  l'être  dans  cette  préfente  année  de 
Ja  fomme  de  332,4000,000.  &  ce  indépenda- 
xnent  de  ce  que  l'on  pouroir  tirer  de  ces  indi- 
vidus pour  le  fervice  militaire,  les  corvées  & 
autres  travaux  nécefTiiires  à  la  deffenfe  &  à 
l'amélioration  du  corps  de  l'empire,  6c  pour 
toutes  les  confomations  qvi'ils  auroient  occa- 
iionées  à  raifon  de  ifo.  liv.  ch-icun,  ce  qui 
fait    par   an    î6,<5io,ooo.    &    pour   pf  \i 
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1 55*78,900,000  livres 5  dont  les  bénéfices,  pour 
chaque  propriétaire  de  denrées  recueillies  8c 
de  marchandifes  fabriquées  &  en  fuite  vendues 
auroient  augmenté  ,  au  moins  d'un  dixième 
qui  efl  le  tau  du  commerce  ,  la  maffe  géné- 
ra'e  des  produits  ,  revenus  êc  ricbefles  de  la 
nation,  êc  ce,  non  compris  les  bénéfices  des 
bénéfices,  qui  monteroient  à  des  fommes  con» 
fi  d  érables. 

Rien  ne  feroit  plus  utile  à  F  état  que  de  fu^ 
primer  le  monachifme  j  c'efl:  une  de  ces  vé- 
rités frapantes,  dont  perfonne  ne  peut  difcon- 
venir.  L'égîife  Romaine  elle-même  eu  plus 
intérefiee  qu'on  ne  le  penfe  à  la  fuprefiion  ou 
du  moins  à  la  grande  diminution  des  moines 
êc  du  célibat  5  car  û  les  chofes  continuent  fur 
le  pied  où  elles  font  aébuelîement,  l'eglife  pro- 
teftante  engloutira  la  Romaine,  parceque  l'u- 
ne croît  toujours  6c  que  l'autre  diminue  fans 
cefio.  Il  ell:  vrai  que  la  providence  a  de 
grandes  refTources ,  mais  n'eft-il  pas  témérai- 
re de  la  tenter?  L'état  qui  ne  doit  pas  fe  con*- 
duire  par  une  confiance  auffi  aveugle  dans  d^s 
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décrets  qu'il  ne  peut  pénétrer  :  avec  moins 
de  foi  peut-être,  doit  avoir  plus  de  pruien- 
ce ,  mais  5  je  l'avoue  ,  rien  n'eft  plus  dange- 
reux que  cette^  entreprife.  Comment  rame- 
ner à  la  raifon  un  peuple  féduit  de  longue 
irmin  par  les  moines  6c  les  prêtres  6c  enivré 
de  leurs  préjugés  ?  Comment  éviter  leur  ven- 
geance 6c  les  fubtilités  dont  ils  font  capables? 
Comment  parer  au  pouvoir  6c  aux  intrigues  de 
la  cour  de  Rome,  qui  fe  plait  à  s'aveugler  fur 
fes  propres  intérêts  ?  îl  faut  donc  marcher  avec 
de  grandes  précautions  dans  un  fentier  auffi 
gliiïânt,  6c  voici  ce  que  confeilloit  un  jour  à 
ce  fujet  un  homme  fort  raifonnable. 

Envoïer  des  efiains  fréquens  6^  nombreux 
de  ces  moines  aux  mjffions  les  plus  éloignées  j 
fans  leur  y  permettre  aucunes  fortes  d'érablif- 
femens>  il  y  en  pérîroit  beaucoup  :  mais  ce 
feroit  le  cas  de  l'apliq^tion  exacte  du  proverbe 
qui  dit,  plus  de  morts  £5?  moins  d'ennemis. 

Les  empêcher  de  mener  une  vie  errante  & 
vagabonde,  6c  de  communiquer  avec  ce  qu'ils 

appellent  les  geys  du  fiècle,  6c  fur  tout  avec 

S  4 
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les  femmes,  à  moins  que  ce  ne  fût  à  travers 
4'urie  grille  double  8c  fort  ferrée,  comme  les 
religieufes  Se  les  chartreux.  Ce  n'eft  que  par 
le  jeûne  &  la  prière  que  Ton  pourra  parvenir 
è  détruire  un  ordrje  ii)fl;it.ué  pour  jj2Ûn^r  ô^ 
prier. 

Su  primer  ce  qu'on  appelle  congrégations 
.&  provinces  j  ces  fortes  d'aflbciations  font  daur 
gereufes ,  contraires  à  la  bonne  poli<;e  ,  & 
peuvent  êtrje  préjudiciables  i  là  fureté  pu- 
blique. 

Fixer  les  moines  pour  la  vie  dans  les  mai- 
fbns  où  ils  auroient  fait  profefîion,  comme  les 
chartreux  &  les  religieufes,  c'eft  une  loi  déjà 
prefque  établie  :  les  ordonances  veulent  qu'a- 
près la  profefîîon ,  les  religieux  êc  religieufes 
sie  puiifent  fortir  de  leurs  monafteres  fans  la 
permiffion  de  l'Evêque  ou  du  fupérieur,  svis 
qua  e^it  ovîU ,  flaùm  ïupi  morfihus  pateî. 

Leurs  courfes  perpétuelles  font  indécentes, 
contraires  aux  principes  de  leur  inftitution  & 
dangereufes  pour  le  gouvernement.  Un  cor- 
délier  prêchant  devant  S.  Louis,  difoit  que^ 


9,  tout  ainfî  que  le  poiflbn  ne  fauroit  vivre 
g,  hors  de  l'eau ,  ainfi  le  religieux ,  hors  de 
9,  Ton  monaflere,  ne  fauroit  vivre  en  vertu  ni 
g/  félon  fon  obfervation."  iS".  de  Joinv,  cha.  70. 

Le  P.  Mabillon  a  dit  en  quelque  endroit 
que  roifîveté  des  moines  étoit  un  dangereux 
piège  5  êc  qu'elle  les  rendoit  d'ordinaire  ou 
vicieux  ou  vifionaires.  Je  voudrois  donc  les 
obliger  tous  à  favoir  un  métier  5  avant  que 
d'être  admis  au  noviciat,  Se  qu'ils  ne  puflent 
vivre  que  de  leur  travail ,  du  moins  quant  aux 
mandians,  fans  qu'il  leur  fût  permis  de  quê- 
ter 5c  d'enlever  la  fubfiftance  des  véritables 
pauvres  par  leurs  féduftions  6c  leurs  impor- 
tunités. 

DefFendre  d'admettre  des  novices  avant  l'â- 
ge de  23.  tns  accomplis,  6c  de  faire  des  vœux 
avant  if  ans  5  c'eft- à-dire  ,  que  l'on  ne  pût 
aliéner  fa  liberté  avant  l'âge  011  l'on  peut  a- 
liéncr  fon  bien.  M.  le  Duc  d'Orléans  Ré- 
gent, trop  éclairé  pour  ignorer  l'importance  de 
cette  police ,  avoit  fait  un  règlement  à  ce  fujet , 
prêta  erre  publié,  lorfque  la  mort  le  furprit» 
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Affaiettir  tous  les  ordres   monaftiques  à  la 
junfdiétioa  des  tribuneaux  ordinaires  pour  le 
civil  &  le  crioiMiel ,    &  à  Tévéquc  diocéfain 
pour  la  difcipiine.     Li  police    extérieur-e  de 
réglife  apartiènt  au  fouverain,  en  vertu  de  fa 
couronne  >  le  pape  ni  les  conciles  ne  peuvent 
faire  aucuns  réglemens  à  ce  fujet  fans  fi  per*» 
milion,  &c  s'ils  en  font,  les  fujets  ne  font  pas 
obligés  d'y  obéir:  ce  font  les  privilèges  incpn- 
teftables  de  l'églife  de  France,  &  ces  privile* 
ges  ne  font  autre  chofe  que  le  droit  de  la  natu- 
re 8c  des  gens.     Tous  les  prélats  aflemblés  par 
philippe  le  Bel,  au  fujet  de  fon  différend  avec 
Boniface,  le  reconnurent,  fans  difficulté ,  feul 
maître  8c  fouverain  abfolu  au  temporel. 

A  l'égard  des  fîUes ,  régler  le  tems  du  novi- 
ciat 8c  de  la  profelîion ,  comme  celui  des  hom- 
mes :  ordonner  qu'elles  ne  pouront  jamais  être 
profeffes,  dans  les  maifons  où  elles  auroient  été 
penfionaires  ou  novices ,  étant  convenable 
d'ôter  toute  refTource  à  l'induftion  humaine, 
8c  de  laifTer  pleinement  agir  la  grâce ,  la  vo-* 
cation  8c  l'infpiration. 


SUR  LE  Célibat,  &c.      2S J 

Que  hs  dottes  ne  puflent  être  à  l'avenir 
que  de  fimples  peniîons  viagères ,  fans  pou- 
voir donner  ni  argent  ni  fonds,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  fût,  à  peine  d'aplica- 
tion  au  fifc. 

Qu'après  le  décès  de  ces  religieufes ,  la 
partie  d'héritage  qui  leur  auroit  dû  revenir 
des  biens  foit  paternels  foit  maternels,  ou  au- 
trement fucceflifs,  fî  elles  fufTent  reliées  dans 
le  monde,  apaniendroit  au  roi,  c'ell- à-dire, 
à  rétat  auquel  elle  feroit  incorporée,  pour  le 
récompenfer  de  la  perte  des  fujets  qu'il  auroit 
dû  en  attendre.  C'ed  ainfi  qu'en  ufoient 
les  anciens  comtes  de  Flandres  ,  ils  aplî- 
quoient  au  fifc  la  moitié  des  fuccefîions  de 
ceux  qui  avoient  vécu  dans  le  célibat,  fans 
empêchemens  légitimes  ou  fans  infirmités 
naturelles. 

La  richeffe  fondamentale  de  l'état  confifle 
dans  le  nombre  des  fujets,  c'efl  par  le  maria- 
ge que  les  hommes  naifTent,  qu'ils  fe  multi- 
plient, qu'ils  fe  perpétuent:  providit  ille  ma- 
Siimus  mundl  parens^  ut  damna  fempr  foholc  re- 


^§4       Remarques  îMPoîitantes 

fiararet  nova  :  les  prmces  ne  fauroient  trop  fa», 
vorifer  cet  état,  ni  s'oppofer  avec  trop  de  vi<- 
gueur  à  tout  ce  qui  pouroit  lui  être  contraire. 
Les  anciensi  légiflateurs  ayoient  ajouté,  au 
défir  naturel  de  fe  multiplier,  tous  les  fecours 
que  la  politique,  l'intérêt  6c  le  préjugé  avoient 
pu  leur  fuggérer,  Chez  les  Hébreux ,  le  nou- 
veau marié  étoit  exempt  de  toutes  charges  pen- 
dant la  première  année  de  Ton  mariage.  Licur- 
gue  donna  beaucoup  de  licence  aux  filles  de  La- 
cédémone,  pour  engager  les  jeunes  gens  au  ma- 
riage ;  êc  outre  cela  il  nota  d*infamie  ceux  qui 
ne  voudroient  pas  fe  marier  6c  leur  deiFendit  de 
fe  trouver  aux  jeux  publics ,  où  les  filles  pa- 
roiffbient  nues.  Plutarque,  dans  la  vie  deLi- 
fander,  fait  mention  des  peines  prononcées 
contre  ceux  qui  ne  fe  marioient  pas  ou  qui  ie 
îîiarioient  trop  tard.  L'empereur  Augufle 
mil  un  impôt  fur  tous  ceux  qui  ne  fe  marioient 
p:ts  après  2f  ans ,  ou  qui  n'auroient  poii^t 
d*enfans ,  6c  il  donna  de  grands  privilèges  à 
ceux  qui  en  auroient  le  plus.  Tous  les  auteurs 
politiques  qui  ont  paru  depuis  ^  ont  dpnr^é  k^ 


suit  Lfe   Célibat,  &c. 

louanges  les  plus  fîateufes  à  cette  fage'pre- 
voïance  de  cet  empereur,  à:  ont  blâmé  an 
contraire  Juftinien  de  n'avoir  pas  tenu  cette 
loi  en  vigueur  ^  comme  ils  ont  accablé  de 
reproches  Conilahtin  pour  l'avoir  abolie. 

Prefque  toutes  les  nations  ont  regardé  com- 
me affreux  de  mourir  fans  poftérité  j  c'étoit 
k  plus  terrible  imprécation  qu'elles  pufTent 
faire  contre  leurs  ennemis  ou  contre  les  infrac- 
teurs  ÔQs  loix  :  nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  la  coutume  que  les  Romains  obfervoîeilîj 
au  fujet  des  bornes  qu'ils  plantoient  pour  k 
réparation  de  leurs  héritages ,  fur  lefquelles  ils 
gravoient  cette  infcription:  ^uif^uis  hoc  fujlw 
lerit ,  aut  fufiuli  jujferit ,  uJîimus  fuorum  mo^ 
rïatur. 

Les  rois  de  France  avoient  acordé  par  dif- 
férents édits,  6c  notament  par  celui  de  No- 
vembre \666.  aux  pères  de  familles,  aïant  dix 
enfans  nés  en  légitime  mariage  ,  pourvu  qu'il 
n'y  en  eût  aucun  prêtre,  religieux  ou  reîi- 
gieufe,  exemption  de  colleflre,  de  toutes  fail- 
les ^  felsj  fubfides  &  autres  impôfitions ,  ti!-; 
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telle,  curatelle,  logement  de  gens  de  guer« 

re,  contribution  aux  u{l:enciles ,  guet,  garde 

&  autres  charges  publiques.    Les  mineurs  tail- 

lables ,    qui  fe  marieroient  dans  ou  avant  la 

vingtième  année  de  leur  âge,  dévoient  jouit 

des  mêmes  exemptions  jufqu'à  vingt  cinq  ans. 

Les  habitans  des  villes  franches  6c  ceux  qui 

en  étoient  bourgeois  ,  aïant  dix  enfans  obte- 

îîoient  foo  liv.dQ  penfîon  ëc  looô  /i^;.  s'ils  en 

avoient  douzej  êc  les  gentilshommes  &  leurs 

femmes  avec  dix  enfans  avoient  looo  Ih.  & 

2000  Ih.  avec  douze:  mais  fous  prétexte  que 

ces  exemptions  avoient  donné  lieu  à  quelques 

abus,  &  par  d'autres  motifs  auffi  peu  folides 

&:  aulU  peu  réfléchis,  elles  furent  toutes  fu- 

primées  par  déclaration  du  13.  Janvier  1^85. 

en  forte  que  la  crainte  des  charges  &  de  la 

mifere  ,    aïant  arrêté  la  multiplication  légiti- 

me ,  la  nature  qui  ne  veut  rien  perdre  de  fe$ 

droits,  s'eft  tournée  du  côté  d*.Un  libertinage, 

ou  ilérilç  ,   ou  dont  les  produélions  périment 

prefque  toutes,  faute  de  foins,  c^  qui  a  jette 

lui  nouveau  vice  dans  la  police  des  François* 


«uR   LE  Célibat,  &c,      zÉf: 

Jamais  il  ne  fut  plus  nécefTaire  de  faire  re^ 
vivre  ces  maximes  utiles  6c  tous  les  privi- 
lèges qui  peuvent  contribuer  à  la  conferva- 
tion  &  à  la  propogation  de  l'efpece.  C'eft 
elle  qui  fait  la  richefle  &  la  force  des  empi- 
res; les  fujets  de  la  France  diminuent  fenfi- 
blement,  je  ne  dis  pas  par  la  guerre,  ni  par 
ces  ravages  épidémiques  dont  le  genre  hu- 
main eft  fouvent  affligé,  je  ne  remonte  pas 
même  à  l'expulfîon  des  proteflansj  mais  je 
parle  de  cette  diminution  caufée  par  Poubli 
des  principes  fondamentaux  de  la  conftitution 
politique,  &  de  k  quelle  on  peut  arrêter  le 
progrès  avec  autant  de  facilité  dans  les  mo- 
ïens,  que  de  certitude  dans  Texécution. 

5,  Favorifer  les  mariages ,  acorder  du  fe- 
5,  cours  aux  pères  charges  d*une  nombreufe 
3,  famille  ,  veiller  à  l'éducation  des  orphe- 
55  lins  ôc  des  enfans  trouvés,  ceû,  fortifier 
55  l'état  5  bien  plus  que  de  faire  des  conquê- 
55  tes.     Melon  ejf ai  fur  ï^commcrce. 

Je  donne  ici  ces  remarques  comme  les  prin- 
cipes, fur  lefquels  je  me  fonderai,  lorfque  j 


êS^        Remaï^qûes   ÏM?Oâ.TA^Tàs' 

dans  la  fuite  de  cet  ouvrage,  je  propofefaî  un! 
plan  général  pour  rendre  utiles  aux  empires 
les  établiflemens  religieux,  en  les  raprocha;nc 
encore  plus  de  l'intention  de  leurs  fonda- 
teurs, qu'ils  ne  le  font  par  la  pratique.  On 
y  verra  que ,  fans  les  détruire ,  on  peut  en 
réparer  les  maux  dont  on  fe  plaint  ici ,  &  en 
faire  fortir  les  plus  précieux  avantages,  tant 
pour  l'état  que  pour  le  particulier,  but  que 
je  me  propofe  en  donnant  mes  ouvrages  au 
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DE    LA    BAN  Q_U  E 


DE  L 


Ou  DémonJIratlon  de  Vavantage  du  Crédit  pu' 
hlîc^  (^  de  la  pojjîhiîiîé  de  Je  foutenir  vîêms 
dans  les  Etats  Monarchiques, 

JLyA  France  n'a  jamais  reçu  avec  plus  d'a- 
vidité, pourfuivi  avec  plus  d'acharnement  ni 
abandonné  avec  tant  d'horreur  aucune  nou-': 
veauté,  que  celle  que  Law  lui  préfenta  dans 
l'état  de  dépérilTement  où  étoient  Tes  finances  ^ 
fous  la  minorité  du  Prince  qui  la  gouverne  au- 
jourd'hui. 

La  banque  de  Law,  félon  quelques  uns, 
étoit  un  établifTement  pernicieux,  capable  d'à- 

riéantir  les  richefles  de  h  nation  j  8c  félon  d'au» 
l'orne  IF.  T 
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très  rien  ne  pouyoit  être  plus  utile*,  rien  mê- 
me de  plus  indifpenfable  pour  l'augmentation 
de  ces  richefTesj  problême  fameux  êc  inté" 
feflant^  donc  on  feroit  heureux  de  trouver  la 
folution. 

Il  a  été  fait  pluGeurs  difiertations  fur  cette 
grande  queflion:  mais  elles  font  prefque  tou- 
tes relïées  dans  les  cabinets  des  auteurs,  & 
prefque  tous  ces  auteurs  livrés  à  Tefprit  de  par- 
ti ou  guidés  par  la  bonne  ou  la  raauvaife  for- 
tune qu'ils  ont  éprouvée  pendant  le  fyftême, 
en  ont  parlé  fuivant  ces  différentes  impreflions, 
Se  non  d'après  les  principes  qui  découvrent  la 
vérité:  c'eft  pourquoi  oii  entreprend  de  la- 
chercher  ailleurs. 

Il  n'y  a  que  trois  écrits  qui; aient  paru  trai- 
ter cette  matière  pour  que  le  public  en  tirât 
quelque  avantage,  5c  ce  font  par  conféquent 
ces  écrits  que  nous  devons  examiner  avec  ce 
public.  Celui  qui  a  paru  le  premier  en  un 
feul  volume  eft  intitulé,  Effai  politique  fur  le 
commerce,  M.  Melon  en  ell  reconnu  l'auteur. 
Ce  livre  contient  peu  de  paroles,  mis  il  ren- 
ferme beaucoup  de  très  bonnes  chofes.    L'é-f 


Ô  IT    C  R  E  D  ï  T    ï»  U  B  L  i  CT 

drîvain  ne  paroic  pas  pafTioné,  6c  s'il  panche 
du  côté  du  fyflême,  c'efl:  à  dire,  du  coté  de 
la  multiplication  des  effets  repréfentatifs  de 
refpêce,  c'efl  qu'il  croit  en  avoir  démontré 
les  avantages. 

Le  fécond  contient  deux  voluriies,  il  efi  de 
M.  Dutot,  6c  porte  pour  titre.  Réflexions  po- 
litiques fur  les  finances  6?  l^  commercé,  C'efl 
une  critique  du  premier,  furtout  à  l'égard  de 
la  proportion  avancée  par  Melon,  que  le  fur- 
haufTement  des  monnoies  n'efl  point  nuifible  à 
un  état  :  c'efl  un  grand  calculateur ,  &  un 
grand  partifan  des  opérations  de  Law. 

Le  troifîeme  contient  pareillement  deux 
volumes  8c  Ton  titre  efl  Èxa7nen  du  livre  ci" 
dejfus.  L'auteur  n'en  efl  pas  connu:  il  criti- 
que 5c  pourfuit  vivement  fon  adverfaire,  &  il 
paroit  auiïi  oppofé  aux  opérations  de  Law, 
que  l'autre  en  paroit  feftateur. 

Je  n'entreprendrai  pas  "de  faire  l'analifc  de 
ces  cinq  volumes,  d'oppofer  raifons  à  raifons, 
d'y  joindre  mes  réflexions  Ôc  d'en  tirer  des 
conféquences  :  ce  feroit  un  travail  de  trop  lon- 
gue haleine  a  5c  qui  failidieux  au  leâeurj  ne 

■T  2. 
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me  Gonduiroit  peut-être  pas  à  mon  but; 

J'expoferai  feulement  les  principaux  motifs, 
venus  à  ma  connoiffance,  qui  ont  déterminé 
rétabliflement  ^e  la  banque  générale,  le  bien 
êc  le  mal  qu'on  lui  impute,  6c  les  fentimens 
de  ceux  qui,  félon  moi,  ont  parlé  ou  écrit  le 
plus  raifonnablement  fur  cette  matière,  parmi 
lefquels  feront  compris  les  trois  auteurs  que  je 
viens  de  citer  j  ce  qui,  comme  je  le  penfe, 
fuffira  au  le<51:eur  pour  juger  du  mérite  de  cet 
établiiTcment ,  en  obfervant  avant  toutes  cho- 
ks  qu'à  mon  égard,  banque,  fyftême  ou  cré- 
dit public  font  des  termes  fynonimes. 

Charles  II.  aïant  déclaré  héritier  de  toute 
I>:  monarchie  d'Efpagne,  Philippe  de  France 
D-U-  d'Anjou ,  fécond  fils  du  Dauphin,  il  s'en- 
fuivit  une  guerre  dont  les  événemens  furent  fi 
ira'heurenx^,  que  l'érat  fe  trouva  chargé  de 
pUis  de  dix-neuf  cens  millions  de  dettes  à  la 
irort  de  Louis  XÏV.  La  manière  dont  le  roi 
à  préfent  rég'"^.ant  ^'exprima  dans  le  préambule 
defa  dérlarition  du  7  Décembre  ijif.  pour 
la  ^^érjfîcation  Ik  là,  liquidanon  des  billets  ro- 
laux,  fera  connoître  en  peu  de  mots  la  fitua- 
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tîon  facheufe  où  fe  trouvoient  les  affaires  de  la 
France. 

,5  II  n'y  a  pas,  dit  ce  Prince^  k  moindre 
55  fonds  dans  le  tréfor  roïal,  ni  dans  nos  re- 
55  certes,  pour  fatisFaire  aux  dépenfes  les  plus 
55  urgentes.  Nous  avons  trouvé  le  domaine 
55  aliéné ,  les  revenus  de  l'état  prefque  anean- 
55  tis  par  une  infinité  de  charges  &  de  coniii- 
55  tutions,  les  importions  ordinaires  confom- 
55  mées  par  avance,  les  arrérages  de  îoute  ef^ 
55  pece  accumulés  depuis  pluiieurs  année'?,  îe 
55  cours  des  recettes  interverti ,  une  multitude 
55  de  billets  d'ordonances  6c  d'affignations  anti- 
5,  cipées  de  tant  de  natures  différentes ,  ôc  qui 
3,  montent  à  des  fommes  fî  confidérgbles,  qu'à 
55  peine  en  peut-on  faire  Ja  fuputation  Ôce.'* 

Il  fallut  chercher  des  moïens  pour  fatisfai- 
re  à  ces  prodigieux  engagemens,  qui  iiirpen- 
doient  la  confiance  publique  êc  la  circulation 
de  l'efpèces  mais  de  tous  ceux  qui  pouvoient 
être  mis  en  œuvre,  il  n'y  en  avoit  point  de 
plus  contraire  aux  fins  de  cette  entreprife , 
que  celui  qu'on  emploia,  ce  fut  rétabUITçi.!? 
ment  d'une  chambre  de  iuilice, 

T3         " 
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Le  préambule  de  l'édit  du  mois  de  Mars 
5716.  rendu  à  cet  effet,  porte  55  que  les  res^- 
§^  titutions  5c  les  condamnations  que  ce  tribu- 
35  nal  prononcera ,  fuffiront  à  Paquittement 
35  des  dettes  de  Tétat,  ëc  mettront  S.  M.  en 
33  fituation  de  fuprimer  les  nouvelles  impoiî- 
55  tions  ^  Bc  de  rouvrir  aux  peuples  les  plus 
33  riches  fources  de  Pabondance,  le  commcr- 
35  ce  6c  l'agriculture,  6c  de  les  faire  jouïr  des 
35  fruits  de  la  paix",  *'  mais  l'événement  fut 
bien  contraire  à  ces  douces  efpérances. 

La  profcription  d'une  infinité  de  perfonnes 
fui  vit  de  près  la  publication  de  cet  édit.     On 
citoit ,  on  arrétoit  tous  les  jours  de  nouveaux 
accufés:  ceux-mêmes  qui  avoient  applaudi  à 
î'érabli{rement  de  ce  tribunal,  commencèrent  à 
craindre  d'y  être  apellés,  leur  innocence  n'étoit 
pas  capable  de  les  raiïurer:  êc  ce  formidable 
appareil,  loin  de  libérer  l'état  6c  de  lui  pro- 
curer aucun  avantage  réel,  loin  de  rouvrir  anse 
'peuples  de  ces  riches  fources  de  Pahondance ,  Te  rédui- 
fit  à  la  difperfion  de  plufieurs  familles ,  à  la  per» 
te  du  reîle  de  confiance,  à  une  difette  prodigi- 
eyfe  d'efpècgs  6c  à  la  chute  totale  du  commerce, 
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Les  marchands  apuïés  par  leur  chef  s'en  plai- 
gnirent &  prièrent  M.  le  Régent  de  mettre  iiiî 
à  ces  recherches.  La  Chambre  des  Comptés 
fit  des  remontrances  dans  le  même  efprit.  Les 
Parlemens  de  Provence  6c  de  Touloufe,  in- 
dignés de  la  rigueur  des  arrêts  de  ce  tribunal  5 
en  firent  publier  d'autres  dans  le  refîbrt  de  \em$ 
Cours,  par  lefquels  il  étoit  défendu  de  mettre 
à  exécution  ceux  de  cette  chambre.  Les  Par- 
lemens 'de  Dijon  6c  de  Grenoble  fe  déclarèrent 
contrelle  avec  la  même  fermeté. 

Enfin  M.  le  Régent  reconnoifiant  par  une 
expérience  fatale  que  le  remède  qu'il  avoit 
voulu  apporter  étoit  devenu  un  nouveau  mal, 
-engagea  le  roi  à  fupprimer  ce  tribunal ,  6c  ce 
prince  l'ordonna  par  un  édit  du  mois  de  Mars 
1717.  une  année  après  fon  établifiement.  M. 
le  Chancelier  eut  ordre  d'aller  kii  notifier  fa 
féparation  5  6c  dans  le  difcours  qu'il  pronon- 
ça à  ce  fujet,  il  dit  „  que  le  public  effraïé  é- 
55  toit  tombé  dans  une  efpèce  de  conllernatioîî 
,5  6c  d'abattement  qui  retardoient  les  opérati- 
95  ons,  6c  fftifoit  languir  tous  les  mouvemens 
,5  du  corps  politique-,  que  la  rigueur  devoir 
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55  contenir  les  hommes  dans  les  bornes  du  de- 
-55  voir,  mais  que  la  douceur  devoit  rétablir 
95  dans  les  efprits  cette  confiance  encore  plus 
55  nécefTaire  que  la  crainte  pour  la  gloire  6c  la 
55  félicité  des  gouvernemens  êcc."  Difcours 
prononcé  publiquement  par  le  premier  magis- 
trat du  roïaume,  à  la  vue  des  défordres  caufés 
par  cet  établiflement ,  &  qui  devroit  être  éter- 
nellement gravé  dans  la  mémoire  des  miniâres 
futurs,  pour  ne  jamais  retomber  dans  de  pa- 
reilles fautes.  55  Ce  ne  fut  5  dit  M.  de  Sully 
55  tom,  6.  pag.  413.  que  dans  cette  feule  occa- 
55  fion  où  je  metrouvai  d'avis  oppofé  au  roi. 
55  On  lui  avoit  perfuadé  d'établir  une  nouveî- 
55  le  chambre  de  juftice ,  opération  décidée 
55  inutile  &  abufive  par  mille  expériences. 

Il  y  a  des  peines  prononcées  contre  cqs  âmes 
baffes  qui  font  trafic  d'iniquités  &  des  afflic- 
tions d'ûutrui.  A  mefure  qu'il  fe  trouve  des 
coupables  5  livrés  -  les  aux  magiflrats  ordinai- 
res 5  êc  qu'ils  exercent  contre  eux  toute  la 
féverité  dé  la  loi  ,  fans  attendre  les  funefles 
• ,  effets  d'une  juftice  générale  6c  périodique  5 
c'ell  une  clémence  que  de  faire  à  propos  d^s 


ouCrêdit  public.       2P7 

exemples  qui  puifTent  arrêter  le  progrès  du 
mal.  C*e{l  aind  que  penfoit  6c  agiffbit  M. 
de  Sully,  qui  eu  le  meilleur  modèle  qu'un  bon 
miniftre  puifle  fuivre :  ,,  on  eut,  dit-il îom,  f, 
55  ^^^.  iSj.  un  remède  de  moins  dans  les  tems 
55  qui  fuivirent  ma  geftion,  j'avois  grand  foin 
55  que  Ton  fit  porter  fur  le  champ  aux  cou- 
35  pables  la  peine  de  leur  friponnerie." 

Punir  le  vol  par  des  amendes ,  ce  n'ell  pas 
punir,  c'efl  donner  un  tau  à  la  permifîîon  de 
voler  5  comprendre  des  ordres  entiers  dans  une 
même  âccuration5  fans  autre  crime  que  celui 
de  la  qualité  ,  c'efl  pécher  contre  l'équité  6c 
contre  la  politique  3  c'ed  apprendre  à  l'hom- 
me à  renoncer  à  l'émulation  &  à  la  vertu,  c'eft 
confondre  l'honneur  êc  Pinfamie,  c'efl  anéan- 
tir le  plus  folide  fondement  des  Sociétés. 

M.  le  Régent  n'aïant  pas  été  longtems  fans 
reconnoitre  que  la  chambre  de  juflice  étoit  in- 
capable de  produire  les  avantages  dont  on  l'a- 
voit  flatté,  fut  obligé  d'avoir  recours  à  d'au- 
tres expédiens. 

M.  Law  fort  verfé  dans  les  calculs,  com- 
binaifons,   6c  opérations  de  change  5    banque 
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êc  commerce  5  lui  préfenta  le  projet  d'une  ban** 
que  générale  5  au  moïen  de  laquelle  il  prêtent» 
doit  rétablir  le  commerce*,  les  finances  &  con- 
féquemment  la  confiance,  publique  j  telles 
étoienr  à  peu  près  les  raifons  avec  lefquelles 
il  apuYoit  les  avantages  de  Ton  projet. 

Tout  ce  qui  tend  à  Amplifier  les  opérations 
an  commerce ,  tend  en  même  tems  à  en  accé- 
lérer le  mouvement)  6c  comme  il  n'eft  utile 
&  avantageux  qu'à  proportion  de  la  vivacité 
de  ce  mouvement,  il  s'en  fuit  que  l'on  doit 
rechercher  avec  foin  tout  ce  qui  peut  le  lui 
procurer. 

QLioique  la  Suéde  ne  foit  pas  un  pais  extrê- 
mement commerçant,  néanmoins  la  circon- 
i!ance  dans  laquelle  elle  fe  trouvoit  lui  a  fait 
Imaginer  il  y  a  longtems  cette  Amplification, 
que  Gènes,  Venife,  la  Hollande,  l'Angleter- 
re 6cc.  ont  depuis  adopté. 

Lamonnoie  de  Suéde  n'étant  que  de  cuivre, 
il  falloit  un  tems  confidérable  pour  en  faire  le 
compte,  un  chariot  fuffifoit  à  peine  pour  trans- 
porter d'une  maifon  à  l'autre  le  plus  médiocre 
paiement.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient. 
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©n  établit  un  dépôt  public,  où  les  négocians 
confignerent  leurs  efpèces  de  cuivre,  au  moïen 
de  quoi  les  paiemens  fe  firent  par  tranfports 
ou  viremens  de  parties,  ce  qui  apporta  de  gran- 
des facilités  au  commerce  6c  à  la  circulation. 

Les  Hollandois  aïant  reconnu  l'avantage  de 
cet  établifTement ,  ne  tardèrent  pas  à  l'imiter , 
quoique  leurs  paiemens  fe  fifTent  en  efpèces  d'or 
&  d'argent 5  leur  commerce  étoit  fî  étendu, 
que  les  différentes  opérations  ne  laifToient  pas 
d'en  être  fort  à  charge  parla  lenteur  6c  les  frais. 
Secourus  du  dépôt  public,  ils  expédient  main- 
tenant plus  d'affaires  en  une  heure  y  qu'ils  n'au- 
roient  fait  en  un  jour:  les  plus  forts  paiemens 
ne  confomment  pas  plus  de  tems  que  les  plus 
petits,  ils  peuvent  commercer  à  peu  de  profit 
parce  qu'il  ne  leur  faut  ni  caiffiers ,  ni  porteurs 
d'argent,  qu'ils  ne  font  expofés  ni  aux  mécom- 
ptes ni  aux  erreurs,  qu'ils  n'ont  point  de  tares  à 
fuporter,  6c  qu'ils  ne  craignent  ni  les  voleurs, 
ni  les  billioneurs ,  ni  les  faux-monnoïeurs. 

Non  feulement  ces  dépôts  diligentent  les 
opérations  des  négocians ,  mais  encore  ils  aug- 
mentent prodigieufement  la  circulation,  puis 
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qu'en  Angleterre  cinquante  millions  d'efpèces 
dans  la  caiiïe  du  dépôt ,  font  plus  que  fufSfans 
pour  foutenir  un  crédit  de  cent  millions  de 
billets  :  Ôc  comme  les  billets  peuvent  faire 
trois  foi?  plus  de  mouvement  que  Pefpèce  , 
parce  qu'ils  font  beaucoup  plus'  apropriés  à  la 
diligence  que  le  commerce  exige,  on  eftime 
que  ces  cent  millions  de  billets  procurent  au- 
tant de  circulation  que  trois  cen<J  millions  d'ef- 
pèces :  les  biens  fonds  &  les  fruits  qui  pro- 
viennent de  ces  fonds  augmentent  eq  due  pro- 
portion ,  &  l'intérêt  de  l'argent  diminue  de  mê- 
me ;  en  forte  que  le  négociant  empruntant  pour 
ami-ner  fon  commerce  êc  fes  manufactures,  ôc 
le  propriétaire  d'héritage  le  faifànt  pour  la  cul- 
ture &  l'amélioration  de  fes  ferres,  ils  peuvent, 
intérêt  prélevé,  trouver  un  bénéfice  qui  les 
met  en  état  d'éteindre  le  capital  ôc  de  fubfifter. 
Il  ell;  auOi  nécefTaire  pour  le  fouverain  & 
pour  les  fujets  d'entretenir  l'intérêt  de  l'argent 
à  un  tau  bas  êc  confiant,  qu'il  l'eft  de  main^ 
tenir  le  grain  à  un  prix  dans  lequel  le  culti- 
vateur puiiïe  trouver  l'indemnité  de  fon  travail 
^c  le  peuple  une  fubfiilance  aifée. 
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Pour  parvenir  à  ce  dernier  point ,  on  éta- 
blit des  magafins  Se  des  greniers  publics  fuf- 
fifans,  que  l'on  ouvre  dans  les  tems  de  difette, 
pour  fupléer  au  défaut  des  récoltes,  Sc  s'op- 
pofer  à  l'avidité  des  monopoleurs. 

Il  arrive  certains  événemens,  par  raport  aux 
efpèces,  qui  jettent  l'allarme  &  la  défiance 
dans  les  efprits ,  l'ufurier  n'oublie  rien  pour 
l'augmenter;  l'efpèce  n'en  exifte  pas  moins  à 
la  vérité  5  mais  la  crainte  l'empêche  de  fe  mon- 
trer, &  c'eft  comme  fî  elle  n'exiiloit  pas,  de 
façon  que  l'intérêt  devient  alors  iniupportable. 
Le  roi  impofe  fur  ces  peuples  celui  qu'il  eit 
obligé  de  païer  ,  il  cefle  de  fatisfaire  aux  an- 
ciens engagemens  de  fa  couronne  &  les  peu- 
ples languifTent  dans  l'inaébion,  faute^ d'argent 
pour  les  tenir  en  mouvement  3  car  il  y  a  une 
proportion  8c  une  liaifon  immédiate  6c  indi- 
vifible  entre  le  nombre  des  fujets  d'un  état  & 
la  quantité  d'efpèces  ou  de  repréfentations 
d'efpèces  néceflaires  à  Ton  commerce ,  laquel- 
le cefTant  porte  préjudice  à  cet  état  à-  raifbn 
de  Ton  infuffifance. 

Dans  ces  circonftances ,   le  dépôt  public 
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doit  s'oppofer  aux  progrès  du  défordre ,  êc  il 
ne  le  tente  jamais  envain ,  étant  auflî  fur  de 
maintenir  ou  de  réduire  l'intérêt  au  tau  qui 
convient  au  commerce  &  par-là  de  rappellef 
le  crédit  &  la  confiance  :  qu'il  eft  fur  que 
l'ouverture  des  greniers  publics  maintient  ou 
réduit  le  prix  du  grain  ,  parceque  dans  l'un 
comme  dans  Vautre  cas,  les  befoins  font  rem- 
plis, n'y  aïant  que  le  nombre  des  demandeurs 
difproportionné  à  la  chofe  demandée  qui  en 
caufe  la  rareté  6c  la  cherté, 

A  mefure  que  le  prix  de  l'argent  haufle, 
celui  des  autres  biens  baifle  ,  parceque  tout 
prêt  dont  l'intérêt  excède  le  revenu  du  fonds 
fur  lequel  il  e(l  afîigné  ,  ruine  néceflairement 
le  débiteur,  &  avilit  fon  héritage.  Dans  plu- 
fîeurs  parties  de  l'Europe  les  fonds  fe  vendent 
fur  le  pied  de  deux  pour  cent,  &  l'occafion 
d'aquérir  efi:  rare.  En  France,  les  terres  ti- 
trées font  à  quatre  pour  cent  &c  les  aquéreui-s 
manquent:  d'où  vient  cette  différence  ?  du 
crédit.  * 

Il  n'arrive  aucune  diminution  dans  les  difFé- 
rèntes.prbfefîions  de  l'état,  qu'elle  ne  retombe 
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fur  le  fouverain ,  il  eft  le  propriétaire  éminent 
de  tous  les  fonds,  il  n'eft  riche  qu'à  propor- 
tion de  leur  valeur  &  de  leur  produit  :  la  parc 
que  l'on  lui  donne  des  fruits  8c  des  denrées  fert 
au  foutien  de  fa  grandeur  Ôc  à  Tentretien  de 
fes  armées.  Lorfque  l'argent  efl  en  mouve- 
ment, k  culture,  les  arts  ôc  le  commerce  ne 
fauroient  demeurer  dans  l'inaétionj  les  dégrés 
de  l'abon4ance  8c  de  la  difette  font  toujours 
déterminés  par  ceux  du  mouvement  &  du  re- 
pos de  Targent. 

Les  négocians  d'Angleterre  &  des  autres 
païs  qui  jouïiTent  des  dépôts  publics,  y  ont 
tant  de  confiance  ,  qu'ils  ne  veulent  pas  que 
leurs  correfpondàns  dans  les  pais  étrangers  leurs 
faffent  des  remifes  paiables  autrement  qu'eîi 
aflîgnations  de  ce  dépôt.  En  effet  rien  n'eîî 
plus  commode  ,  c'eil  une  lettre  de  change 
univerfelîe ,  illimitée  pour  le  tems ,  pour  la 
perfonne  8c  pour  le  lieu  ,  que  l'on  porte  par 
tout  fans  rifque  ,  8c  de  laquelle  on  peut  faire 
ufage  par  tout  fans  frais,  fans  courtage,  fans 
efcompte  8c  fans  crainte  de  variations  d'el^ 
pèces* 
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Ces  différens  avantages  repréfentés  à  M.  le 
Duc  d'Orléans  lui  firent  écouter  favorable- 
ment les  propofitions  de  M.  Law  pour  Téta- 
bliffement  d'une  banque  générale  :  Ton  projet 
£Ut  amplement  difcuté  dans  pluGeurs  confeilsj 
on  y  forma  toutes  les  objections  poffibles,  aux- 
quelles l'auteur  répondit  par  écrit  ;  celle  qui 
parut  la  plus  forte  6c  fur  laquelle  on  infifta  le 
plus,  fut  la  crainte  de  l'abus  que  les  miniftres 
pouroient  faire  quelque  jour  de  cet  établifîe- 
ment  :  que  par  cette  raifon  on  prétendoit  n'ê- 
tre pas  compatible  avec  la  forme  du  gouver- 
nement françois,  6c  à  quoi  il  répondit  : 

Que  la  banque  étant  l'ame  du  crédit  8c  en 
même  tems  la  caiiTe  du  roi ,  il  étoit  vifible- 
ment  de  l'intérêt  du  prince  comme  de  fon 
minière,  de  la  foutenir>  parce  qu'en  puifant 
avec  indifcrétion  dans  cette  caiffe,  ce  feroît 
faire  main  bafie  fur  fon  propre  fonds  ,  6c  fe 
priver  de  tous  fecours  pour  l'avenir,  ce  qui 
ne  pouvoit  àc  ne  devoit  fe  préfumer. 

Qite  fi  l'adminifiration  de  quelques  mini- 
fi:res  avoir  été  vicieufe,  on  ne  devoit  l'attri- 
buer qu'à  la  fâufieté  des  principes  qui  leur  a- 

voient 


b 
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Voient  été  fugerés  :  mais  qu'ils  île  pouroient 
errer  dans  l'efpèce  prefente,  parce  que  la  bon« 
té  ôc  la-fôlidicé  de  Ton  projet  étoient  détûon-^ 
trées,  non  feulement  par  les  mémolfes  four-* 
niSj  mais  encore  par  l'exemple  Ôc  la  conftan- 
ce  des  nations  commerçantes  de  l'Europe,  paf 
î'aélivité  de  leur  commerce  &  la  langueur  de 
celui  de  la  France ,  êc  par  la  comparaifon  de 
rEfpagne  ôc  du  Portugal  ^  avec  l'Angleterre 
&  la  Hollande.- 

Qu'aucune  banque  établie  n'avoit  îamaîl 
été  fuprimée  par  l'autorité  d'aucun  gouverne- 
inent>  qu'au  contraire,  quand  elles  avoient 
fouffert  quelque  ébranlement  par  la  force  ma- 
jeure ou  par  des  événemens  extraordinaires  j 
comme  il  étoit  arrivé  une  fois  à  celle  de  Lon- 
dres 5  par  la  négligence  ou  l'infidélité  des  di-- 
recteurs,  &  à  celle  d'Edimbourg  fur  un  faux 
bruit  d'augmentation  d'efpèces ^  qui  caufa  une 
altération  dans  le  crédit  de  vingt  pour  cent  5 
i'état  n'avoit  pas  manqué  de  les  rétablir,  com- 
me indifpenfables  au  foutien  du  commerce  de 
la  nation. 

Qiie  l'Angleterre  n'avoit  jamais  paru  $iV^C 
Tome  IF,  V 
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tant  d'éclat  que  depuis  rétabliiTement  de  f» 
banque  5  que  trois  années  aïant  ruiné  le  com- 
merce 6c  le  crédit,  la  néceffité  força  le  roî 
Guillaume  de  Naffau ,  à  avoir  recours  à  cet 
expédient  qui  rétablit  l'un  5c  l'autre  >  &  que 
le  Parlement,  après  en  avoir  reconnu  l'utili- 
té, l'avoit  protégé  6c  étendu,  en   étabîifTant 
une  féconde  banque  à  Edimbourg  ,   cornme 
les  Hollandois  en  avoient  établi  une  féconde 
à  Rotterdam,  qu'il  y  en  avoit   pluHeurs  en 
Allemagne  6c  en  Italie  :  que  celle  de  Gènes 
fubfîfloit  depuis  plus  de  trois    cens  ans  ,   6c 
qu'elle  faifoit  la  richeiTe  &  la  foixe  de  cette 
république. 

Que  pendant  la.  guerre  de  1 701.  la  banque 
d'Angleterre  avoit  fourni  des  remifes  à  Pé- 
tranger  5  fuppléé  au  tranfport  des  denrées, 
augmenté  les  manufaétures  6c  le  commerce, 
niis  les  peuples  en  état  de  fubvenir  à  de  gref- 
fes importions,  donné  la  valeur  êc  le  mouve- 
ment aux  billets  de  l'échiquier  6c  maintenu 
l'argent  à  un  intérêt  convenable  pour  le  roi, 
le  commerce  &  les  particuliers. 

Qu'il  y  avoit  en  France  pour  dix  -  neuf  ceng 
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fhillions  d'efFets  roïaux ,  réduits  par  le  difcré- 
dit  au  deflbus  de  la  moitié  de  leur  valeur  pi  i- 
tnitive,  que  la  faveur  du  crédit  publip  la  leuf 
rendroit  toute  entière  ^  ce  qui  angmenteroit 
de  mille  millions  la  richefTe  de  récatj  d'une 
manière  auffi  réelle  &  aufli  utile  que  s'il  é? 
toit  arrivé  du  Pérou  ou  du  Potofi,  pour  pâ* 
reille  fomme  d'or  6c  d'argent,  .6c  que  cette 
augmentation ,  jointe  à  la  propriété  que  le  pa- 
pier a  de  circuler  plus  vite  que  l'efpèce  de  plus 
des  deux  tiers ,  fourniroit  à  l'agriculture  6c 
aux  opérations  du  commerce  intérieur  6c  ex- 
térieur 5  un  fonds  ou  une  repréfentation  de 
fonds,  de  plus  de  quinze  cens  millions,  fom- 
me capable  de  lui  communiquer  un  mouve* 
ment  extrêmement  r;^pide  6c  avantageux. 

Mais  que  pour  le  foutien  perpétuel  de  cet 
établiflement ,  il  étoit  neceffaire  de  fixer  inva* 
riablemcnt  trois  points  elTentiels  j  favoir:  i* 
La  quantité  des  billets  de  banque  qui  ne  dé- 
voient jamais  excéder  cent  millions.  2°  De 
ftipuler  les  billets  de  banque  en  efpèces  fixes 
fans  qu'ils  pufient  jamais  être  fufceptibles  d*au- 

cune  variation  %  quand  même  il  en  arriveroit 

V  t 
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fur  kmonnoye.     5°  De  ne  jamais  toucher  à 

cette  monnoye. 

Pour  apuïer  cet  article,  qu'il  regarde  com-i 
me  très  intérelTant  ,   il  dit  que  ,   fous  le  roi 
GuiîlauiYîe ,  toutes  les  efpèces  aïant  été  rognées 
de  plus  d'un  tiers  par  les  billioneurs,  il  fut  agité 
dans  le  parlement  de  faire  une  refonte  générale  3 
Se  d'augmenter  la  valeur  numéraire,  pour  rem- 
placer la  matière,  que  le. parlement  fut  fur  le 
point  d'y  confeniir,  fur  des  écrits  plaufibles 
qui  lui  furent  préfentés:  mais  que  le 'Sieur 
Loch,  connu  par  des  ouvrage  d'un  genre  tout 
différent  5  en  publia  un  contre  ce  projet  dont 
il  fit  fentir  tout  le  danger  ^  en  forte  que  le  roi 
8c  le  parlement  revenus  de  leurs  erreurs,  or- 
donnèrent que  la  refonte  feroit  faire  aux  dépens 
de  l'état,  6c  que  les  efpèces  feroient  rendues 
aux  propriétaires  fans  frais  ni  SurbaufTemens: 
conduite  bien  éloignée  de  celle  qu'on  pratique 
en  France,  dit- il ^  6c  qui  fauva  l'Angleterre. 
Que  la  France  faifoit  des  fautes  grofîieres  fur 
cette  matière  5  que  les  monoyes  y  varioient  fans 
cefTe  y    que  les  commerçans  étrangers  ne  fa- 
voient  à  quoi  s'en  tenir,  qu'ils  n'avoient  point 
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de  confiance  dans  le  papier  François,  que  le  rif- 
que  êcTincommodité  des  voitures  d'efpèc^s  dé- 
goutoient  les  rharchands,  &  que  tel  d'entre  eux 
qui  tiroit  ci-devnnt  par  année  vingt  mille  pièces 
de  vin  ou  autres  marchandifes ,  n'en  tiroit  pas 
alors  la  quinzième  partie,  pour  cette  raifan. 

Qiiant  à  l'autre  partie  de  Pobjeétion,  que 
ctt  êtahlijfement  n* étroit  pas  compatible  avec  la  for " 
me  du  gouvernement  françois  ^  il  répondit  que  la 
Suède,  Rome,  Naples  &  Milan  étoient  mo- 
narchiques Ôc  que  cependant  îes^  banques  y  fub" 
fifloient  depuis  longtems,  que  lors  qu'une  clio- 
fe  étoit  bonne  en  foi ,  elle  étoit  bonne  en  tout 
tems  Se  en  tout  lieu  5  qu'il  ne  difconviendroit 
pas  que  le  monarque  pouvoit  violer  le  dépôt 
dans  un  extrême  befoin  de  Tes  affaires:  mais 
que  les  banques  des  républiques,  comme  cel- 
les des  monarchies,  étoient  expofées  à  ce  dan- 
ger 5  l'exirêmité  6c  la  nécefTité  ne  reconnoif- 
fant  en  aucun  lieu,  ni  fous  aucun  gouverne-» 
ment ,  ni  règles  ni  loix. 

Qu'au  furplus  la  baîique  de  France  feroît 
moins  expofée  à  cet  événement  que  celles  des 
autres  païs,  parceque  les  billets  de  banque  fe- 
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roient  reçus  en  paiement  des  produits  du  do- 
m.jne,  des  droits  ôc  impofitions  :  que  fî  le 
Souverain  s'emparoit  des  efpèces  du  dépôt, 
ce  ne  feroit  qu'anticiper  fur  la  rentrée  de  Ton 
revenu,  pour  recevoir  enfuite  des  billets  qui 
n'auroient  plus  de  cours ,  parce  que  cette 
violation  de  la  foi  publique  auroit  détruit 
leur  crédit  6c  leur  valeur  ,  &  qu'aucun  roi 
de  France  n'ayoit  imaginé  jufqu'^à  préfent 
qu'un  moien  de  bonifier  fts  affaires  fut  de 
piller   le  tréfor  roYaî,  i 

Que  depuis  plus  de  trois  cens  ans  que  la  ban^- 
que  de  Gènes  fubfifle,  cette  république  avoît 
été  expofée  à  des  guerres  civiles  6c  étrangères, 
êc  avoit  éprouvé  toutes  fortes  d'événemens 
fâcheux,  mais  que  la  banque  étoit  reliée  iné- 
branlable au  milieu  de  ces  orages  :  que  les 
Sénateurs  réunirent  en  eux  la  fouveraineté  au 
Blême  degré  que  le  monarque,  qu'ils  au  roient 
pu  tout  ofer  &  tout  entreprendre  :  mais  que 
leur  intérêt  ou  la  vue  du  bien  public  ,  il 
n'importe  lequel ,   les  avoic  retenus ,  ôc  que 

ces    confidérations    devroient    avoir    encore 

* 

plus  de  force  fur  le  moparque,  puifqu'il  (e^ 
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roit  feul  à  fupporter  les  pertes  Se  les  dom- 
mages  de  Ton  imprudence. 

Les  avantages  dont  M.  hxw  décore  Ton  pro- 
jet, paroitront  peut-être  fufpsiSls,  parce  qu'il 
étoit  partie  intéreflee.  Ecoutons  M.  Melon? 
à  qui  on  ne  fauroit  refufer  des  connoifTances 
politiques,  Ôc  qui  étoit  bien  inflruit  du  méri- 
te 6c  des  opérations  du-^fyllême,  puifqu'il  y 
avoit  été  emploie:  s'il  foutient  qu'un  pareil 
établiflement  eft  utile  en  France,  on  ne  peut 
pas  dire  que  ce  (oit  par  reconnoifîance  des 
gains  qu'il  y  a  faits,  il  méprifoit  trop  la  for- 
tune ?  6c  ceux  qui  l'ont  connu  ne  pouront  at- 
triUuer  le  fentiment  pour  lequel  il  fe  déclare 
qu'à  l'évidence  6c  à  la  démondration  qu'il  a 
cru  trouver  dans  fes  propres  raifonnemensj  6c 
l'on  peut  dire  que  c'ell  un  homme  inflruit  ^ 
de  bonne  foi,  qui  park  fans  pafïïon  6c  fans 
chalatanerie. 

3,  Avant  François  I.  dit- il ^  nos  rois  n'é- 
3,  toient  chargés  que  de  païer  les  apointemens 
3,  de  leur  mailbn  '6c  quelques  troupes  :  ce  fut 
3,  lui  qui,  pour  fourenir  lei  guerres  d'Italie, 
53  fit  en  lyii.  la  première  création  de  rentes 

V    4 
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ç,  fur  la  ville  de  Paris-au  denier  douze:  il  y  ea 
55  a  aftuellenient  vingr  cinq  millions  de  con-^ 
55  Situées  en  rentes  perpétuelles. 

55  Or  cette  dette  eft  fi  haute  numéraire-^ 
55  ment  que  ,  pour  s'aquitter  numérairement 
55  au  prix  de  l'argent  du  tems  de  S.  Louis , 
^5  il  ftudroit  par  année  près  de  trois  milliards 
55  de  nos  efpèces  Se  douze  milliards  du  lems 
95  de  Charlemigne, 

5,  P'oii  il  fuit  qu'il  doit  y  avoir  une  abon- 
35  dance  de  valeur  numéraire  ,  telle  que  les 
35  peuples  puilTent  facilement,  par  la  vente  de 
55  leurs  denrées,  païer  l'impofition  néceflliire 
55  au  roi,  pour  aquitter  fans  retranchement  ni 
55  retardement  toutes  les  charges  de  l'état,  d'où 
35  réfultera  la  confiance  dans  les  effets  roïaux , 
P5  &  par  conféquent  celle  des  particuliers  pour 
^5  le  commerce  5  qui  fims  cela  languira  tou-^ 
55  jours,  car  tout  tient  à  la  made  générale, 

55  Perfcnne  n'ignore  qu'au  commencement 
^5  de  la  régence  il  fut  vendu  à  vil  prix  trentç 
95  mjUions  de  biliets  de  l'état 5  pour  païer  un 
g5  qi|:;riier  de  rentçs  fur  la  ville..  Qiielles  per^ 
^^  niçieufgs  r^Obyrces,  que  celles  qui  rendent 
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5,  l'année  fuivante  plus  pefante  de  trente  mil- 
55  lions  portant  intérêt,  &  qui  caufent  un  dif» 
3.5  crédit  encore  plus  domageable?  -. 

„  M.  de  Colbert  &  les  miniilres  qui  Pont 
55  fuivi  ont  connu  la  nécefîicé  d'un  crédit  pu- 
5,  blic  6c  il  s'en  font  toujours  fervis:  mais  ils. 
35  en  ont  mal  connu  les  principes,  La  caiiTs 
55  des  emprunts ,  les  billets  de  monnoye ,  les 
35  promelTes  des  gabelles,  les  billets  d'état, 
3,  écoicnt  de  faux  crédits,  que  l'ufure  trop 
3,  onéreufe  au  roi  devoit  profcrire  dans  leur. 
33  origine. 

„  Les  billets  de  monnoye  formés  par  le  ba- 
3,  fard,  firent  craindre  à  nos  ennemis  que  ce 
3,  crédit,  quoiqu'ufuraire,  ne  fut  un  ferme  fou- 
3,  tien  pour  la  France  :  mais  ils  furent  railurés, 
55  fitôt  qu'il  fut  ordonné  que  les  particuliers  les 
,5  prendroient  &  que  le  roi  les  refuferoit  :  cette 
35  déclaration  les  lit  tomber,  6c  l'on  fut  obligé. 
3,  de  les  fupprimer  8c  de  perdre  ce  crédit. 

3,  Enfin  la  banque  parut  un  vrai  crédit 
,3  également  utile  au  roi  &  à  fes  fujets:  mais 
3,  Tabus  énorme  qui  l'a  fuivie  enajuflement 
55  rebuté  la  nation. 
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„  Les  valeurs  numéraires  ,  l'argent  étant 
5,  extrêmement  augmenté  ,  deviennent  dins 
55  certaines  circonftances  un  vrai  crédit,  d'^m- 
5,  tant  plus  utile,  qu'il  porte  fa  vraie  valeur 
5,  pour  les  ftipulâtions  5  6c  non  une  valeur 
5,  de  repréfentation  comme  les  billets. 

yy  La  convention  a  dohné  au  crédit  pii- 
5,  blic,  c'efl-à-dire  ,  aux  papiers  de  la  ban- 
5j  que ,  la  valeur  de  la  raonnoye ,  dont  ils  ne 
55  font  que  repréfentatift,  enforte  qu'une  é- 
55  criture  en  banque  d'Amflerdam  ,  ou  un 
55  billet  de  banque  d'Amflerdam,  fournit  un 
55  gage  affuré  pour  tous  les  befoins ,  êc  de- 
55  vient  une  des  plus  grandes  richefTes  des 
55  états  qui  favent  s'en  fervir  :  voilà  un  pro- 
55  grès  dû  à  h  police  Européenne,  inconnu 
55  à  l'antiquité, 

55  Les  dettes  d'une  nation  policée  font  une 
55  fuite  nécelTâire  des  guerres  ou  des  événe- 
mens  extraordinaires.  De  ce  que  le  Por- 
tugal ou  la  Pologne  n'ont  point  de  dettes 
nationales,  leur  puilTance  n'en  ell  pas  plus 
grande.     Les  dettes  aéluelles  de  l'Angleter- 
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re  ôc  de  la  Hollande  n'ont  point  altéré  leur$ 
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55  richefles^ni  leur  commerce:  parceque  pour 
55  faciliter  aux  peuples  les  moYens  de  païer 
55  les  impofîtions,  ils  ont  augmenté  les  cré- 
55  dits  circulans ,  ce  qui  groflît  en  quelque 
55  façon  la  mafie  de  l'argent  &  augmente  le 
55  prix  des  denrées.  Notre  finance  qui  n'ad- 
55  met  point  de  crédit,  a  augmenté  la  valeur 
55  des  monnoyes5  &c  ce  qui  n'a  peut-être  été 
55  imaginé  que  pour  "des  fecours  prefrans5  fe 
55  trouve  nécefiaire  aux  fecours  annuels  ^ 
55  ordinaires 

55  II  parut  en  1731.  un  mémoire  anglois 
55  pour  prouver  qu'un  état  derenoit  plus  flo- 
55  rifTant  par  fes  dettes.  Il  s'autorifoit  de  Te- 
55  xemple  de  la  grande  Bretagne  ,  dont  les 
55  dettes  immenfes  forment,  dit-il^  fa  gran- 
55  de  puifTance  aduelle  par  l'abondante  cir- 
55  lation." 

Savoir  Çi  plus  un  état  doit,  plus  il  eft  ri- 
che 5  c'efl  une  queûion  que  je  n'entrepren- 
drai pas  de  décider  :  mais  je  crois  pouvoir 
dire  avec  certitude  que,  plus  un  état  doit  , 
plus  lé  gouvernement  doit  s'efforcer  à  main- 
tenir la  valeur  des  effets  publics  fournis  pour 


|î5         Ban  q^u  e    de    L  a  w 

raifon  de  ces  dettes,  afin  que  les  fujets ,  dont 
ils  condîtuent  fou  vent  toute  la  fortune  -5c  le 
patrimoine  ,  puifTent  s'en  aider  ,  6c  les  faire 
circuler  à  leur  plus  grand  avantage  Se  a  ce- 
lui du  commerce  général  de  la  nation. 

5,  Les  guerres  du  dernier  règne  ont  été  le 
3,  tems  de  i'ufure  ,  continue  M.  Melon  ,  les 
55  minifires  prelTés  d'argent  acceptoient  de 
55  fauOes  valeurs,  Ôc  les  étrangers ,  riches  de 
35  leur  crédit  6c  de  nos  fautes,  fourniiToient 
^5  aux  entreprifes  des  Tnitam. 

55  Quelle  pouvoic  être  alors  la  reOource  du 
5,  négociant  ,    dont   le    commerce  doit   por* 
j,  ter  encore  plus  fur  fon  crédit  que  fur  Ç(d$ 
5,  fonds ,    6c  qui  fait  que  fes  profits  ne  peu- 
5^  vent  pas  fuppoiter  un  intérêt  de  dix  pour 
3,  cent  ?    Il  cherche  le  bas   intérêt ,    6c   le 
55  trouve  chez  l'étranger,  qui  gagne  plus  fur 
3,  nous  que  par  fon  commerce,  6c  dont  nous 
j5  devenons  tributaires  :    d'où  il  réfulte  qu'il 
25  eft  efientiel  à  la  balance   du  commerce  , 
5,  que  l'intérêt   ne  foit  pas  à  un  plus  haut 
5,  prix  chez  nous  que  chez  l'étranger','  par- 
3,  ceque  le  négociant  à  qui  l'argent  coûte  le 
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55  ûioins ,    peut  toujours   vendre  par  préfé- 
„  rence  à  Tes  concurrens, 

55  Soutenir  la  cherté  de  i'argent  aux  dé- 
55  pens  de  celle  des  terres  5  c'ell:  préférer  un 
55  à  mille,  c'efl:  préférer  rufurier  au  citoyen, 
55  au  laboureur  5  à  l'ouvrier  >  c'eft  l'enrichir 
55  aux  dépens  des  autres  parties  de  l'état  ^ 
55  qui  ne  font  en  valeur  qu'autant  que  Ta- 
55  bondance  des  circulations  les  anime  :  enfin 
5,  c'ed  détruire  le  commerce  intérieur  &:  a- 
,5  bandonner  le  commerce  étranger. 

55  La  bafe  du  crédit  eil  raflurunce  fur  les 
55  conventions  publiques  -,  alors  l'argent  ^ 
55  Tes  équîvakns  abondent  6c  les  eftets  preî-* 
55  que  éteints  deviennent  équivalens. 

55,  La  circulation  abondante,  c'ell-à-dire, 
55  la  quantité  Tuffifante  du  gage  àts  échan- 
35  ges,  détruit  nécelTairement  l'ufure. 

55  La  banque  d'Amflerdam  a  dû  tourner 
55  en  écritures  5  parce  qu'elle  reçoit  par  Tes 
55  vaifTeaux  de  grolTes  parties  pour  être  en- 
55  voïées  de  même.  Londres  confomme  fes 
35  propres  denrées  5  &  fa  banque  doit  être  en 
55  billets  exigibles ,  celle  de  France  doit  ètr« 
55  de  même. 
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5,  Un  moment  de  difcrédit  dans  la  banque 
55  d'Amfterdam  perdroit  tout  ,  parceque  Ton 
55  commerce  étranger  qui  la  nourit  ,  cefle- 
55  roitî  Londres  fe  rétabliroit  ,  parcequ'il  a 
55  chez  lui  une  partie  de  Ces  denrées ,  mais 
55  plus  difficilement  que  l'état  qui  trouve  tout 
55  chez  foi  comme  la  France. 

55  D'oii  l'on  peut  conclure  que  les  dettes 
55  répubiiquaines  ne  font  pas  plus  afflirées  que 
55  les  autres  i  mais  en  attendant  le  calcul  des; 
55  raifons  fur  les  difFérens  gouvernemens  5  on 
39  peut  calculer  les  expériences  dé  cent  & 
55  deux  cens  ans  de  fuite. 

„  Ce  font  les  républiques  qui  ont  com- 
55  mencé  les  banques  où  elles  fubfïftent  en* 
55  core  intaébes.  La  banque  ou  Banco  de 
55  Venife  efl  la  feule  dont  le  public  facIie  le 
55  fonds,  qui  efl  de  cinq  cens  mille  ducats, 
35  environ  trente  millions  de  notre  monnoyej 
55  celle  d'Amfterdam  efk  la  plus  grande  &  k 
55  plus  fameufe  ,  on  la  croit  de  quatre  cens 
55  millions  de  florins  5  parceque  fes  billets  ont 
5,  un  emploi  plus  avantageux  5  fes  écritures 
55  font  préférées  à  l'argent  :    le  porteur  n'ji 
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5,  gnrde  d'aller  chercher  fon  rembourfcmcnt^ 
„  Le  ducat  de  Venife  eft  de  vingt  pour  cent 
5,  au-deflus  des  ducats  courans  :  voilà  la  ma- 
„  xime  juftifiée." 

M.  Dutot  n'a  pas  moins  bonne  opinion  de 
l'utilité  de  la  multiplication  des  valeurs  re- 
préfentatives  de  refpèce  que  M..  Melon  :  les 
détails  dans  lefquels  il  fe  jette  fur  les  opéra- 
tions de  la  banque  6c  fur  les  effets  des  aug- 
mentations £c  diminutions  d'erpèces ,  font  é- 
t rangers  à  notre  fujet ,  qui  fe  borne  aux  avan- 
tages que  l'on  peut  retirer  du  crédit  public: 
ainfil  nous  ne  rapporterons  de  lui  que  ce  qui 
peut  faire  connoître  fa  façon  de  penfer.  Sur 
cet  article  :  voici  comme  il  s'explique. 

,,  Un  crédit  bien  gouverné  monte  au  dé- 
5,  cuple  du  fonds  d'un  marchand,  6c  il  gagne 
55  autant  avec  le  crédit,  que  s'il  avoit  dix  fois 
3,  fon  fonds:  cette  maxime  eft  généralement 
55  reçue  chez  tous  les  négocians. 

55  Parmi  les  hommes ,  il  n'y  a  que  deux  rî- 
,5  chefTes^  les  réelles  6c  celles  de  confiance 
55  6c  d'opinion.  Les  réelles  font  les  fonds  6c 
55  les  fruits  de  la  terre:   celles  de  confiance 


55 
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35  OU  d'opinion  ne  font  que  repréfentativcs ,. 
55  comme  l'argent ,  les  billets  &c.  qui  fer- 
35  vent  à  évaluer  &  à  mefurer  les  richefles 
55  réelles. 

55  Ces  richefles  répréfentatîves  forment  le 
55  crédit:  mais  pour  aquérir  la  confiance 5  el« 
5,  les  doivent  être  apuyées  &c  proportionnées 

aux  richelTes  réelles,  fans  quoi  elles  porte- 
5  roient  à  faux,  êc  perdroient  leur  confîan- 
55  ce  il  s'agit  donc  de  les  unir  Se  de  les  for- 
55  tifier  les  unes  par  les  autres. 

La  force  ëc  la  richelTe  d'un  état  dépen* 

dent  du  nombre  de  fes  habitans,  ôc  le  nom- 
•5  bre  des  habitans  eft  toujours  proportioné  à 
5,  là  quantité  d'efpèces  qui  ell:  dans  cet  état  j 
55  cent  livres  ne  peuvent  emploïer  qu'un  cer- 
55  tain  nombre  d'hommes  5  s'il  en  relie  à  em-' 
55  ploïer-,  &  qu'il  n'y  ait  point  d'efpèces  pour 
55  les  païer  5  ces  hommes  meurent  de  fum^ 
55  ou  vont  offrir  leur  travail  à  l'étranger 
55  ce  qui  affoiblit  l'état  ôc  fortifie  l'étranger 
5,  à  nos  dépens. 

55  On  auroit  trouvé  dans  les  billets  de  mon- 
y,  noyé  établis  par  l'arrêt  du   ip  Septembre 

55   17^^' 


55 

55 
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5^  1701.  une  véritable  rdTource  6c  un  crédit 
„  falutaire,  fî  on  ne  leur  avoit  attaché  un  in- 
5,  térêt  qui  leur  fit  perdre  la  confiance.  La 
55  déclaration  du  6  Oftobre  1704.  le  fixa  à 
55  fept  6c  demi  pour  cent  :  les  billets  de  k  caif- 
55  fe  de  le  Gendre  établis  au  commencement 
55  de  1710.  ceux  de  la  marine  5  de  i'extraor- 
55  dinaire  des  guerres ,  les  affignations  étoient 
55  encore  des  effets  repréfentatifs  de  refpèce 
55  capables  d'animer  le  crédit ,  fl  les  fonds 
55  avoient  été  certains." 

Suivant  qu'il  eil  facile  de  le  recueillir  d'une 
infinité  de  pafTages  de  cet  auteurs  ^^  banque 
étoit  en  état  de  procurer  tous  les  avantages 
que  l'on  avoit  inutilement  recherchés  juf- 
qu'alprs  5  fi  on  n'eût  pas  excédé  les  bornes 
que  M.  Law  avoit  prefcrites  par  le  plan  de 
cette  entreprife. 

L'auteur  anonime  de  Texamen  des  réfle- 
xions politiques  de  M.  Durot  5  qui  n'a  com- 
pofé  Ton  livre  que  pour  rejettcr,  fijr  les  opéra- 
tions du  ryftême5  les  fautes  que  ce  dernier  met 
fur  le  miniflere  5  dit  55  que  les  commence- 

55  mens  de  la  banque  furent  favorables 5  que 

Tome  IF,  X 
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5,  le  public  y  prit  confiance  5  que  les  billets^ 
35  s'accréditèrent  en  peu  de  tems ,  &  qu'il 
5,  ne  fauroit  disconvenir  qu'elle  ne  fc  fût 
j5  rendue  plus  utile  encore  fi  elle  éroit  reftée 
55  dans  les  ternies  de  fcn  établifiement  5  ôc  û 
55  M.  Law  eût  réglé  fa  conduire,  fur  les  ma- 
5,  ximes  dont  Tes  mémoires  faflueux  étoient 
3,  remplis,  5c  fur  îesdifcours  qu'il  tenoit  fans- 
35  ceOe  dans  le  public,  qu'un  banquier  feroit 
55.  digne  de  mort,  s'il  délivroit  un  billet  ou 
5,  lettre  de  change,  fans  en  avoir  la  vdeur 
35  effective  dans  fa  cailTe. 

j,  Tant  que  la  banque  a  été  générale,  coh- 
35  î^nue  raîicnime  ,  M.  Law  avoit  eu  l'atten- 
35  tion  de  laifTer  au  public  une  entière  liber- 
55  té  d'en  faire  ufage  ou  non:  6c  ce  ménage- 
55  tïî^nt  joint  à  k  facilité  des  remifes  qui  s'y 
35  rencontroitç  à  la  régularité  des  paiemcns 
35  ôc  à  la  facilité  d'âquitter  les  importions 
55  en  billets  3  leur  donna  du  crédit.  Mais  à 
55  peine  k  banque  fut -elle  déclarée  banque 
5,  roTale,  qu'il  emploïa  l'autorité  pour  les 
55  faire  recevoir  dans  les  paiement  ,  Se  dès 
53  iors  ne  donna- 1- il  pas  lui-même  atteinte- 
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^5  à  la  confiance  qui  ne  peut  jamais  être  i'ef- 

5,  fet  de  la  contrainte,  6c  ne  Veû  que  de  la 

55  volonté.  1^ 

5,  Après  les  gains  prodigieux   des  aftiori- 

5,  naires,  il  étoit  naturel  qu'ils  fongealTent  à 

réalifer  les  préfens  de  la  fortune,  rien  de 

plus  facile  à  apercevoir,   êc  M.  Law  ne 

5,  l'avoit  pas  prévu  :   en  voici  toute  la  gra- 

3,  dation. 

5,  Du  déiîr  de  réalifer,  eii  venu  la  vente 

35  des  a6tions. 

5,  De  la  vente  des  actions,  la  diminution 

de   leur  prix ,   ôc  la  traite  de  l'or  &  de 

l'argent,  des  caifTes  de  la  banque. 

„  De  la  diminution  du  prix  des  aélions  , 

la  multiplication  infinie  Ses  billets  de  ban- 

„  que,  pour  foutenir  l'action, 

„  Du  vuide  de  la  banque,  les  opérations 

„  forcées  que  fit  M.  Law  pour  le  réparer,  6c 

3,  pour  faire  circuler  la  monnoye  de  papier. 

3,  Et  de  ces  opérations  forcées  aufii  bien 

3,  que  de  la  multiplicité  des  afîrions  &c  des 

„  billets  de  banque,  le  difcrédit  général  des 

5,  uns  ôc  des  autres. 

X  z 
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„  Donc  il  fuit  que  le  ryflême  étoit  yicîenx 
55  dans  fes  fondemens ,  dans  fon  aplieation , 
^  dans  fon  but  &  dans  fes  effets ,  donc  il 
55  porcoit  en  lui-même  le  principe  de  fa  def- 
55  truftion 

55  La  proportion  des  billets  deflinés  à  for- 
55  mer  le  crédit  public,  ne  doit  pas  excé- 
55  der  le  montant  des  efpèces  du  roïaume  : 
35  mais  il  faut  obferver  que  l'or  &  l'argent 
55  qui  font  dans  un  état  n'apartiennent  pas 
55  au  public  5  mais  aux  particuliers  5  &  que 
55  l'état  n'en  fauroit  difpofer  pour  aider  le 
55  crédit  public  ,  êc  pour  paier  les  billets 
55  qui,  faute  d'afljgnat  certain,  ne  peuvent 
35  aquérir  la  réputation  nécefTaire  pour  les  fai- 
55  re  recevoir  librement  dans  h  circulation. 

55  Ainii  il  faut  réduire  k  montant  des  bil- 
35  lets  i  l'argent  dont  le  roi  peut  difpofer  & 
^5  nu  plus  à  cent  millions  de  livres. 

55  Un  principe  plus  certain  que  toutes  les 
55  idées  des  fpéculatifs,  c'eil  qu'il  n'y  aura 
55  jamais  de  crédit  fans  garantie  d'un  fonds 
5,  certain  5  Sc  fans  poiTibiiité  connue  de  fol- 
55  vabilité." 
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Si  M.  Dutot  avoir  furvécu  à  la  critique  de 
{birlivre,  jl  eft  à  préfumer  que  zélé  défen- 
feiir,  comme  il  l'étoit ,  du  plan  primitif  de 
M.  Law  5  il  ne  feroit  pas  demeuré  daas  ie 
filence.  J'ignore  les  moïens  qu'il  auroit  em- 
ploies, mais  fans  prétendre  juilifier  M.  LaWç 
il  paroit,  en  ne  confultant  que  le  bon  feas, 
que  Tes  intentions  dévoient  être  droites  s  6c 
que  fa  banque,  celle  qu'elle  avoit  été  prefen- 
tée,  adoptée  ôc  publiée  par  les  lettres  patea* 
tes  du  z.  Mai  1716.  n'offiroit  rien  que  d'a- 
vantageux au  public,  &  dont  l'auteur  ne  fut 
lui-même  perfuadé. 

M.  Law  paflbit  pour  avoir  beaucoup  d'es- 
prit &  de  connoiflances ,  il  avoit  à  lui  des 
fonds  affez  confidérables  quand  il  vint  en 
France  :  fa  banque  générale  conduite  avec 
fagefTe^  devoit  nécefFairement  augmenter  fz 
fortune,  il  avoit  fû  s'aquérir  la  bien-  eiliance 
de  M.  le  Régent.  Doit-on  raifonnablement 
penfer  qu'un  homme  dans  cette  fituarion  5  à 
moins  '  qu'il  Veut  perdu  l'ePprit ,  (ce  que 
l'on  n'a  pas  remarqué)  eût  emploie  le  crédit 

qu'il  avoit  auprès  de  ce  prince,  pour  Têngai' 

X  3 
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ger  à  faire  intervenir  l'autorité  fouveraine, 
afin  de  ruiner  la  confiance  qu'il  s'étoit  aquife, 
renverfer  les  projets  ôc  fa  fortune,  réduire 
la  famille  à  la  mendicité  &  s'expofer  à  pé- 
rir fur  un  échafaut? 

J'admets  la  gradation  que  l'anonime  fait 
des  aftions  6c  du  {yïïème  :  quand  le  défordre 
s'y  fût  une  fois  introduit,  il  le  falloit  bien, 
en  le  laifiant  fubfifcer  palTer  indispenfabîe- 
ment  par  tous  les  dégrés  qui  conduifoient  à  la 
deilruélion  de  l'édifice  :  mais  j'ai  peine  à  coH'- 
elure  avec  lui  que  cette  deftruélion  ait  été 
l'ouvrage  prémédité  de  l'^rchiteére  ,  parce-* 
qu'il  m^  paroit  bien  plus  naturel  de  l'attri- 
buer à  quelque  force  majeure,  à  laquelle  ii 
n'aura  pu  réfifrers  le  public  eft  même  en 
droit  de  le  penfer  ainfi,  par  ce  qui  s'eft  paf^ 
fé  à  fa  retraite,  &  par  fa  négligence-  à  s'af- 
iurer  des  fonds  dans  les  païs  étrangers  3  ce 
n'étoit  pas  qu'il  n'en  eût  les  rooïcns  6c  les 
facilités  ,  cependant  lui  5c  fa  famille  ont 
prefque  manqué  du  nécçffaire  dans  leur  ré- 

M-   Dutot    attribue   au    mii)iRerç    toutes 
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les  faufles  opérations  qui  ont  été  faites:  i'a- 
nonime  au  contraire  en  charge  le  fy'ftême  , 
6c  de  plus  il  prétend  par  Tes  conféquences 
que  l'auteur  étoit  ou  imbécile  ou  de  maii- 
vdfe  foi,  peut-être  tombent -ils  tous  deux 
dans  l'excès.  Quoi  qu'il  en  foit,  il  me  faf-, 
fît  que  k$  Sentimeris  de  trois  bons  écri- 
vains en  ce  genre  êc  qui  femblent  s'être  dé- 
claré la  guerre  fur  tous  les  autres  chefs,  fe 
trouvent  réunis  pour  l'affirmative ,  fur  la 
queftion  de  favoir  fî  l'établiiTement  à.\\n  cïé^ 
à\t  public  eil  nécefTaire  en  France. 

Lanonime  qui  paroit  le  moins  prévena^ 
Hir  cet  article,  ne  peut,  dit- il ^  s'empêcher 
de  convenir  de  fon  utilité  >  il  en  fixe  mê- 
me le  fonds  à  cent  millions,  quoique  plu- 
lîeurs  efliment  que  cinquante  fuffiroient  : 
mais  en  même  tems  il  fem.ble  annoncer  l'im- 
pofHbilité  do  fuccès ,  en  ajoutant  „  qu'un 
3,  principe  plus  certain  que  toutes  les  idées 
5,  des  rpécukrifs,  c'efl  qu'il  ivy  aura  jamais 
3,  de  crédit  fans  garantie  d'un  fonds  certain, 
3,  &  fans  pofiibilité  connue  de  folvabiliré" 
car  je  crois  qu'il  veut  dire  pir-Iâ  qu'il  n-| 
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a  ni  fonds  certain,  ni  poffibilité  connue  de 
folvabilité  dans  un  état  monarchique,  &  en 
ce  cas,  c'efl   à  dire  que  taut  étabiifTement 
■^  du  crédit  public  y  eft.impratiquable 

Quoiqu'il  foit  vrai  que  les  p^iiSy  où  le  pou- 
voir abfolu  efl  dans  la  main  d'un  feul,  pa- 
roiffent  moins  propres  que  les  états  républt- 
quains  à  fixer  la  confiance,  cependant  nous 
voïons  qu'elle  n'en  eft  pas  bannie  :  les  rente-s 
fur  les  poftes ,  les  tontines  ,  les  lotteries  à 
lots  comptans  &  à  rentes,  les  adions  de  la 
compagnie  des  Indes  en  fournifient  des  preu- 
ves vivantes  >  Se  ces  preuves  fe  renouvelle^ 
ront  toutes  les  fi^is  qu'il  fera  queilion  de  fai- 
re ufâge  de  pareilles  refiburces,  pourvu  que 
Ton  n'excède  pas  k  poffibilité. 

Ces  difFérens  emplois  de  deniers  ont  h 
confiance  pour  principe,  malgré  la  nature 
du  gouvernement  françois:  fins  elle  perfon- 
ne  ne  fe  defiaifiroit  de  fon  argent:  car  per- 
fonne  n'ignore  que  le  Roi  de  France  peut 
îoiit  ce  qu'il  veut  :  mais  auffi  4^on  fait  que  k 
politique  lui  défend  de  vouloir  tout  ce  qu'il 
peut. 
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Au  furplus  où  eft  la  garantie  d'un  fonds 
certain,  6c  la  poffibilité  connue,  de  folvabili- 
-té  de  la  banque  de  îa  Hollande,  dans  laquel- 
le on  dit*  qu'il  doit  y  avoir  un  fonds  d'envi- 
ron neuf  cens  millions?  Oii  efl  la  garantie 
6c  la  folvabilité  de  quarante  huit  millions 
fterling  de  papiers  publics  en  Angleterre, 
faifant  autour  de  onze  cens  millions  tournois? 
s'il  arrivoit  quelques  événemens  fâcheux  dans 
ces  païs,  fî  chaque  particulier  fe  préfentoit 
pour  retirer  la  valeur  de  l'effet  dont  il  ell 
porteur;  Panonîme  prétend -il  bien  férieufe- 
"ment  que  les  cai (Tes  feroient  en  état  d'y  fai- 
re honneur?  fî  le  fonds  manquoir,  quel  re- 
cours 5    quel  aflignat,   quelles    contraintes    à 

• 

exercer  par  les  fujets  contre  la  fouveraineté  ! 
Les  républiques,  les  gouvernemens  mixtes, 
les  monarchies  font  donc  à  peu  près  dans  le 
même  cas,  quant  au  fonds  certain  &  à  la 
poflibilité  connue  de  folvabilité.  Toute  la 
différence  que  j'y  trouve,  c'cil  qu'il  y  a  plus 
de  confiance  dans  les  opérations  républiquai- 
nes,  par  la  forme  du  gouvernement,  qui  exi- 
ge k  réunion  de  plus  d'ùu  fuffrage  lorfqu*il 
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s'agît  de  changemens,  Se  que  cette  condan- 
ce  infpire  la  confiance  :  mais  comme  on  ne 
peut  ni  faire  ni  fouhalter  que  le  gouverne- 
ment franc  ois  Toit  autre  qu'il  ed,  ceux  qui 
veulent  le  fervir  dans  cette  partie,  doivent 
aproprier  ces  établi îTemens  à  la  forme  qu*ii 
comporte,  moïannent  quoi  ils  deviendront 
compatibles,  durables,  6c  les  françois  en  ti- 
reront les  mêmes  avantages  que  leurs  voifins 
en  tirent. 

Quoique  M.  Law  apuïât  fon  projet  des 
raifonnemens  aue  nous  avons  rapportés,  quoi- 
que  la  néceffité  ^  les  avantages  en  parulTent 
démontrés  à  plulîeurs ,  cependant  on  fut  fur 
le  point  de  prendre  un  parti  tout  -  à  -  fait  op- 
pofé,  c'étoit  de  faire  faire  à  l'état  une  ban- 
queroute générale.  îl  eil  impoffible,  difoit^ 
on^  que  le  roi  puiiîe  jamais  fatisfaire  à  de  fi 
prodigieux  engagemens,  c'efl  l'état  qin  doit 
à  l'état,  il  ne  peut  fe  libérer  que  par  lui-mê- 
me, il  faut  en  facrifier  une  partie  pour  fauver 
l'autre:  la  partie  créancière  eil  moins  à  k 
partie  débitrice  qu'un  n'cil  à  lîx  c^m.,  ainfî 
le  plus  grand  nombre  mérite  la  préférence,  • 
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On  opofoit  à  ce  raifonnement  que,  iî  les 
riches  éroient  écrafés ,  toutes  les  proférons 
qui  ne  fubUflent  que  par  eux,  tomberoient 
du  même  coup;  que  c'étoit  à  la  vérité  le  plus 
petit  nombre,  mais  que  c'étoit  comme  la  clef 
d'une  voûte  à  l'égard  des  autres  pierres  qui 
k  compôfent:  ils  ne  fe  rendoient  point.  M. 
le  Régent  les  mit  d'accord,  il  crut  trouver 
du  faux  &  de  rinjuilice  dans  la  banqueroute 
propofée,  il  fe  détermina  pour  un  projet  qui 
n'annonçoit  que  des  avantages  à  tout  le  mon- 
de, ^  en  conféquence  le  i  Mai  jjî6.  il  fît 
expédier  le  privilège  excluflf  pendant  vingt 
ans  du  jour  de  l'enregiflrement,  d'une  ban- 
que générale  dans  le  roïaunie,  fous  le  nom 
du  Sieur  Jean  Lav/  ^-c  Compagnie,  dont  les 
billets  dévoient  être  en  écus  d'efpèces  fous 
le  nom  d'écus  de  banque,  au  poids  &  titre 
du  dit  jour  z  Mai,  &  le  fonds  en  fut  fixé 
par  lettres'  patentes  du  zo  Mai  à  douze  cens 
mille  écus  de  banque  chacune,  c'eil-à-di- 
re,  à  fîx  millions  argent  comptant. 

Par  les  articles    if.  &  j6,  de  ces  mômes 
lettres  patente?,  il  étoit  libre  à  toutes  per-. 
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fonnes  d'y  porter  ieurs  deniers ,  pour  lefqueîs 
il  dévoie  leur  être  délivré  des  billets  païabl-es- 
à  vue  5    Bc   pour  faciliter  le   commerce,   la 
banque  pouvoir  efcomprer  tout  papier  ôc  tou- 
tes lettres  de  change,  fe  charger  de  la  caifTe 
des  particuliers,  tant  en  recette  qu'en  dépen- 
fê  5  6c  faire  à  leur  choix  des  paiemens  corap- 
tans  ou  de^  viremens  de  parties,    moïennant 
cinq  fols  de  banque  pour  mille  écus  de  ban- 
que, le  fol  de  banque  faifant  cinq  fols  mon- 
noyé  courante:   c'ed  ainfî  que  la  banque  de 
'Gènes  le  pratique  depuis  plus    de  loo.  ans, 
à  la  grande   fatisfaftion  8c  utilité  du  Public, 
La  banque  générale  de  Law  fut  reconnue 
banque  roïale  par  Déclaration  du  4.  décem- 
bre  1718.   êc  par   arrêt   du  Confeil   du  24. 
février  1710,  elle  fut  unie  6c  incorporée  à  la 
Compagnie  des  Indes  :  autres  caufe  de  fa  rui- 
ne,  parce    qu'outre    fon  propre  fardeau   de 
dix   neuf  cens    quarante  -  neuf  millions    huit 
cens  vingt -cinq  mille  cent  trente  livres  de 
billets    mis  a(5tuellemënt  hors    de    fa    main , 
elle  eut  encore    à  foutenir  fans   fonds  réel  5 
le  poids    énorme    de   fix   cens   mille  aftions 
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à  dix    mille  livres,    faifant  iix   milliards. 

Mais  en  confidérant  (eulement  le  projet  de 
là  banque  générale  dans  Tétat,  6c  la  (implici- 
te du  premier  plan  ,  on  trouve  ,  fuivant  les 
principes  ci -devant  établis,  qu'elle  portoit 
en  foi  le  germe  de  la  vie  6c  de  racroilTement 
de  tout  ce  qui  peut  rendre  un  état  florifTant, 
le  commerce  &  la  navigation ,  l'amélioration 
des  liéritages,  l'émulation  du  travail  6c  de 
rinduflrie,  la  facilité  du  recouvrement  des 
droits  6c  des  impoli tions,  la  circulation  6c  la 
multiplication  des  efpèces ,  le  rétabliffement 
de  la  valeur  des  effets  roïaux  6c  des  fonds  de 
terre,  la  balance  ou  plutôt  la  fupériorité  des 
changes  6c  le  maintien  perpétuel  de  l'intérêt 
de  l'argent  à  un  tau  capable  de  donner  le  jeu 
à  ces  différentes  parties. 

On  l'a  déjà  dit:  lorfque  l'argent  produit 
plus  que  les  fonds  de  terre  6c  l'indufme,  ceux 
qui  pofTedent  l'argent  abandonnent  l'un  &C 
i'autrej  6c  ceux  qui  n'en  ont  point,  négli- 
gent les  arts  6c  l'agriculture,  parceque  le 
fruit  de  leur  travail  fuffiroit  à  peine  au  paie- 
ment des  intérêts. 
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Si  l'intérêt  de  Parg-ent  étoit  réduit  au  dé- 
nier  trente,  les  polTelTeurs  de  refpèce,  par 
befoin  ou  par  impatience  de  Ton  inaélion  ,  le 
placeroient  fur  ce  pied  3  6c  s'ils  en  trouvoient 
rintérêt  trop  rTiOdique,  ils  s'aplfqueroient  né- 
cefTâirement  à  l'une  de  ces  trois  chofes  avan- 
tageufes  au  bien  de  Tétat,  fevoir  les  arts, 
l'agriculture  ou  le  commerce:  c'eit  ainfî 
■  que  les  HoUandois,  les  Génois,  &  les  An- 
glois  ont  rendu  marchands  la  plus  grande  par- 
tie de  leurs  fujets. 

Les  richeflës  primitives  de  l'état  font  les 
fonds  de  terre,  rien  n'eil  plus  capable  de  les 
tirer  de  l'opreffion  fous  laquelle  ils  gémilTent, 
que  l'érablifTement  d'un  crédiç  bien  entendu 
tl  fa8:ement  gouverné. 

Suivant  le  compte  du  Sieur  Bourgeois, 
Caii]].er  général  de  la  banque,  il  avoit  été  fa- 
briqué pour  deux  milliards  huit  cens  vingt- 
trois  millions  neuf  cens  dix  rtiille  livres  de 
billets,  dont  il  n'avoit  été  retiré  que  huit 
cens  soixante-quatorze  millions  quatre-vingt- 
quatre  mille  huit  cens  soixante -dix  livres, 
en  forte  qu'il  en  refioit  dans  le  public  poui 
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dix -neuf  cens  quarante  -  neuf  millions,  huit 
cens  vingt  cinq  mille  cent  trente  livres,  pour 
lefquels  il  fut  indiqué  différens  débouchés,  ôc 
en  conféqr.énce  il  en  fut  placé  fur  la  ville  en 
rentes  perpétuelles  -  -  -  600, 000, 000. 
— -  en  rentes  viagères  -  100,000,  000, 
furies  tailles  enrentes  perpétuelles  4005000,000, 
■  '  en  rentes  viagères    -    200,000,  000. 


I,  30O5  ooo,  000. 
En  perte  pour  le  public  -  649,  Sif,  130. 
Au  fentiment  d'un  grand  nombre  de  fpé- 
culateurs  tant  nationaux  qu'étrangers,  les 
fuccès  de  la  banque  étoient  infaillibles,  mal- 
gré les  changemens  efientiels  faits  au  projet. 
Il  l'on  eût  .conduit,  difent-Us^  les  opérations 
de  ce  qui  relloit  avec  le  tems  ôc  la  pruden- 
ce requife.  La  prudence  6c  l'induilrie  peu- 
vent bien  retenir  un  fardeau  qui  tend  à  s'é- 
chaper:  mais  quand  (q^  liens  font  une  fois, 
rompus,  il  fe  porte  avec  violence  011  fa  maf- 
fe  l'entraîne  :  plus  elle  efl;  lourde',  plus  fa, 
chute  eft  rapide,  &  moins  il  efl  au  pouvoir 
de  la  fagelTe  des  hommes  de  l'arrêter  dans  fa. 
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courfe  :  il  falloit  s'en  tenir  à  la  banque  gé- 
nérale :  mais  la  banque  roïale  avec  tous  Tes 
acceiToires  5  accablée  de  Ton  proprô^^  poids, 
dévoie  néceiTairement  fuccomber." 

Les  fautes  qui  avoient  été  faites,  êc  aux- 
quelles il  n'étoit  plus  tems  de  remédier,  fi- 
rent craindre  .de  plus  grands  défordres  ôc  con- 
clure à  la  fuprefiion  de  la  banque,  qui  fut 
ordonnée  par  l'aiTet  du  confeil  du  lo  Ofto- 
bre  1720,  .        ^ 

M.  Law  fit  fes  efrorts  pour  fauver  du  nau- 
frage général  les  comptes  courans  en  banque 
Se  viremens  de  parties.  Ils  avoient  été  établis 
à  Paris  Se  dans  les  autres  villes  du  roïaume 
ou  il  y  a  monnoye  par  arrêt  du  Confeil  du 
13.  Juillet  172,0.  le  fonds  en  avoit  été  fixé  à 
fix  cens  millions,  Se  déclaré  exempt  de  tou- 
te variations  d'efpècesj  les  lettres  de  cliange 
de  foO.  liv.  Se  au  defTus  dévoient  être  aquk- 
tées  en  écritures,  à  peine  de  nullité. 

Si  ce  crédit  avoit  été  établi  dans  des  tems 
moins  orageux  ,  il  àuroit  pu  être  folide  & 
inaltérable,  parcequ'il  facilitoit  la  circula- 
tion, fans  ôter Tufage  de  l'efpèce,  comme  le 

fyilême 
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fyftême:  que  le  papier  étoit  fixe  &  invaria- 
ble: qu'il  n'étoit  appliqué  qu'au  commerce ," 
comme  en  Hollande  >  qu'il  n'étoit  pas  exigi- 
ble 6c  que  Ton  ne  pouvoit  attaquer  les  csliTes. 

J'aurois  feulement  voulu  que  le  fonds  eût 
été  beaucoup  moindre,  il  auroit  fuffi  5c  n'au- 
roit  point  effrayé:  mais  c' étoit  un  refle  de 
ces  idées  gigantefques  du  fyftême,  avec  lef- 
quelles  les  folies  paifées  îivoient  familiarifé  i 
cet  établilTement  fut  fuprimé  au  mois  de  dé- 
cembre de  la  même  année  1710,- 

Le  crédit  fait  augmenter  la  valeur  des  deri- 
rées  ^  des  manufaélures.  Les  uns  difent  que 
c'eft  un  mal  5c  les  autres  veulent  que  ce  foit 
un  bkn,  quand  cette  cherté  n'efl  pas  cauféé 
par  la  difette,  le  luxe  fcandalife,  mais  il  né 
nuit  pas>  c'eft  le  fils  de  l'abondance  5c  le  pè- 
re nouricier  des  artî. 

Si  les  marchandifes  5c  les  manuFaétureSj^ 
qui  fervent  au  luxe ,  font  fortir  les  efpècci 
de  l'état,  alors  ce  luxe  eu:  un  grand  mal: 
mais  quand  elles  croifTent  ou  qu'elles  font  fa- 
briquées dans  l'état,  5c  furtout  quand  le  fii- 

per^u  paîTe  à  l'étrafîger,  comme  en  Fraifcé^? 
rome  IF.  Y 
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nlors  ce  luxe,  loin  d'être  nuifible,  contribue 

à  la  richefTe  de  Pétat. 

Le  luxe  épuifa  la  république  romaîne,  & 
les  magiftrats  furent  obligés  de  faire  des  loix 
fomptuaires,  parceque  les  marchandifes  de  lu- 
xe venoienc  de  Tétranger. 

Les  draps  fins  étrangers  auroient  été  dé- 
fendus autrefois  en  France:  mais  depuis  que 
ces  Eibriques  ont  été  établies  à  Abbevilîe, 
à  Sedan,  aux  And  élis ,  le  gouvernement  les 
protège  6c  les  aide  même  par  des  fonds. 

Si  les  Incas  avoient  eu  le  tems  de  faire  des 
loix  fomptuaires,  avant  que  les  Efpagnols  les 
cuiTent  fubjugués,  ils  auroient- peut-être  dé- 
fendu à  leurs  fujets  d'acheter  des  colliers  6c 
des  bracelets  de  verre  :  mais  ils  nVaroient  pas 
regardé  comme  luxe  leurs  chenets,  marmites 
&  leurs  autres  uûanciles  d'or  6c  d'argent. 

L'idée  quQ  plulîeurs  fe  formeni  des  déibr- 
dres  du  luxe ,  n'cfl  qu'un  refbe  de  préjugé  des 
anciens  réglemens  8c  des  anciennes  déclama- 
tions :  ces  loix  étoient  utiles  alors ,  &  ces  dé- 
clamations étoient  fondées  fur  des  circonftan^ 
ces  qui  ne  fubfiflent  plus* 
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Guilîard,  quoiqu'ancien  auteur,  a  parlé 
très  raifonnablement  fur  cet  article.  „  On  ne 
55  doit  pas,  dit 'il  dans  fes  avis  j  faire  ce^  loix 
55  fomptuaires  qui  foient  de  durée ,  il  faut  de' 
55  toutes  dépenfes  6c  fuperfluités  kilTer  faire 
55  la  décifion  au  tems. 

55  Le  luxe5y^/^^  M.  Melon ^  èll:  en  queî-à 
55  que  façon  le  deflrufteur  de  la  parelTe  6c 
55  de  l'olûveté,  l'honime  fomptueux  verroit 
55  bientôt  la  fin  de  fes  richefles ,  s'il  ne  tra- 
35  vailloit  pour  les  conferver,  &  pour  en 
55  aquérir  de  nouvelles. 

55  Le  luxe  d'une  nation  efî:  feftraint  aii 
55  vingtieffie  d'une  nation  :  fi  le  laboureur  ou 
55  Tartifan  donne  dans  le  luxe,  ce  ne  peut 
55  être  que  par  le  travail  multiplié  du  labou« 
55  reur  ou  de  l'artifan,  &  l'état  jouit  du  fruit 
5^  de  ce  travail. 

55  On  ne  parle  point  de  ces  cas  fingiiliers^ 
j5  tels  que  les  nombreux  équipages  dans  une 
55  armée,  ou  d'une  dépenfe  fuperfiue  dans 
55  une  ville  affiégée. 

5,  Le  terme  de  luxe  eft  un  vain  nom,  qu'il 

55  faut  bannir  de  toutes  les  opérations  de  \n 
.  Y  i 
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j,  police  5  parcequ'il  ne  porte  que  des  idées 
55  vagues,  confufes,  faufTes,  dont  l'abus  peut 
35  arrêter  rinduftrie ,   même  dans   fa  fource. 

3,  Lorfque  pendant  la  guerre,  les  arma- 
5,  teurs  des  villes  maritimes  reviennent,  char- 
„  gés  des  dépouilles  ennemies,  étaler  leur 
5,  opulence  par  des  profcifions  extraordinai- 
55  res  5  c'eft  le  lendemain  à  qui  fera  de  nou- 
5,  veaux  armemens,  dans  Pefpérance  de  gag- 
5,  ner  de  quoi  faire  l'es  mômes  dépenfes  :  c'eft 
5,  à  ce  motif  qu'on  doit  les  grands  fervices 
55  rendus  à  l'état,  8c  les  actions  étonnantes 
35  des  Flibuftiers.  " 

Je  laifie  à  décider  la  qucflion  de  favoir  û  le 
luxe  eft  un  bien  ou  un  mal:  mais  je  dis  affir- 
mativement que  5  quand  il  s'cft  une  fois  in- 
troduit dans  un  grand  état,  on  ne  peut  l'en 
btîvair,  fans  en  bannir  en  môme  tems  le  com- 
merce, les' arts  êc  les  manufaduresj  c'eft.- à- 
dire,  fans  détruire  le  corps  de  l'état -^ême^ 

L'établiirement  de  la  banque,  devenu  vi- 
cieux dans  plufieurs  de  fes  parties,  parceque 
l'on  s'étoit  écarté  du  plan  fur  lequel  il  avoit 
éié  formé,   à  caufe  à^   maux  particuliers.-: 
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lYiais,   difent  ceux  qui  en  prennent  la  défurï" 
fe,  on  ne  peut  lui  nier  les  avantages  géné- 
raux qu'il  a  procurés  :  il  a  libéré  une  grande 
partie  de  la  noblelTe  accablée  de  dettes  pour 
le  fervice  du  roi,  anéanti  une  multitude  de 
contrats  de  conflicution  à   gros  intérêt,   qui 
faifoient  vivre   le   prêteur  dans  Tinr^tion  & 
Temprunteur  dans  la  mifere  6c  dans  Tefclava- 
ge:  il  a  réduit  l'intérêt  de  pludeurs  autres  j 
il  a  animé  le  commerce  &  ^es  manufactures, 
occafloné  la  r^dauration  des  anciens  edifires 
Çc  la  confl;ra(51:ion  de  plufieurs  nouveaiîx  ,  le 
défrichement  d'une  grande  quantité  de  terres 
&  l'amélioration  des  autres ,  l'acroiuement  de 
la-  confoRimation  de  toutes  fortes  de  denré-es 
6c  de  marchandifes  5  la  réparation  des  grands 
chemins,  le  retour  de    beaucoup    d'ouvriers 
qui  avoient  pafTé  dans  l'étranger.  On  lui  doiç 
rétablifTement  de  la  compagnie  des  Indes  -,  êc 
iiiivant  l'état  imprimé  rép2?.ndu  par  ordre  dç 
la  Cour  fur  la  fin  de  Tannée  17Z0.   les  états 
du  roi  ont  été  par  fon  moïen  déchargés  char 
que  année  de  vingt  cinq  millions  cent  quatre^ 
vingt- cinq  mille  fix  cens  foixante-dix  hqic  li^ 

y  3 
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vresj  les  droits  fur  le  peuple  ont  été  diminués 
de  trente- cinq  millions  fix  cens  quatre-vingt- 
deux  mille  deux  cens  quatre-vingt-quatorze 
livres  j  le  revenu  annuel  des  fermes  roïales  à 
été  augmenté  de  douze  millions  quatre  cens 
cinqua'ite  mille  livres  j  le  roi  a  acquitté  pour 
neuf  millions  neuf  cens  vingt  -  fept  mille  neuf 
cens  quarante  livres  d'arrérages  de  rentes  via- 
gères, perpétuelles  &  tontines  dues  à  la  mort 
de  Louis  XIV,  pour  cinq  millions  cent  mille 
livres  de  dépenfês  fecrettes,  cinquante  mil- 
lions de  dépenfês  extraordinaires  de  la  maifoiî 
du  roi  5  dus  à  la  même  époque  5  vingt  mil- 
lions d'intérêt  de  billets  d'état  échus  en  17 18. 
enfin  cinquante  -  deux  millions  cent  foixante- 
dix- huit  mille  cinq  cens  quarante -fîx  livres 
remis  au  peuple  fur  les  impofitions  antérieures 
à  171p. 

Tel  eft  à  peu  près  le  langage  de  ceux  qui 
ont  foutenu  que  la  banque  étoit  un  établifle- 
ment  avantageux.  C'étoir ,  difoient  -  Us  ^  un 
très  bel  édifice 5  dont  les  plans  partoient  delà 
main  d'un  habile  architecte ,  mais  dont  les 
^Qndemens  r>'avoient  pas  été  faits  pour  porter 
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trois  étages,  6c  tel  a  été  leur  pronoftic  quand 
ils  en  ont  vu  la  deftruélion.  L'tifure  va  re- 
paroicre  inceiîament ,  ont -Us  dit  ^  les  impots 
ne  fe  paieront  plus  fans  contrains  3  on  fera  des 
créations  de  rentes  5c  d'offices,  onéreufes  au 
roi,  au  commerce  6c  aux  peuples^  le  gouver- 
nement fera  obligé  d'avoir  recours  aux  em- 
prunts ,  6c  de  retarder  les  paiemens ,  il  or- 
donnera des  fupredions  6c  des  rédu'ébions  de 
rentes  6c  d'offices  ,  pour  faire  place  à  de' 
nouveaux  édits  burfeaux  :  on  verra  l'afFoiblir- 
fement  du  commerce  6c  la  diminution  des  fu- 
jets.  Voilà,  difent  quelques  écrits  qui  parurent 
en  1721.  où  la  différence  des  principes  con- 
duira inévitablement. 

Laiflant  à  part  l'apologie  6c  le  pronoflic, 
nous  nous  contenterons ,  pour  nous  réfumer, 
de  dire  que  nous  ne  croïons  pas  que  perfonne 
puiiTe  nier  les  avantages,  dont  le  crédit,  fa- 
gement  conduit  ^  prudemment  gouverné  , 
eft  fufceptiblej  6c  qu'en  impofant  à  C€  crédit 
des  bornes  6c  des  loix  apropriées  à  la  coiilH- 
tution  de  tout  état  quelconque ,  il  ne  piiiOè 
être  auffi  durable  6c  auffi  exempt  de  danger 
dans  un  païs  que  dan?  un  autre. 

T4 
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A  rimitation  de  leurs  roifins  les  François 
avoienc  formé  ene  Compagnie  des  Indes  :  s'ils 
apperçoivent  chez  eux  quelque  fabrique  nour 
¥elle  ils  tachent  auffitôc  à  la  contrefaire. 
Queilionês  fur  cette  conduite ,  ils  n'héfîtcnt 
f5as  à  répondre  que  e'eft  pour  n'être  pas  leurs 
tributaires,  pour  gagner  les  préparations  6c  la 
main-d'œuvre  5  pour  foutenir  leurs  manufac- 
tures &  pour  empêcher  la  fortie  de  leur  ar- 
gent 5  ces  principes  font  admirables:  mais  il 
n'agiffent  pas  conféquemmient ,  car  le  com- 
ir.erce,  la  navigation ,  Témulation  qui  excite 
l'induftrle,  cette  induHrie  excitée  qui  produit 
■la  nouveauté  &  la  perfeélioh  dans  les  fabriques 
&  dans  les  arts,  fans  le  crédit  public,  refte- 
ront  éternellement  dans  une  médiocrité  perni- 
cieufe;  c'efl:  lui  qui  fournit  à  l'Angleterre  ces 
Hottes  innombrables,  qu'elle  fera  toujours  en 
état  de  mettre  en  mer  quand  elle  fera  bien 
gouvernée  >  c'cfc  lui  qui  non  feulement  a  fou- 
tenu  mais  encore  fait  augmenter  fes  effets  pu- 
blics j  c'efl:  lui  qui  procure  annuellement  qua- 
tre cens  mille  livres  ïlerîing  au  gouvernement 
,   Anglois  pour  maintenir  foçi  privilège  3   c'eiî 
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î«i  que  les  François  devroient  imiter  6c  con^ 
t^efaire  -,  puifqu'il  efl  la  caufe  de  tous  ces  ef-" 
fers,  le  tronc  fans  le  fecours  duquel  ces  bran^ 
ches  ne  peuvent  recevoir  de  nouriture,  ou  du 
moins  fans  lecfjel  elles  ne  peuvent .  porter  de 
fruits ,  dont  la  qualité  foit  falutaire  2v  la  quan- 
tité fuffifante.  On  ne  peut  mieux  fe  convain- 
cre de  cette  vérité  qu'en  jettant  les  yeux  fur 
le  difcours  que  le  dernier  roi  d'Angleterre  fit 
le  27.  Juillet  174^.  aux  deux  chambres  de 
Cpn  parlement. 

Il  n'y  a  rien  qui  diminue  tant  le  crédit  âu- 
dedans  6c  au -dehors,  de  l'état,  que  quand  le 
ibrt  des  peuples  n'eft  point  fixéj-quand  leurs 
b'iens  n'ont  point  de  valeurs  afiurées,  5c  que 
leur  fortune  efl  ^  pour  ainfi  dire,  en  l'air  :  au- 
jourd'hui riches,  demain  pauvres,  effets  ter- 
ribles de  la  rareté  des  bleds  Se  de  l'argent,' 
qui  détruifent  la  valeur  de  tous  les  biens. 

Les  magafîns  de  bled  5c  les  fonds  publics 
peuvent  feuls  entretenir  cette  valeur  fixe  2c 
confiante,  ôc  prévenir  des  extrémités  fi  dan^ 
géreufes.  Plus  cette  fituation  aprochera  de  fa 
perfection,  plus  le  crédit  deviôr^dra  étendu: 
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tout  autre  crédit,  qui  n'aura  point  cette  pro- 
portion pour  bafe,  fera  incapable  de  produire 
eette  fixation  défirable,  qui  confifte  dans  mv 
éminent  degré  de  certitude,  que  chacun  joui- 
ra  toujours  aifé  m  eut  Se  fans  craindre  d'inter- 
ruption, de  tout  ce  qui  contribue  aux  nécef- 
iîtés  de  la  vie,  dans  la  même  proportion  5c 
dans  le  même  degré  qu'il  contribuera  à  celles 
de  l'état;  que  chacun  fera  afluré  d'une  valeur 
certaine  Se  confiante  des  fruits  de  Ton  travail 
6c  de  Ton  înduilrie:  qu'il  en  poura  toujours 
jouïr  êc  dïfporer  fiiivant  Tordre  général  de  la 
fociété,  &  qu'il  n'y  nura  que  fa  propre  vo- 
lonté, ou  le  vice  de  fa  raifon  qui  pouront  l'ar** 
rêter  dans,  l'augmentation  de  Tes  richeiTe?. 

Suivant  M.  de  Vauban,  le  revenu  de  tous 
les  biens  montoic  en  1699-  à  environ  trois 
milliards  quatre  cens  millions,  le  marc  d'ar- 
gent -à  30.  livres  ïi.  fols,  ce  qui  fait  pouf 
vingt  millions  de  perfonnes ,  qu'il  fuppofe 
dans  le  roïaume,  ifo.  liv.  pour  chacun  par 
an,  le  fort  pour  le  folble. 

En  eflimant  tous  ces  for^s  fur  le  pied  du 
dénier  vingt,  il  en  refaite  un  capital  de  foi- 


ou  Crédit    public.         347 

xante  milliards  5  6c  comme  M.  de  Vauban 
fuppofoit  fîx  cens  millions  d'efpèces  dans  le 
roïaume  ,  en  partant  de  ces  eftimations ,  la 
proportion  de  l'argent  avec  les  fonds  fe  trou- 
ve être  d'un  à  cent. 

Tant  que  l'argent  reile  à  cinq  pour  cent, 
les  biens-  fe  foutiennent  dans  cette  propor- 
tion, c'eft  -  à  -  dire  5  qu'un  héritage  de  mille 
livres  de  revenu  fera  vendu  vingt* mille  livres 
&  ainfi  du  reile  mais  fî  l'argent  aquiert  un 
degré  de  valeur  3  ôc  qu'il  monte  à  iix,  alors 
l'état  perd  cent,  d'où  il  faut  conclure  que  le 
miniftre  doit  tout  mettre  en  œuvre  pour  di- 
minuer la  valeur  de  l'argent  5c  ;!iugmenter 
fon  mouvement  6c  fa  circuîanon. 

Par  le  crédit,  non  feulement  un  fouverairi 
fê  rend  maitre  de  la  bourfe  de  fes  fiijets,  mais 
encore  des  richefTes  de  fes  voiiîns:  la  bourfe 
des  fujets  eil;  un  tréfor  limité  qui  peut  tarir 
même  chez  les  plus  grande^  puilTan ces,  com- 
me la  France  l'a  éprouvé  6c  l'éprouve  de  nos 
Jours:  le  crédit  général  au  contraire  efl  une 
fource  inépuifable  comme  Tont  éprouvé  6c 
réprouvent  les  Anglois   de  les   Holkndois  : 
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mais  qu'on  tienne  cette  maxime  pour  certai- 
ne, que  rien  ne  contribuera  jamais  plus  effi* 
cacement  à  faire  naître  6c  à  fartifier  ce  cré'^ 
dit,  que  Pexâ£litude  du  gouvernement  à  ùl^ 
tîsfaire  à  Tes  engagemens. 

Les  rois  font  au-delïïis  des  îoix;  mais  la 
çoiifervâtion  de  leurs  états  eil  fondée  fur  la 
bonne  foi  àe%-  conventions.  Gélon  tiran  de 
Sjracufe,  qui  fut  le  premier  que  la  puilTance 
fouverâine  rendit  meilleur  j  fe  piquoit,  d'une 
tonne  foi  à  toute  épreuve:  qualité  çilentielle 
dans  un  prince,  feule  capable  de  lui  attirer 
la  confiance  de.  fes  fujets  &  des  étrangers,  & 
qui  doit  être  regardée, V//  M^RcUin^  comme 
la  bâfe  de  toute  bonne  politique  ÔC  de  tout 
bon  gouvernement.  Qiielle  reiTo.urce  pour 
l'état  !  quel  aveuglement  d'y  donner  atteins 
te!  Platon  difoit  un  jour  à  Denis,  qui  avoic 
inccQ.àQ  à  la  domination  de  Gélon  6c  non  à 
fes  vertus  :  vous  régnez  &  l'on  fe  fie  à  vous 
à  caufe  de  Gélon;  mais  à  caufe  de  vous  on 
ne  fe  Btm  plus  à  perfonne, 

Ludovic  Sforce  Duc  de  Milan  perdit  fon 
çt.at  en  quinze  jours  j  tou|;  fe  livra   aux  îii> 
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mes  de  Louis  XII.  &  des  Vénitiens  j  tout  lui 
manqua  de  foi ,  parce  qu'il  en  avoic  manqué  à 
tout  le  monde. 

Tout  homme  HigCj'  dit  Xénophon  ^  fur  tout 
s'il  efl  en  place  d:  qu'il  commande,  doit  re- 
garder k  juiliçe,  la  probité  &  la  bonne  fof, 
comme  le  plus  précieux  tréfor  qu'il  puilTe  pof- 
fécier,  comme  une  reflburce  affurée  6c  un  apui 
inébranlable  dans  tous  les  événem.ens  de  la  vie. 

L'argent  que  le  fi^jet  conHe  5c  prête  à  \z 
république ,  doit  être  dans  la  main  du  prince 
comm.e  un  dépôt  facré,  êc  il  doit  mettre  le 
fujet  en  état  de  fe  fervir  de  la  reconnoifTance 
qu'il  lui  donne  pour  la  valeur  de  cet  argent , 
comme  le  marchand  fe  fert  de  la  lettre  de 
change  ,  qui  lui  efl  fournie  pour  la  valeur 
qu'il  en  a  délivrée. 

Les  créations  de  rerites,  reflbufces  ordinai- 
res en  France  dans  les  befoins,  font  dangereu- 
{q^  &  pernicieufes  :  û  le  fonds  de  la  conflitu- 
tion  refloit  dans  la  main  des  particuliers,  il 
animeroit  le  crédit ,  il  feroit  emploie  au  tra- 
fic, au  commerce  6c  en  achat  d'héritages  qu'ili 
s'occuperoient  à  faire  valoir  :  devenus  rentiers  ^ 
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ces  particuliers  marigent  le  pain  qu'ils  ne  ga- 
gnent pas,  ils  font  inutiles  à  la  Société  8c  cef- 
fent  d'être  concourans  à  la  richefle  publique. 
D'ailleurs,  fi  la  néceffité  des  guerres  ou  d'au- 
tres malheurs  forcev.z  à  fufpendre  ces  rentes, 
une  infinité  de  familles ,  inévitablement  rui^ 
nées,  deviennent  à  charge  à  la  république, 
parcequ'il  ne  leur  relie  ni  refTource  ni  indu- 
flrie  pour  gagner  leur  vie  6c  pour  fubfiiler: 
ces  réflexions  font  connues  de  tout  le  monde: 
mais  Guy  Coquille  y  a  particulièrement  infifté 
tom.  î.  pag.  255. 

Les  contrats  fur  la  ville  de  Pans,  né  pou- 
vant circuler  comme  la  monnoye,  ou  la  re- 
préfentation  de  la  monnoye,  font  à  charge 
^  inutiles  à  l'état:  mais  les  annuités  d'An- 
gleterre remplifient  ces  difFërens  objets,  car 
elles  participent  également  du  contrat ,  de 
i'aclion  6c  de  la  rente  tournante  5  elles  ont 
comme  le  contrat ,  un  revenu  fixe  fur  les 
droits  aliénés;  elles  ont  comme  Paclion  ,  la 
faculté  d'être  négociées  de  la  main  a  la  main  , 
parcequ'elles  font  au  porteur;  elles  ont  com- 
me la  rente  tournante  îan  rembourfement  an* 
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nuel  fur  le  capital,  jufqu'à  extinétion.  Si 
les  contrats,  que  le  roi  de  France  crée  fur 
fa  ville  de  Paris ,  étoient  au  porteur  avec  des 
coupons  pour  le  paiement  de  la  rente  annuel- 
le, ce  feroit  des  annuités:  pourquoi  ne  le  fait- 
on  pas,  il  ce  n'eil  pour  le  tout,  du  moins 
pour  ceux  dont  les  propriétaires  y  confenti- 
roient  volontairement?  ce  feroit  un  effet  de 
plus  dans  le  commerce. 

La  France  efl  un  état  puiiîlmt  par  fon  éten- 
due, par  l'union  6c  la  continuité  de  fes  par- 
ties, par  fa  poGtion,  par  fa  fertilité,  par  Tin- 
dudrie  de  fes  habitansj  elle  ralTemble  en  elle 
tous  les  avantages  des  autres  païs:  cependant 
ces  autres  païs  paroifTent  plus  riches,  îe  peu- 
ple y  vit  plus  commodément  6c  paie  plus  de 
fubfides:  l'état  y  fait  fans  effort  des  dépenfes 
qui  excédent  de  beaucoup  la  proportion  de 
fon  territoire  6c  de  fes  fujets  avec  ce  qu'en 
poffede  la  France.  Les  trois  roïaumes  de  la 
Grande  Bietagne,  par  exemple,  ne  font  à  fon 
égard  que  comme  z  font  à  f.  2c  cependant 
l'Angleterre  proprement  dite  paie  annuelle- 
ment en  fubfides  des  cinq,  ûx^  fept  &  huit 
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millions  ïlerling,  fans  que  pour  cek  on  {ait 
obligé  d'avoic  recours  à  la  capiution  extraor- 
dinaire, qui  ne  s'impofe  que  dans  des  cas  ur- 
gens,  laquelle  eft  de  foixante-dix  mille  livres 
flerling  par  mois,  qui  font  pour  treize  mois, 
dont  l'année  angloife  eft  compofée,  enviroâ 
/*  vingt  deux  millions  tournois. 

Cette  dîfFérence  énorme  6c  facbeufe  procè- 
de certainement  d'un  vice  qui  eft  dans  Tétat- 
même  êc  fur  lequel  Tadminidration  françoife 
eil  d'autant  moins  excuîable,  qu'en  général  lé 
pais  vaut  mieux,  eiï  plus  abondant  &:  pluj 
heurenfement  fitué  que  l'Angleterre,  fi  la  dif- 
tance  actuelle  efl:  trop  grande ,  pour  ne  pouvoir 
fe  flatter  d'atteindre  le  niveau;  feroit-il  donc 
impoffible  d'en  approcher ,  6c  ne  devroit-oil 
pas  du  moins  le  tenter?  Je  né  vois  que  le  cré- 
dit 6c  les  valeurs  repréfentatives  qui  puilTent 
procurer  un  ejGFet  lî  falutaire. 

Si  les  nations  voiiînes  ne  fê  f^rvoient  p_as  dé 

ces  moïens,   la  France  pourroit  s'en  pafTer  : 

mais  comm.e  on  n'eil  fort  où  foible,  riche  où 

pauvre  que    par  comparaifon  ,   tout  le  bien 

"qu'elles  en  reçoivent  cil  un  mal  réel  pour  el- 
le,^- 
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le,  &  l'augmentation  de  leurs  HchefTes  ell  une 
diminution  des  fienneS. 

Les  Allemands   prétendent    que    Te   moine 
Berthoîd  Schwartz,  de  Fribourg  en  Brifgaw^ 
a  inventé  la  poudre  à  canon  en  1^80.     Les 
François  leur  difputent  cet  honneur  (  fuppo- 
fé  toutefois  que  c'en  foit  un)  6c  difent  que 
Ton  voit,  par  les  régiftres  de  la  Chambre  des  ^ 
Comptes  de  Paris ,   qu'elle   étoit   en  France  ' 
dès  l'année    1338.     Quoi  qu'il  en  foit,  H  les 
Allemands  ouïes  Fr.nçoisfuflent refiés exclud- 
vement  poiTeiTeurs  de  ce  fatal  fecret ,    ils  au- 
roient  fubjugué  l'Europe  avec  la  même  rapi- 
dité que  les  Efpagnols  ont  fubjugué  l'Améri- 
que :   mais  étant  devenu  commun  à  toutes  les 
nations,  elles  fe  le  font  réciproquement  oppo- 
fé  5   &  les  forces  à  cet  égard  font  demeurées 
dans  l'équilibre;     Il  en  eft  de  même  du  cré- 
dit public   par  rapport  aux   richelTtrs:  fi  ung 
nation  en  fait  ufage  à  rexclufion  de  l'autre, 
elle  aquiert  un  avantage    6c   une    fupériouré 
proportionée   à  l'étendue  de   ce   crédit   dans 
toutes   les  parties  oii  il  a  influence  ^    &  il  Vz 
fur  tour  es. 

tome  ÎF^  ià 
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Dans  r état  de  prévention  où  font  les  Fran- 
çois ,  je  cours  rifque  de  n'être  pas  écouté , 
quelque  évidente  que  foit  la  néceffité  de  s'op- 
pofer  à  la  fupériorité  qu'ils  voient  prendre  à 
leun  yoifins  :  le  feul  nom  de  billets  de  ban- 
que, d'agio  révolte  leur  efprit,  le  fou  venir 
leur  en  e(l  odieux,  parce  qu'ils  ne  connoiiTent 
ik  pa*?  le  mérite  êc  rimportance  de  ce  commer- 
■  ce.  A  Londres,  à  Gènes,  àVenife,  à  Am- 
Herdam  ,  il  eil  confidéré  comme  utile  6c  in- 
difpenfable ,  il  y  eft  foutenu  3c  protégé  par 
les  Souverains. 

Les  erreurs  ont  quelquefois  un  auffi  long 
cours  dans  le  monde  que  les  opinions  les  plus 
véritables  5  parce  qu'en  prenant  des  erreurs 
pour  des  vérités ,  on  embrafTe  aveuglément 
tout  ce  qui  les  entretient  &  l'on  rejette  ou 
îiép"lige  tout  ce  qui  pourroit  les  détruire.  La 
trop  grande  foumiffion  aux  .  opinions  des  an- 
ciens gâte  bien  des  têtes. 

Il  f^ut  un  génie  fupérieur  6c  des  forces  au- 
deffus  du  commun,  pour  guérir  une  nation  de 
fes  préjugés,  &:  pour  mettre  à  exécution  ces 
grandes  entrepriies  utiles  à  la  Société.     Diri- 
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ger  avec  fermeté  toutes  Tes  a£l:ions  vers  un  mê- 
me but,  ne  fe  point  écarter  du  plan  que  Ton 
s'eft  formé,  quelque  obflacle  que  l'on  trouve 
en  chemin,  ce  font  des  vertus  qui  fe  rencon- 
trent  rarement  dans  les  hommes.     S'ils  par- 
viennent à  connoîrre  le  vrai  bonheur  de  l'E- 
tat, 6c  les  moyens  qui  conduifenr  à  une  richef- 
fefolide,  l'impatience,  la  brigue,  la  clameur,  ^; 
les  oppofitions  d'une  multitude  de  gens  mali- 
cieux, jaloux,  ignorans,  troublent  leurs  opé- 
rations &  les  dégoûtent:  que^uefois  même  à 
la  vue  de  cette  multitude  qui  s'élève  contre 
eux ,  ils   craignent    d'êrre  dans  l'erreur ,   ou 
que  le  fuccès  ne  f  )it  impolTible  :   dès  lors  ils 
fufpendent  leurs  projets ,   &  le  rems   ou   des 
changemens  qui  furviennent  dans  quelques  par- 
,   lies  de  Tadminiflration  générale,  les  font  éva- 
nouir :    c'efi:  ce  qui  fait  que  l'on  voit  fouvent 
échouer  des  chofes  raironn<>b-es  &  utiles ,    êc 
que  d'autres  qui  ne  le  font  pas  réuûi^^em. 

Si  avant  le  terme  faral  fixé,  pour  ainfi  di- 
re, par  les  deflin'^,  on  s'opiniâtre  à  recueillir 
le  fruit  des  projets  les  mieux    concertés ,   ils 

s'éloignent ,  ils  écharent:  le  tems  les  prépa-re 

/^  z 


&  les  mûrit  >  quand  il  eft  venu ,  on  les  cueiî* 
le  prefque  fans  peine ,  6c  ces  changemens  heu- 

'  reux  font  plutôt  l'ouvrage  de  la  patience  6€ 
du  hazard,  que  d'une  fage  6c  laborieufe  pré- 
voyance. Peut-être  en  arrivera  - 1  -  il  ainfi  de 
rétablifTement  du  crédit  public  en  France?  Il 
y  a  ÔQs  affaires  6c  des  maladies  que  les  reme- 

.   àes  aîgriflent  dans  certaines  circonftances  :  la 
grande  habileté  confîfte  à  connoître  quand  il 
eft  à  propos  de  les  appliquer.     Je  fouhaite  pour 
ma  patrie  que  le  tems  6c  le  médecin  arrivent 
promtementj    6c  je  termine   ce  mémoire  en 
répétant  que  je   ne   crois   pas  que   perfonne 
puifTe  nieîf  les  avantages  dont  le  crédit  fage- 
ment  gouverné  eft  fufceptible ,   6c  qu'en  im-^ 
pofant  à  ce  crédit  des  bornes  ^  des  loix  appro- 
priées à  la  conftitution  du  royaume  de  Fran- 
ce 5   il  ne  puiiTe  y  être  auflî  durable  6c  aulîî 
exempt  de  dangers  qu'il  l'eft  dans  les  autres 
pays.    Je  cherchois  la  folution  de  ce  problême, 
je  laiiïe  au  le&eur  à  décider  ft  je  l'ai  trouvée, 

F    I     N 
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